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LOI DE FINANCES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


le loi n° 4794 et des lettres rectificatives nes 49814, 
t de | de inces pour l'exercice 1953. (Suite 
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amendement de M. Bignon: MM. Diethelm, le secrétaire d'Etat Voici les temps de parole encore disponibles dans ce dehat- 
au budget, le président de la commission, — Disjonction. Commission des finances, 175 minutes ; 
Amendement de M. Raffarin: MM. Raffarin, le secrétaire d'Etat Commissions saisies pour avis, 14 minutes; 
au budget. — Disjonction Gouvernement, 403 minutes ; 
\mendement de M. Muzier: MM. Mazler, le secrétaire d'Etat au Groupe socialiste, 46 minutes: 
Aneg 17% mu rt en vopulaire, 34 minut 
art ) en A ca ‘ F à \inute 
\mendement de M. Liautey: MM. Liautey, le secmtaire d'Etat droute du ramessblement de peupls francais, 6 minute 
aux ! De — Di Groupe républicain radical et radical socialiste, 78 minut 
art 4 onnels après l'article 118 uroupe des républicains indépendants, 38 minutes; 
À t à des articles nouveaux Groupe indépendant paysan, 55 minutes ; 
“ le M 1 M. Boisdé. — Retrait. er d indépendant d'action républicaine et sociale, 41 
nutes ,; 
4 de M. Boisdé: MM. Boisdé, le secrétaire d'Elal sux Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
fina - Retrait 50 minutes ; 
\ t de M. Guislain : MM. le secrétaire d'Etat aux Groupe des imdépendants d'outre-mer, 38 minutes; 
fin es, braveny., — Retrait. Groupe des républicains progressistes, 4 minutes, 
A t de Mme Degrond: MM. le secrétaire d'Elat aux Isolés, 30 minutes ; 
fl ! t de la commission. — Disjonction. 
an ont de M. Guislain: M le secrétaire d'Etat aux finan- [Articles additionnels (suile).] 
li Î R l ù 
M. résident. Dans sa troisième séance du 12 décembre 
en MM. Ferri, le secrétaire C'Elai aux l'Ass mit a commencé la discussion des amendeux 
. - tendant à insérer des articles additionnels. 
A le M. ( er: MM. Crouzier, le secrétaire d'Elat MM. Meck, Albert Schmitt, Fonlupt-Esperaber, Schaff, Bapst 
aux - Disjonction, Klock, Peitre, Wasmer, Mme Francine Lefebvre ont dépos: 
Ar lement de M. Degoutte: MM. Degoutte, le secrétaire d'Etat amendement tendant à insérer un articke additionnel ainsi 
aux ‘ I nctior rédigé : : 
\ t de M. Draveny: MM. Draveny, le secrétaire d'Etat « La majoration des pensions servies aux anciens fonceti : 
aux — Rejet, au s ir naires de nativnalité francaise de la commission du gouve 
le la discussion à la prochaine s e nement du territoire de la Sarre fixée à 150 p. 100 par la | 
ne 49-1068 du 2 août 1949 est portée avec effet du 1®* janvi 
e— "7 1953 à 600 p. 100 ». 
La parole est à M. Meck. 
M. Henri Meck. Mon amendement a pour but de revaloriser 
PREDIDENCE DE Hi. ANDRE LE VROGUER, les retraites qui sont accordtes à chaine anciens fonct 
vice-président. naires du gouvemement du territoire de la Sarre, fonetionn 
retraités qui sont de nationalité française. Ils ont servi dans des 
La l i dix-sept heures conditions louab'es les intérêts français dans le territoire de là 
Sarre. 
Ce ne serait vraiment pas encourager ceux qui sont à leur 
… Ÿ == poste aujourd'hui que de ne pas vouloir leur donner satisf 
ton, 
PROCES-VERBAL Au moment du retour au Reich du territoire de la Sarre, le 
gouvernement allemand a versé une somme forfailaire au Gou 
M. le président, Le m verbal de la troisième stance du vernement français et celui-ci s'est chargé d'assurer le pa: 
s 192 a été aftiché et distribut ment des retraites. 
Hnvai ? Dans l'exposé des motifs de l'ordonnance du 4 juillet 194 
Le ; t adopte nous avons bel et bien reconnu la nécessité de l'augmentat 
de ces pensions par rapport à l'augmentation du coût de la vi 
Or, actuellement, en comparaison avec la base de 1935, ce 
—12— retraités sont au coefficient 13 tandis que le coefficient du coût 
de la vie est d'environ 40 par rapport au même indice ÿ 
DEMANDES D'INTERPELLATION C'est un état de chose impossible à maintenir. Je plaide en 1 
faveur de ces quelques retraités de nationalité française, anciens ê 
M. le président. J'ai recu de M. Albert Gazier une demande fonctionnaires du gouvernement du territoire de la Sarre, et je 
l'inter pellat ir la crise qui sévit actuellement dans l'in- prie le Gouvernement de me donner satisfaction afin que 
e entraînant des fermetures d'usines, des lice puisse enfin être faite en ectte matière. 
I el de icenciements massifs comme ceux M. le président. La paro:e est à M. le secrétaire d'Elat 
q ( l I e 2AXÛ par la dreclon mdget, 
u ù M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. Monsieur le pr | 
J 1 de M. 1 Fajon une demande d'interpellatior sident, sans discuter sur le fond de cet amendement, il appa R 
rait qu'il aurait pour effet d'aceroitre les dépenses. À 
1” les 1! ( mpte prendre le Gouvernement pour Par conséquent, je suis obligé de demander l'applicatior th $ 
rt à la situal es 240 tra rs brutalement licen- l’article 48 du règlement. : 
crées par la Simca dons formalies. ser le M. Paul Reynaud, président de la commission des financ« à 
; ’ " Pan DE LT a. monta. or Porc ll est applicable. : 
l V1 s il le ind he « - age à « « : 
le = - - n il Le 4. es a dd M. Menri Meck. Je vous demande, monsieur le ministre, d 4 
té À: \ de chaque heure chômée ; inserip- prendre l'engagement d'examiner la question, car c'est ui | 
to s chu ippiication de la semaine question de justice et il faudrait enfin trouver une solut 
Î payées 48 heures; M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Meck, je vr : 
l [ue s économiques et wiales de promets d'examiner cette question avec vous, si vous le voul ‘ 
e enter ve I + e et de son assujellisse M. le président. L'article 48 du règlement étant applicable H 
. ho tds “À nenpbitn n. disjonction de l'amendement de M. Meck est de droit. 
US SR Elle est ordonnée. 
MM. Meck, Bapst, Fonlupt-Esperaber, Klock, Peltre, Sch 
dj Dés lbert Schmitt, Wasmer, Mme Francine Lefebvre ont depo 
un amendement tendant à insérer l'article additionnel suivat 


Les tributaires du statut locai des fonctionnaires d’Alsact 
de Lorraine ainsi que leurs ayants cause, qui conservent 
bénéfice de certaines dispositions du régime local de retra 
en vertu de la loi du 22 juillet 1923, peuvent prétendre, d 
les conditions générales, à compter du 1% janvier 192 
avantages nouveaux institués par les lois des 14 avril 191 
20 septembre 1%8 en lant que ceux-ci ne leur ont pas « 
été rendus applicables et sous réserve qu'ils ne s'opposent pus 
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EE ns 
à des dispositions plus avantageuses de la réglementation 


jocase. 
« Les d sposilions du régime local de retraite sont abrogtee, 4 
compter de la même date, en ce qui concerne la perte du dro't 


à pens ion d’ aYyi ut cause, ou la réduction de cettu pension pour 
les motifs qui, en vertu de la loi du 2 epl imbre 194K, justi 

tient seulement la suspeusion du droit à l'obtention ou à la 
uissance de la pension où autorisant le maintien du droit à 
‘NsION, 


La parole est à M. Meck 
M. Henri Meck. J'ai de ja de fendu cet atnendernt t'il V a lUtix 


ns, ici, à l'occasion de la discussion d'un projet de »n de 
finances. 

ll s'agit des retraits ippartenant au cadre local du léparte 
ents d'Alsace et de Lorraine 

Entre les deux guerres, et notamment en vertu de | i 
tion de la loi du 22 juillet 1923, 1 était d'usage de ure ben 
ficier les retraités du cadre local de tous ki hou iX à 
tig introduits dans la législation générale dx retr l ét) 
iveul du cadre vene) il 

Nous plaidons depuis des années afin qu'on rex i cetti 
tradition et qu'on nous donne satisfaction. La dépense rr4 

dante aux mesures que nous préconisot erait de 4 mul 
ns de francs environ elon uns lati uque que ja 1 Iles 

IX. 

Il s'agit, notarmment le la bonification d'âge et di Les 
pour enfants, des retraites inlicipees des fen it 

du droit à pension de la femme divorcée aux torts 


exclusifs du mari du maintien à pelhision de la femme remariée, 
le l'attribution d'une pension où allocation vViagére à défaut de 


lition d'antériorité du mariage apres une cerlaine durée 
l'unton contra lee, qu paverment ins limitation da ur M 

la pension temporaire d'un orphelin attéint d'une maladie incu 
raie de la conrrt tof € Lie rente d'invalrdite t { hulant, 
dans cerlains cas, avec la pension normale, de la garantie qu 


minimum vital et d'une fraction de celui-ci, de la rémunération 
de la bonification de campagne double, du droit éventuel à 
pension du conjoint d'une femme fonctionnaire, c'est-à-dire 
ine série de questions de détail de moindre importance dont 
le financement s éléverait, je l'ai dit, à 4 mulbions de it 
Etant donné qu'il s'agit d'un cadre mourant, que le nom _ 
les avants droit diminuera de mois en mois par extinction, je 
prie le Gouvernement, sachant que ma proposition + e de 
la guillotine », de prendre l'engagement d'examiner enfin 
etlte situation, 
Nous avons eu hier une explication pénible qui & révélé 
monsieur le ministre, la mentalité erronée de certair fonc- 
lhonnaires de vos services, 


Je ne demande pas mieux que de voir ces messieurs pour 


eur expliquer la véritable situation, pour leur donner une 
tre conception des problèmes qui se posent d'une facon un 
peu particulière dans nos départements 

Monsieur le ministre, nous avons, hier, adopté un amende 
ment tendant à l'institution d'une commission d'études concer- 
int ces questions. 

Pour ne pas créer de nouveaux mécontentements, je vous 

» d'examiner à fond ce problème et de le soumettre à une 

tude qui pourrait nous donner satisfaction. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je promets à M. Meck 
l'examiner la question sur le fond, mais, comme il l'a reconnu 
lui-même, son amendement entrainerait un accroissement de 
uepenrses, 

Je lui oppose donc l'article 48, 

M. le président de la commission, L'article 48 est opposable 

M. le président. L'amendement est disjoint, 

M. Meck a déposé, sous forme d'amendement, un article 
viditionnel ainsi conçu : 

Les bénéfices de campagne au titre de la guerre 1999-1945 
sont attribués aux tributaires du code des pensions civiles et 
lüilitaires de retraite, du régime local de retraite d'Alsace et de 
Lorraine et des règlements de retraite particuliers en vigueur 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, dans les mêmes conditions et dans la même mesure 
que celles prévues en faveur des mobilisés de l'armée fran- 
‘aise ayant participé à la campagne de guerre 1939-1945 contre 
cs puissances de l’Axe 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
les ministres des finances et des affaires économiques, des 
anciens combattants et victimes de la guerre et du secrétaire 
l'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) et au 
budget, déterminera les modalités d'application du présent 
irlicle, compte tenu des circonstances particulières des cam- 
Pagnes auxquelles les Alsaciens et Mosellans enrôlés de force 
ans la Wehrmacht ont été contraints de participer. » 

La parole est à M. Meck. 


* SEAME D t Ha EMI 


M, Henri Meck. | 


M. le secrétaire d'Etat au budyet 


eur M 


M, le président de la Commission. 
M. Henri Meck. |’ 


nent ( t t 1,1 | 
M. le secrétaire d'Etat au budget, © et 1111 
M. le président. ! l 
M. J | l’ 
bh 
‘) ' 
le 
\ 
14 t ' { 
La l LR dd | 
M. Jean Paul Pa'ewski, ! 
| i ( l 1 M 1 
Fu Ï | | 
) i Î 1 
[a [1 


{ 
| 
« Pens D 
les offi init pi | 
20 ni { 
I! [FAR h 1 l 
ère et « e injustice qui 1ne hp 
\u lerm le à M | | 
vouloir adn que Î« | 
nent i] il» i i 
les dit ju v AL | 
‘ppnil il | l Il l i 
| ent n { 
[l 
CL est pour(/ 1 


amendernent 
M. le président, La parole est à M. li 
budget 
M. le nr age d'Etat au Monge Vonsieut 
mesure port Q LE ce entraïnera Pro ‘ 1 
Cette lis po lion tombe 1o1u Ii Î 
de l'article 4x du règlement 
Cependant } exam érai celle ju 
blèmes Sont réservi crovez-le blu 
M. le président. Le Gouvernement oppose !| 


le président, L'amenderment « 
M Jean-Paul Palewski à dépo it atmendetn 


t 
r 
introduire un article additionnel} ain ) l 


vices rend 
idjoints aux chefs de services départementaux « 


de terrain de l'ancien service des revisions for 
milés à des services actifs de fonetionna î 
La parole est à M, Jean-Paul Palewski 
M. Jean-Paul Palewski. Les disposit ] 
déjà été votées, à deux ou trois reprises, par la 


Il s’agit là, également, d'une anomalie de no 


pas m'opposer l'article 48 et de permettre que 
lisse elr6 appliqu 





ces annuiles } 


réglement à l'amendement de M. J Paul Palev 
Quel est l'avis le |a DE EBE hn ? 
= le président de la commission. L'article 48 


Pour le dx npte des annuit ervant de ba 
dation des pensions l'ancienneté où proportion 
l intérieurement À leur la i 


finances qui s'était déclarée d'accord [Li e texte 


Je demande à M. le ministre du budget de bre 
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rendus, antérieurement à leur titularisation, par les adjoints M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour l'instant, je 
wux chefs des services départementaux et par les agents de pas accepter l'amendement. Consentez à son renvoi à | 
terrain de l'ancien service des révisions foncières. Inission, pour étude ultérieure. EE. 
arole est À M. le secrétaire d'Etat au . Si le renvoi n'était pas accepté par M. Palewski, j'opp 
L M. le président. La parole est à secrétaire d'El s l'article 48 du règlement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Palewski, votre 
liluerait une dérogation aux principes fonda- 


rop LONh CON) 
| ent iux, car le ervices auxiliaires sont toujours sédentaires. 
Cela provoquerait une liquidation des pensions au 50° au lieu 
du &r, d'où augmentation des pensions et par conséquent aug- 
ui lation des dépenses. 
pp rt 48 à votre amendement. 


le président. Quel est l'avis de la commission ? 


} 

M 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 
M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 
M. Jean-P Palewski a déposé un amendement tendant à 
rlicle additionnel suivant: 


l nou un dé ai de six mois 


à compter de la promulgation 
présenté l,. est accordé aux fonctionnaires, agents et 
t le l'Etat, pour dernander le bénéfice des dispositions 


ticle 10 de la loi du 14 avril 1924, de l'article 8, paragra- 
| 0 du 20 septembre 1948 et de l'arti- 


lt i ni 1 (ALL 
( ü, } gran 2, de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, » 
La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 
M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le ministre, l'article 48 ne 
devrait pas être opposé à cet amendement, car il s'agit seu- 
ment d'u question de délai. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Palewski, votre 
len tentr rugmentation de dépense, du fait 
l'oux ré iveau délai. 
| d'opposer l'article 48 du règlement. 
M. le président de la commission. 11 est applicable. 
M. le président. L'amendement est disjoint, 


nt i at ire 


M. 1 e Kæœnig a déposé, sous forme d'amendement, un 
e additionnel ainsi conçu: 
\ pler du 1% janvier 1959, il sera procédé à une nou- 
péréquation dk wnsions des sergents-chefs, sergents- 
s et adjudants sur la base de l'échelle 3, des adjudants- 
et aspirants & la base de l'échelle 4, sans qu'il soit 
ex (pl intere Ù là possession des brevets donnant accès à 
{ éeht { , 
La parole est à M. Jean-Paul Palewski, pour soutenir l'amen- 


M. Jean-Paul Palewski. Il s’agit d'une question extrêmement 
te sur laquelle je me permets d'attirer la bienveillante 

l de M. le secrétaire d'Etat au budget, 
Un très grand nombre de sous-officiers n'ont pu passer le 
vet de chef de section au cours de la guerre de 1914-1918. 
mditions, ils ne bénéficient pas, pour le caleul de 
e l'échelon qui correspondrait à celui auquel 
| ls avaient pu passer ce brevet. Or, à l'épo- 
le brevet de chef de section ne pouvait pas être passé. 


| ensuit que ces sous-offilciers se trouvent dans une situation 
} { ent « ite 
Le nombre des interventions qui ont été faites, ‘je crois, 
la part des membres de cette Assemblée prouve 
à là une question irritante du point de vue moral, à 
| | le le uonnmet ine solution 
pi monsieur le secrétaire d'Etat, de bien vouloir 
er l'amendement qu'a déposé notre collègue le général 
ho 
| | de cie qu'ils soient de réserve ou 
t'f l'objet de soins particuliers de la part de 


\ lée, dans les reonstances actuelles, alors que nous 
reformer l'armée, de lui redonner un moral. 


Je sieur le secrétaire d'Elat, que si vous voulez 
] | her e blème et donner satisfaction à 

le le du g ral Kænig, vous rendrez un très grand ser- 

», non t aux sous-officiers, mais à l'armée tout 
entière, r, vous le savez, le moral des cadres sous-officiers 

I le le moral d'une armée. 

le , ! ts d'insister très fermement auprès de vous pour 

tion tervienne rapidement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je me rappelle très bien 
! M. le général Kœnig était intervenu à ce sujet dans la 
11 1 militaire. 
| " ent, l'adoption de son amendement entrainerait 
n de dépenses de trois à quatre milliards. 
der que cet amendement soit renvoyé 


Je * vous den 


at 
car 11 y aurait peut-être quelque chose à faire 
i. C'est bien ce qui intéresse M. Kœnig ? 


M. Jean Paul Palewski, Parfaitement, 





1 


M. Jean-Paul Palewski. J'accepte le renvoi. Je prends 
note que vous voulez bien vous pencher sur ce problèm 
cuherement important et je vous en remercie. 

M. le président. Le renvoi étant accepté pour étude 
de l'amendement, celui-ci est disjoint, 

M. Darou propose, par voie d'amendement, un articl 
tionnel ainsi rédigé : 

« L'article 8 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 com; 
l'article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 est abr 
remplacé par le suivant: 

« En cas d’infirmités multiples résultant, soit de ble 
soit de maladies, soit de blessures associées à des ma 
contractées ou aggravées en déportation, l’ensemble des 
mités est consideré comme une seule blessure en regard 
articles 8 et 36 à 40 du code précité. » 

La parole est à M. Darou. 

M, Marcel Darou. 1! s'agit, mesdames, messieurs, de re: 
définitives les pensions des déportés qui, jusqu'à présent, n 


encore que des pensions temporaires et doivent périodique. 


ment repasser devant les commissions de réforme. 

L'adoption de l'amendement n'entrainerait aucune dép 
supplémentaire. Le taux de la pension reste le même, mai 
déportés ont la certitude d’avoir leur pension définitive. 07 
est reconnu par l'ensemble du corps médical que les mala 
contractées en déportation ne sont pas, hélas! guérissal 
que l’on peut les considérer comme détinitives et souvent mi: 
susceptibles d'aggravation. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ax 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Darou, cet an 
dement n'a pas Sa place dans la loi de tinances. Je recon: 
qu'il y a là une question très importante à examiner. Je vous 
demande de bien vouloir retirer votre amendement pour qu 
soit examiné ailleurs que dans la loi de finances. 

M. Marcel Darou. Dans le budget des anciens combattant! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Non car le budget des 
anciens combätlants est déjà en discussion. Cette disposition 
devrait faire l’objet d'une proposition de loi, mais elle ne peut 
pas être insérée dans la loi de finances puisqu'elle entrainerat 


immédiatement une augmentation de dépenses, et, de ce fa 
tomberait sous le coup de l’article 48 du règlement. 

M. Marcel Darou. Il n'y aurait pas d'augmentation 
dépenses. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais si, monsieur Dar: 
Acceptez de retirer votre amendement et de vous rallier à 
proposition que je vous fais. 


En ce qui concerne les ayants cause des déportés, nous avons 


fait paraître des textes cette année, c'est dire que nous avoi 
fait preuve de toute la bonne volonté possible, 


M. Marcel Darou. Sous le bénéfice de ces observations, je retire 


mon amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré. 


MM. Cristofol et Pierre Meunier ont déposé un amendemer! 


tendant à insérer un nouvel article ainsi conçu : 


« Le dernier alinéa de l'article 44 de la loi n° 50-928 du 


8 août 1950 est moditié comme suit: 

« La demande d'allocation doit, à peine de déchéance, ét: 
présentée avant le 1®% juillet 1954, » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. L'article 44 de la loi du 8 août 1950 répara 
à juste titre, l'injustice commise à l'égard des veuves 1: 
remariées de fonctionnaires de l'Etat décédés avant la pron 
ation de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régi 

es pensions civiles et militaires. 

Or, certaines veuves qui auraient pu bénéficier de l’allocat 
annuelle se sont vu refuser l'application de l’article 44; par : 
que, n'ayant plus aucun lien avec l’administration, habita 
loin des grands centres, elles n’ont pu avoir connaissance q 
beaucoup plus tard du texte qui leur était favorable et 
présenté leur demande après l'expiration dun délai imparti 
ne l'ont pas encore présenté. 

I s’agit donc de permettre aux administrations de re! 
en considération toutes les demandes faites ou qui seront fai! 
avant le 1® juillet 1954. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement te! 
ouvrir un nouveau délai, Vous avez parlé de l'ignorance, ! 
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ette mesure qui favoriserait les gens 
a eu négligence — … 

M. Pierre Meunier. Ignorance. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. . consituerait un précédent 
dangereux et, en ouvrant de nouveaux droits, entrainerait des 
harges nouvelles. J'opp se donc l'article 48 du règlemer 
M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
re le 48 du règlement. 

M. le président de la commission. L'article 48 du règlement 
se applicable. nu | 
M. le président. La disjonction est de droit. 

En « onséquen e, l'am lement est disjoint. 

MM. Cristofol et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi cor 

« L'article 8 du code des pensions civiles et militaires est 
modifié comme suil: 


négligents — car ù y 


{ 


« Les services pris en compte dans la constitution du drait 
à une pension d'ancienneté ou proportionnelle sont 

« 1° (Sans changement 

« 2 (Sans changement 

« 3° Les services auxiliaires, temporaires, d'aides ou contrac- 


tuels dûment validés, accomplis dans les différents établisse- 
ments, offices et administrations de l'Etat ou pour le comp 
de l'Etat à partir de l’âge de dix-huit ans sous réserve du 
versement rétroactif lors de l'admission définitive dans les 
cadres, de la retenue rétroactive pour constitution des pen- 
Le reste sans changement.) 

{jo (Sans changement.) 
5° (Sans changement.) 
6° (Sans changement.) 
7° Sous réserve de réciprocité: 

Les services accomplis dans les organismes suivants: 

« Banque de France; 

Banque d'Algérie; 

Electricité de France; 

Gaz de France; 

Houillères nationalistes; 

Société nationale des chemins de fer français; 
Régie autonome des transports parisiens ; 

Et tous établissements placés directement onu indirectement 
sous le contrôle de l'Etat. 

« 8° Les services d’auxiliariat accomplis par des agents pour 
le compte d’une collectivité locale des trois départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'ayant pas demandé 
leur affiliation à la C. R. A. C. L., à charge par la collectivité 
locale de verser au Trésor les cotisations se rapportant à ces 
services locaux. » 

La parole est à M. Lamps pour soutenir cet amendement. 

M. René Lamps. Je ne développerai pas cet amendement, 
pour ne pas faire perdre de temp+ à l'Assemblée. I s'explique 
l'ailleurs par lui-même. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Par l'article 48 du règle- 
ment! (Sourires.) 

M. René Lamps. Vous inlerprélez mes 
curieuse, monsieur le ministre. 

M. le président. Je remercie M. Lamps des conditions dans 
lesquelles il a soutenu l'amendement. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement entraînerait 
pour l'Etat des charges considérables; M. Lamps le sait par- 
faitement. Là encore, avec tous mes regrets, j'oppose l'arti- 
cle 48 du règl:ment. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du 
règlement. 

M, le président de la commission. L'article 48 du règlement 
est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

MM. Cristofol et Pierre Meunier proposent, par voie d'amende- 
ment, l’article additionnel suivant : 

« Le quatrième alinéa de l’article 26 du code des pensions 
civiles et militaires est supprimé. » 

La parole est À M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. L'alinéa 4 de l’article 26 du code des pen- 
sions civiles et militaires dispose que dans la liquidation de la 
pension les émoluments servant de base au calcul de ladite 
pension excédant six fois le minimum vital, la portion dépas- 
sant cette limite n'est comptée que pour moitié. 

Or, durant toute son activité, le fonctionnaire a subi une 
retenue de 5 p. 100 sur le traitement effectivement perçu, sans 
qu'il soit tenu compte d'aucun plafond comme en matière de 

urité sociale. 

ll semble alors paradoxal qu'au moment de la liquidation de 
Sa pension, ce traitement soit diminué et qu'on réduise en 
consé |uence le montant de ladite pension. D'autant plus q le, 
quel que soit le nombre d'années de services eflectuées pour 
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conjoints survivants des femmes f tioi s 

La pa] le est à M. Lai pr. 

M. René Lamps. A l'heur tuelle, une discrimination Wlegale 
est maintenue entre les avants droit des fonctionnaires de 

La veuve a droit, sous certaines conditions d 
de durée de mariage, à um pension égale à \} lt) «1 La 
pension obtenue ou que pouvait obtenir son mari décéd 

Au contraire, le veuf de la femme f ( peut 
obtenir une pe on équivalente que dans le is Où il € 
alteint d'une infirmité ou d'uneé die Î e ré 
daetit ement ipte à l'exercice l'une } ( et da 
Le ip li | lue de travailler 

Au surplus, le montant de cette pension ne peut, en s'ajon 
tant aux ressources propres de l'intéressé, porter cette pension 
au delà du minimum vital fixé en matiére de pension, Ces 
conditions fant que l'application de l'article K3 devient prati 


quement théorique, 
Or, ainsi que le rappelait M. Le Coutaller dans son rapport 
sur le projet de loi portant réforme du régime des pensiot 


civiles et militaires, « la pension des fonctionnaires résulte de 
versements prélevés sur les ressources de la communauté qui 
ouvrent incontestablement dront ali ri Hit des €« Poux, à la 


t 


concession de la retraite », 
Le prélèvement sur le traitement, les conditions d'âge et dé 


durée des services sont analogues pour tous les fonctionnaires 
féminins où masculins et tout en imposant aux unes et aux 
autres les mêmes charges et les mêmes règles de liquidatior 
le code ne reconnait pux aux ayants droit de la femme for 
tionnaire les mêmes avantages qu il accorde à ceux du foru 
tionnaire masculin décédé, 


Cependant, la retraite étant concédée en raison des services 
rendus et en fonction des versements effectués, elle constitue 
un drzit de créance reconnu indistinetement aux fonctionnaire 
des deux sexes dès lors qu'ils deviennent tributaires du régime 
des pensions civiles avec tous les avantages qui y sont ratta- 
chés. 


D'autant que le pourcentage de la retenue effectuée sur les 
traitements d'activité à été calculé en tenant compte du prir 
cipe de réversibilité sur Ja tête du conjoint & irvivant. Il est 
inadmissible que ce principe ne joue pratiquement qu'en | faveur 
des conjoints des fnnetionnaires masculin 


C'est pour réparer cette injustice que cet amendement a été 
déposé, 

M. le président. La pra ole est à M. le secrétaire d'Etat an 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Lampe, l'article 69 
du code des pensions accorde une pension au veuf d'une f 
fonctionnaire à condition que l'intéressé soit infirme et que 
ses ressources ne dépassent pas 120.000 francs. 


L'amendement tend à supprimer cette restriction et à ace 
der aux verfs les mêmes avantages qu'aux veuves. Une telle 
mesure, contraire aux règles et à l'article 63 d de, entra 
nerait une charge nouvelle de plusieurs milliards. Le Goux 


nement oppose don l'article 48 du règlement 
M. le président de la commission. L'article 48 « ipplicabie 
M. le président. En conscqu l'amendement est disjou 
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MM. Cristofol et Pierre Meunier proposent, par voie d'amende- pas adoptée, il semblerait équitable de modifier l’art 
ment, un article additionnel ainsi rédigé : dans le sens indiqué dans l'amendement. 


L'article 73 du code des pensions civiles et militaires est 
poditié ainsi qu'il suit 
« Toute dernande de pension ou de rente viagère d'invalidité 
est adressée au ministie du département auquel appartient ou 
appartenait le fonctionnaire ou le militaire. Pour les fonction- 
paires où militaires frappés de la déchéance prévue à l'article 73 
du présent le dans sa rédaction primitive, la date à prendre 
| ir l'application de l'article &5 de la loi du 
2K février 14 era celle du dépôt de la première demande 


t onsiderat n } 


I ( I i la! nuigation de la présente :01. » 

La parole est à M. Pierre Meunier 

M. Pierre Meunier. || s'agit de la suppression de Ja forclusion 
t haliert lt l ù 

Cerlta fonetionnaire Vils ou militaires on leurs ayants 

iuse qu nil laissé atlteinure par 1à déchéa e souvent, 
par ignorance des dispositions de la loi ou du délai imparti, se 
trouvent à 11 re actuelle privés des droits qu'ils avaient 

[uis « rémunération des services qu'ils ont effectivement 
I lus à l'Etat 

\ ert pêt le f e sont vu refuser la majo- 
Yallon pour enfants ] e qu'ils percevaient des allocations 
familiales ont omis de faire Valoir leurs droits lors de la sup- 
} nm de ces prestations 

J'espère que M. le secrétaire d'Elat sera moins sévère pour 
la suspension de cette forclusion qu'il l'a été pour les amende- 
inents que nous venons d'examiner, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budzet 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Votre amendement entrai- 


net encore une dépense supplémentaire, et vous le savez fort 
bi mon ir Meu r. 

Je suis oblig je m'en excuse de demander une fois de 
plus l'application de l'article 48 du règ:ement, Cela m'arrivera, 
du reste, encore ben souvent, 


{ 


M. le président de la commission, L'article 48 est applicable. 
M. le président, En conséquence, l'amendement est disjoint. 
MM. Cristofol et Pierre Meunier ont présenté un amendement 
tendant à introduire un article additionnel ainsi conçu : 
L'article 92 du code des pensions civiles et militaires est 
moditié comme suit 
En attendant Ja fixation du minimum vital | gs à l’ar- 
ticle 32 du statut général des fonctionnaires, loi du 19 octobre 
1946, ce minimum sera, pour l'application du présent code, 
représenté par 100 p. 100 du traitement brut afférent à l'indice 
100 prévu à l'article 1% du décret du 10 juillet 1948, » 

La parole est à M. Lamps, pour soutenir cet amendement. 

M. René Lamps. Je rappelle que l'article 65 de la loi du 
M) septembre 114% lont les d spositions ont été reprises par 
l'article 92 du code des pensions civiles et militaires de retraites 
a fixé, pour les pensions, ce minimum à 80 p. 100 du traite- 
ment de base à l'indice 109, traitement qui devrait être égal à 
120 p. 100 du véritable minimum vital 

Cet amendement se suffisant à lui-même, je n'insiste pas. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet amendement devant 
entrainer une augmentation de dépenses de plusieurs milliards, 
J'oppos irticle 48 du règlement, 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. Antoine Demusois. !l ne s'agit pas d'une augmentation de 
d enses 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Prouvez-moi qu'il n'y à pas 
le dépenses, Alors, nous discuterons, 


M. le président, La commission estime que l'article 48 est 
applicab La disjonction est de droit. 
En conséquence, l'amendement est disjoint. 
MM. Cristofol et Pierre Meunier ont présenté un amendement 
lant à introduire un article additionnel ainsi concu : 


Le deuxième alinéa de l'article 130 du code des pensions 
civiles et militaires est modifié comme suit: 

Les pensions et rentes viagères d'invalidité autres que celles 
vistes à l'alinéa qui précède peuvent se cumuler avec les émo- 
lument rrespondant au nouvel emploi dans la limite, soit 
l ler émoluments d'activité perçus depuis au moins 


x mois, soit des émoluments afférents au nouvel emploi si 
cette rémunération excède lesdits émoluments, » 

La parole est à M, Cherrier, pour soutenir l'amendement, 

M. Marcel Cherrier. Jusqu'alors la limite dun cumul était fixée 
tux 6m ts de base pris en compte pour la fixation de 
la pet I 

{ ( é cubissaient l'écrêtement conformément au 

tridi de l'article 26 du code des pensions civiles 

t s [ ition de l'article 26 du code n'était 





M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'adoption de l'ame 
devant entrainer une dépense supplémentaire de p 
milliards, j'oppose l'article 48 du règlement. 

M. Marcel Cherrier. On s'en doutait un peu, mon-i 
inistre. 

M. le président de la commission, L'article 48 est app 

M. le président. En conséquence, l'amendement est di} 

M. Darou a présenté un amendement tendant à introdui 
article additionnel ainsi rédigé : 

« Les veuves de militaires de carrière, morts pour la F1 
avant d'avoir accompli he ans de services, actuclleme 
bénéficiaires de l’article 76 de la loi du 30 décembre 192$, ben: 
ficieront désormais, comme les veuves de la guerre 1939-19 
de la loi du 14 avril 1924, modifiée par la loi du 20 septeml» 
1948, » 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Mesdames, messieurs, il s'agit de donner 
aux veuves de militaires de carrière morts pour la France av, 
d'avoir accompli vingt-cinq ans de services et antérieuremi 
à la loi du 14 avril 1924, donc aux veuves de la guerre 1914 
1918, les mêmes droits qu'aux veuves de la guerre 1939-1942. 

Les premières bénéficient de l’article 76 de la loi du 30 décen 
bre 1928 et de la pension au taux de la loi du 31 mars 1919 
tandis que les secondes bénéficient de la loi du 14 avril 1924 
modifiée par la loi du 20 septembre 1948, de sorte qu’il y à ur: 
différence importante entre les pensions des unes et des autre 
de ces veuves, 

C'est “une injustice qu’a déjà essayé de réparer à maintes 
reprises l’Assemblée nationale par de nombreuses proposition 
de loi. Dernièrement encore, M. le ministre des anciens con 
batlants avait l'occasion de dire à la présidente d’une assoc 
lion de veuves de guerte qu'il fallait essayer Serie un 
remède à cette situation, à l'occasion de la loi de -finances. 

Je ne fais que traduire ce désir, en espérant qu'il sera poss 
ble d'adopter cet amendement pour réparer une injustice. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M. Darou 
de déposer une proposition de loi reprenant le texte de s: 
amendement. 

M. Marcel Darou. Six propositions ont déjà été déposées. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La mesure que vous deman 
dez représente une dépense d'environ cinquante millions d: 
francs. C'est peu, mais c'est quand même un accroissement 
dépenses. 

Si vous voulez réparer cette injustice, déposez une proposition 
de loi, mais ne le faites pas par le biais de la loi de finances 

J'oppose à l'amendement l'article 48 du règlement. 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint 

MM. Bignon et Dietheim ont déposé un amendement tendant! 
à inséwer un article additionnel ainsi conçu : 

« Les officiers ayant servi dans l’armée avant d'être rappelés 


. à l'activité au cours de la guerre 1914-1918 sont, ainsi que leur: 


ayants cause, admis à faire valoir leurs droits à pension pro 
portionnelle suivant disposition de l’article 101 de la loi d: 
linances du 31 décembre 1937, dans un délai de six mois, à 
compter de la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. Dietlielm. 


M. André Diethelm. L'amendement déposé par mon collègue 
Bignon et moi-même tend à en la situation des officius 
ayant servi dans l’armée avant d'être rappelés à l’activité a 
cours de la guerre 1914-1918 et à leur ET de faire valoir 
leurs droits à une retraite proportionnelle. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous demande de hi 
vouloir reprendre cet amendement lors de la discussion ue l: 
loi militaire. 

M. le président. Monsieur Diethelm, retirez-vous votre atmen 
dement ? 

M. André Diethelm. J'accepte la proposition de M. le ministre 
et je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Delachenal a déposé un amendement tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu : 

« 1. — Dans le 5 alinéa de l'article 24 de la loi n° 46-18 
du 22 août 1946 fixant le régime des prestations famil'al 
remplacer les mots: 

« si l’âge moyen des conjoints dépasse soixante-cinq ans 
par les mots: 

« si l’âge du travailleur dépasse soixante-Cinq ans, » 
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« IL — Dans le 3° alinéa (1 b) de l’article 14 de la loi n° 51-640 
du 24 mai 1951, supprimer les mots : 

« ou s'ils sont mariés, lorsqu ils ont en moyenne un âge 
supérieur à gg | ans (cent-trente ans pour les deux). » 

La parole est à M. Delachenal 

#. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, d'après l’article 14 
de la loi du 24 mai 1951, les exploitants ayant moins de 
500 ‘rancs de revenu cadastral sont exemplés des cotisations 
d'allocations familiales à l'âge de soixante-cinq ans. Et le texte 
ajoute que s'ils sont mariés il faut que les deux époux aient 
en moyenne soixante-cinq ans, soit cent trente ans à tous les 
deux. | 

Ainsi, un exploitant âgé de soixante-huit ans dont la femme 
a soixante ans ne bénéficie pas de celte exemplion et un exploi- 
tant âgé de soixante-Ccinq ans qui vit avec une concubire beau- 
coup plus jeune en rofitera. 

Avouez que c'est assez illogique. 

Je demande donc qu’on tienne compte de l’âge de l'exploi- 
tant lui-même et que l'exemption soit accordce à l'exploitant 
âgé de soixanle-cinq ans. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il s’agit, monsieur Dela- 
chenal, d’un articie additionnel qui n’a rien à faire avec la loi 
de finances et tombe, de ce fait, sous le coup de l'article 68 
du règlement. 

Je demande donc à M. Delachenal de bien vouloir reporter 
son amendement au budget social de ja nation. 

M. Joseph Delachenal. Je reconnais évidemment que mon 
amendement n’a rien à voir avec la loi de finances, 

J'avais présenté une proposition de loi en ce sens, mais elle 
est restée lettre morte. 

M. le président, Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Delachenal ? 

M. Joseph Delachenal, J'y suis bien obligé, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Delachenal a dépose un amendement tendant à intro- 
duire un arlicle additionnel ainsi concu : 

« Compléter l’article 20 de la loi n° 52-799 du 190 
relative au régime de l'allocation de vieillesse « 
non salariées, par le nouvel alinéa suivant : 

« Toutefois, les personnes atteintes d’une invalidité de 
100 p. 100 constatée par un des médecins désignés en vue de 
l'application de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 sur l’aide aux 
aveugles et grands infirmes, seront exemptées de cette coti- 
sation. La cotisation sera réduite de moitié si l'invalidité est 
supérieure à 39 p. 100 ». 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Monsieur le président, je crains fort 
que M. Je secrétaire d'Etat au budget ne m'oppose encore 
l'article 63 du règlement. 

Cependant, nous sommes là en présence d’une situation illo- 
gique. D'après l'article 20 de ja loi du 10 juillet 1952, tous les 
luajeurs non Salariés vivant sur l'exploitation agricole doivent 
verser une colisation de 1.000 francs par an. Il semble inadmis- 
sibe que des infirmes soient astreints à cette cotisation, car 
Sils vivent sur l'exploitation, ils ne participent pas aux béné- 
li De 

C'est un amendement bien modeste, 

M. » président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget,. 

M. le secrétaire d'État au budget. Comme le précédent, cet 
amendement concerne le budget social de la nation, 

Je lui oppose donc l'article 68 du règlement. 

M. Joseph Delachenal. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Delachehal à déposé un amendement tendant à insérer 
un article additionnel ainsi concu : 
note ainsi l'article 10 de la loi n° 52-799 du 15 juillet 

2 : 

« Les vieillards, qui ont travaillé comme salariés pendant 
lout le temps requis pour avoir droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, percevront cette allocation alors méme 
qu ils auraient exercé ultérieurement une autre profession leur 
donnant droit à une allocation d'un taux inférieur à celle des 
salariés, mais, en ce cas, ils ne percevront pas l'allocation des 
non-salariés ». 

La parole est à M Delachenal. 

M. Joseph Delachenal, Je risque de me trouver dans la même 
situation. Cependant, cet amendement est peut-être encure plus 
frappant que les deux premiers. 
” M. le secrétaire d'Etat au budget, Cet amendement concerne 
le budget social, monsieur Delachenal, et tombe, par cousé 
queut, sous l'application de l'article 68 du règlement, 


juillet 1952, 


)ersonHes 


ui 
LM 
} 





M. Joseph Delachenal. Je n'insiste pas. Je relire mon armende- 
ment. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

M. le président, M. Frédéric-Dupont a pro imenu nf 
tendant à inséfer l'arli le additüonnel su vant 

« Le premier alinéa de l'article 13 de la ! lu 2 août 1919 est 
ainsi complété : « Toutefois, lorsque s 1 | ts 
droit vistes par l'article 4, paragrapre mu IC LUI I e 
n° 45-1463 du 3 juillet 1945 dépa es Max A 
mensuelle de compensation est diminuée de la muilié seule- 
ment de l'excédent, » 

« Les alinéas 2et 3 de l'article 13 de la loi du 2 a Lt 1 a 
sont reinp S pal s dispositions suivant 

« A - Les b [ASS I 1 » | M) e la nf t e ] 
autres que ceux visés Is, peuvent nuler leurs 1 
ces personnelles et la pension dans lin par les 
paragraphes 1° et 2 de l’article 44 de la loi n° 52-709 du f iillet 
1952 

« B. — En vue de la détermination du montant de la majo- 
ration pour tierce personne de l'article 3, la po les res- 
sources déductibles n'entre en compte que pour moilié, » 

« Le premier paragraphe de l” le 4 de I 4 
1463 du 3 juillet 1945 est complélé comme suit 

« Les dispositions des articles 205 et suivants dn le civil 
ne sont pas opposables aux avants droit visés ] 1 ) 

La parole est à M. Frédérice-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont, En votant la loi du 19 avril 1952 Ù 
aveugles le législateur a cru bien faire. Il a modifié Ja loi du 
2 août 1949 et, en réalité, la loi du 19 avril 1932 à porté le plus 
grand tort à ceux qu'elle voulait protéger 

C'est ainsi que | PI tion de la loi du 19 avril 1952 aboutit 
à ce résultat que les aveugles qui ont des re urces profe 
sionnélles, ou eux € h Î t de alu ] leur femme 
perdent le bénéfice de l'allocation q tait prev ir EUX [A 
cédemment. 

Pour remédier à cette situation, nous proposons une modifl- 
cation de l'article 13 de la loi du 19 avril ; ; 

Nous substituons les plafonds des ressources prévues par la 
loi du 10 juillet 1952 à ceux de la loi du 2 août 1919 

D'autre part, la loi de 1952, par suite de l'impropriété de ses 
termes et d'une rédaction malheureuse aboutit à moditier les 
plafonds dans un sens défavorable aux aveugles qui trax nt 


Nous proposons donc le retour au régime institué par Île 
règlement d'administration publique du 19 octobre 1946 modli- 


fié par l'arrêté du 17 déc« mi re 1947 


Enfin, jusqu'à la loi malheureuse de 19952, les 1 urces du 
conioint n'entraient pas en ligne de compte dans Je caleul du 
plafond pour la détermination du montant de 1 illocation de 
compensation. 


t 


Aujourd'hui, en vertu de cette nouvelle loi de 
fait entrer en ligne de compte. 

Cela porte un préjudice énorme aux aveugles et aux grands 
infirmes qui ont besoin de l'assistance d’une tierce personne, 


Voilà pourquoi je propose la modification du paragraphe 1% 
de l’article 4 de l'ordonnance n° 45-1103 lu 3 et 1945 modt- 
ire par | rte le 7 de ja loi du 2 août 1449 qui pre que la 
detlt ilimentaire ne sera pas I tenu en la cit {a # 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 


budget 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne veux pas que mes 


collègues croient à une mauvaise volonté de ma part 


Il y a 356 amendements. J'ai fait examiner par mes services 
leur incidence financière. Leur adoplion entrainerait une perte 
de recettes ou un accroissement de dépenses de près de 409 mil- 


liards de francs 


Je suis donc obligé de faire attention pour que, dans cette 


loi de finances, on n'intègre pas des articles qui provoqueraient 
le déséquilibre du budget, Je déclare À M. Frédéric-Dupont que 
son amendement entrainerait un accroissement de dépense 
d'environ un milliard de francs 

En conséquence, } oppose à cet amendement l'article 48 du 


règlement. 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable, 

M. le président. L'amendement est donc disjoint, 

M. te président. M. Gilles Gozard déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu 

« Le premier alinéa du para rraphe {°* de l'article 5 de l'ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1445, modifié par les lois n° 51-374 
du 27 mars 1951 et n° 51-1126 du 26 septembre 1951, est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« L'allocation n'est due que si le total des ressour person- 
nelles du travailleur vu du conjoint survivant — de quelque 
nature qu'elles soieut — et de l'allocation n'excède pas 240.000 


francs par an. Lorsque le bénéficiaire est marié l'allocation est 
due dès lors que le total des ressources ot époux et de l'allo- 
ifi n'excède pas LE (x) [ra pair A!) Lorsane le total d 


1 ni 


l'allocation et des ressources ! | du travailieur, du 


catio 
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conjoint survivant ou des époux dépasse ces chiffres, l’allo- 
cation est réduile en conséquence. » 

La L role est à M. Gilles Gozard. 

M. Gilles Gozard. Malgré les efforts accomplis depuis la Libé- 
ration, notre législation sociale en faveur des vieux travailleurs 
demeure notoirement insuffisante, 

En outre, du fait de l'inflation et de la perte de la valeur 
de la monnaie, les plafonds, en ce qui concerne l'attribution 
un aux économiquement faibles .pour les revenus 


Tr ” 
ue +athocannt 


des bénétieia éventuels, fixés, par la loi du 26 septembre 
151, à KO francs par an pour une personne seule et 
242.000 fra pour un ménage étaient déjà trop bas à l'époque. 

Depuis, la monnaie a malheureusement perdu de sa valeur 
et le coût de la vie s'est élevé. 

Les ressources sur lesquelles les économiquement faibles 
pouvu:e compter, par exemple les retraites vieillesse qu'ils 
avaient mstituées dans certaines caisses, ont été heureuse- 
ment malorées par des décisions du Parlement, de telle sorte 
que certains économiquement faibles qui ont vu leurs res- 
sources normales légérement accrues dépassent aujourd'hui le 
plafond fixé, Is se voient alors privés d'une allocation qui leur 


et cepend nt trudi pensable pour vivre. 

L'armendement que j'ai déposé tend à élever le plafond des 
re irces au-dessous desquelles est attribuée l'allocation aux 
économiquement faibles à 240.000 franes pour les personnes 


seules et à 300,000 francs pour les personnes mariées, 
Je crus qu'il n'en résulle aucune charge nouvelle pour le 
lrésor et je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget de 


ne pas brandir l'art is du règlement, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je brandirai seulement 


l'article 6, monsieur Gozard, puisqu'il s'agit d’un article 
aaiditio [MI ErclamaAtions.) 
M, le président. J'aime mieux que vous invoquiez l'article 48. 


L est IS Ca 
Que: est l'avis le la commission des finances ? 
M, le président de la commission, L'article 6S est applicable. 
M, lo président, L'amendement de M. Gozard est donc dis- 


‘ di. Minjoz a déposé un amendement tendant à insérer un 
urticle additionnel ainsi rédigé : 
Le premier alinéa de l'article 10 du code des caisses d’épar- 
£ noditie, est remplacé par les dispositions suivantes : 
Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf la capi- 
tal sation des intérêts, dépasser le montant de 500.000 francs. » 
La parole est à M. Minjuz 


M. Jean Minjoz. Mon amendement n'encourra pas, je pense, 
les foudres du Gouvernement, I a pour but de permettre 
à chaque déposant dans une caisse d'épargne de déposer une 
somme dont Je plafond serait de 500.000 francs au lieu de 
AtHIINH) francs 
N n veut protéger la petite épargne qui provient des cour- 
ches lai euses de la Lo green il faut adopter ce chiffre et 
je demande à l'Assemblée de me sfñivre, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose à 

unendement l'article 68 du règlement, (Protestations à 
guur! 

M. Jean Minjoz, Comment ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il faudrait obtenir l'avis da 
Jr 1 

Vous voulez modifier le plafond, I est tout de même délicat 
de vous répondre à en séance, monsieur Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mon amendement a été déposé le 27 novem- 

e, nous umes aujourd'hui le 21 décembre. Par conséquent, 
services du Trésor ont eu le temps de l’examiner. 

En outre, c'est toujours dans les lois de finances qu'on à 
modifié le plafond des dépôts dans les caisses d'épargne. 

Je m'admets donc pas l'observation de M. le secrétaire d'Etat 
el demande le seratin sur mon amendement. ‘Applaudisse- 
\ à quut he.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne veux pas faire de 
peine à M, Minjoz: mais je dois lui dire que l'article 68 du 
églement est applicable à son amendement. 

ininoins, puisque cela semble lui faire plaisir, j'accepte 
cet amendement, Je fais ce que je peux. 

M. Jean Minjoz. Je vous en remercie et je retire ma demande 

serutin 
M, le président. Je mets aux voix l'amendement de W Min- 
vpté par le Gouvernement, 

L'umendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. M. Crouzier a déposé, sous forme d'amende- 
additionnel ainsi conçu : 
à l'article St de la loi n° 48-1360 du 1* sep- 
l alinéa rédigé comme suit: 
l hévement des travaux de réparation onu de reconstruc- 
| Ù par la délivrance du certificat de conformité. » 


neril un article 
Il est ajontt 


LUN tin 


M. Jean Crouzier. L'article 81 de la loi du 1* septembre 1018 
sur les loyers d'immeubles d'habitation ou à usage profession 
nel prévoit que la taxe d'habitat instituée par l'ordonnance 
du 28 juin 1945 n'est due, pour les loyers de logements sini:. 
trés, « qu'à compter du 1% Par de la deuxième année sui. 
vant celle au cours de laquelle ils auront été réparés ou recons- 
truits ». 

La question s’est posée de savoir quel sens il convient de 
donner aux mots « réparés » ou « reconstruits », 

Le ministère des finances et des affaires économiques et le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ont donné 
deux interprétations différentes. Les agents de l'enregistrement 
eux-mêmes, suivant les localités, se prononcent dans des sens 
différents. 

Il convient de mettre fin à ces errements et de préciser qu'un 
immeuble est réparé ou reconstruit, autrement dit que les tra- 
vaux sont achevés, lorsque l'administration a délivré au pro- 
priétaire de l'immeuble réparé ou reconstruit le certificat di 
cobformité. 

Désormais, le délai de deux ans courra done à compter du 
{* janvier qui suivra la délivrance du certificat de conformité, 
N M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cette question intéresse le 
ministère de la reconstruction. Monsieur Crouzier, voulez-vous 
accepter que je l’examine avec M. Clauduis-Petit lorsque viendra 
en discussion le budget de la reconstruction ? 


M. Jean Crouzier. Oui, monsieur le ministre. Je retire donc 
mon amendement et le déposerai lors de la discussion du bud- 
get de la reconstruction. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Crouzier a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu : 

« L'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 est complété 
par le nouvel alinéa suivant : 

« Le privilège du créancier garanti par le nantissement prévu 
à l'alinéa précédent du présent article s'exerce sur le produit 
de la mobilisation des titres grevés, par préférence au privilège 
visé à l’article 36, paragraphe 4 de l’ordonnance du 4 octobre 
1945 portant organisation de la sécurité sociale. Il est seulement 
primé par le privilège des frais de justice. » 

M. le Secrétaire d'Etat au budget. Je demande À M. Crouzier 
de reporter également cet amendement au budget de la recons- 
truction. 

M. Jean Crouzier. J'accepte également. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Pierre Ferri a présenté un amendement tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 5 de la loi n° 51-560 du 24 mai 1951 est complété 
de la façon suivante : 

« Le privilège du créancier nanti, en application de la pré- 
sente disposition s'exerce sur les bons, émis par la caisse auto- 
nome de la reconstruction, grevés par préférence à tous autres 
rivilèges et notamment à l'encontre de tous créanciers privi- 
fé és et par préférence au privilège du Trésor et au privilège 
visé à l’article 36, paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 portant organisation de la sécurité sociale. » 

La parole est à M. Ferri. 


M. Pierre Ferri. Mes chers collègues, les bons de la eaisse 
autonome de reconstruction émis en vertu de la loi du 30 jan- 
vier 1950 ne sont pas aliénalbles, mais peuvent être mis en nan- 
tissement depuis IA loi du 24 mai 1951. 

Or, pratiquement, les sinistrés ne peuvent pas profiter de 
cet avantage, car le privilège du Trésor est prioritére sur le 
vrivilège du créancier nanti. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir accepter mon 
amendement car, en fait, il est impossible de prévoir neuf ans 
d'avance si un sinistré sera solvable ou non au point de vue 
fiscal et le maintien de la situation actuelle rend illusoire 
l'application de la loi du 24 mai 1951. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Celle question intéresse 
la caisse autonome de la reconstruction. Acceptez-vous, mon- 
sieur Ferri, comme M. Crouzier, de reporter votre amende- 
ment au budget de la reconstruction ? 

M. Pierre Ferri. Volontiers. 

M. le président. L’'amendement de M. Ferri est retiré. 

M. Chassaing a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu: 

« Il est institué en faveur des départements et des communes 
une caisse de prêts et d'équipement dont le mode de finan- 
cement et les modalités d'application feront l’objet d'un projet 
de loi. Ce projet devra être présenté à l’Assemblée nationale 
avant le 1* mars 1953. » 





] | nl WU (1: irier. 


La parole est à M. Chassaing 
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M. Eugène Chassaing. Depuis plusieurs années, les associa- 
tions des maires et des présidents de conseils généraux se sont 
prononcées en faveur de la création d'une caisse de prèts et 
d'équipement. D se. . 

La question a fait l’objet d'une étude approfondie de la part 
des services du ministère de l'intérieur. 

Il est temps d'aboutir. Le souci de l'intérêt général et de la 
vie départementale et communale impose aux pouvoirs publics 
le devoir de faciliter la tâche des conseils municipaux et des 
conseils généraux. 

Cette tâche ne sera facilitée que dans la mesure où on leur 
ermettra d'émettre et de placer les emprunts indispensabies à 
a réalisation des équipements d'utilité publique. 

Entre le vote des emprunts et leur placement s’interpose 
l'autorisation de l'autorité de tutelle, Cette autorisation, il faut 
le reconnaître, est accordée avec parcimonie et avec un retard 
considérable. Retard voulu parce que l'Etat tient à se tailler 
la part du lion. Les crédits sont manipulés de tele façon que 
les collectivités locales, surtout celles que ne favorise pas la 
taxe locale, sont dans l'impossibilité d'administrer, c'est-à-dire 
d'exécuter des travaux d'utilité communale ou départemen- 
tale. 

Des trois termes: émission des emprunts, autorisation et pla- 
cement, le troisième traduit de plus en pius une hypothèse tout 
à fait présomptueuse. 

Evoquant l'exemple d'un département que je connais bien, 
je peux dire que, plus ses charges augmentent — et il y en a 
qui sont imposées par l'Etat — plus les crédits ouverts sont 
réduits. C'est ainsi que, faute de pouvoir placer un emprunt, 
le conseil général du Puy-de-Dôme a été dans l'obligation de 
voter celte année deux mille centimes additionnels uniquement 
destinés à la remise en état d’une partie de la voirie dépar- 
tementale. 

On se demande si, à l'heure actuelle, le Crédit foncier et la 
caisse des dépôts remplissent bien le rôle pour lequel ils ont 
été créés. 

Tout espoir leur étant interdit de ce côté, les départements 
et communes attendent impatiemment la création d'une caisse 
de prêts dont ils assureraient la gestion sous le contrôle de 
l'Etat. 

Tel est le but de l'amendement que j'ai déposé. 1] laisse un 
certain délai au Gouvernement pour d‘poser le projet de loi 
en question. Si la date du 1% mars lui paraît trop rapprochée, 
je suis tout prêt à lui accorder un délai supplémientaire. 
(Applaudissements sur certains bancs à qauche.) 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. . 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La question posée par 
M. Chassaing est évidemment très intéressante, Il demande 
au fond au Gouvernement de déposer un projet de loi avant 
le 1*# mars. Son amendement tombe sous le coup de l’article 68 
du règlement. Dans la discussion d'un budget on ne doit 
parler que du budget en cause. En conséquence, je demande 
à M. Chasaing de bien vouloir déposer lui-même une propo- 
sition de loi. Elle sera étudiée et pourrait même venir en 
discussion d'urgence, appuyée par une demande portant 
cinquante signatures, 

M. le président. La parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. Monsieur le ministre, je voudrais bien 
répondre à votre appel, mais puisque vous avez invoqué 
l'article 68, je serais tenté de vous mettre en opposition avec 
le chef du Gouvernement et avec sa politique financière. 

Vous n'êtes certainement pas étranger aux exhortations dont 
les collectivités locales ont été l'objet de la part du président 
du conseil... 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Et de moi-même. 

M. Eugène Chassaing. ..pour équilibrer leur budget sans 
augmentation de charges. Conseils généraux et conseils muni- 
cipaux ne demandent pas mieux que de se conformer à ces 
conseils, mais encore faut-il leur en donuer les moyens. 

Je demande done à M. le secrétaire d'Etat de ne pas faire 
d'opposition et à l’Assemblée de bien vouloir adopter mon 
amendement. - 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M. Chassaing 
de déposer une proposition de loi dans ce sens, car au fond, 
ces propositions d'initiative parlementaire sont très heureuses 
el sont confarmes aux déclarations de M. le président du conseil 
et des miennes, à Autun en particu:ier. 

Le Gouvernement ne peut pas tout faire, aidez-le. 

M, Eugène Chassaing. Je j’aiderai de mon mieux. La propo- 
silion de loi sera déposée. Je retire mon amendement et j'es- 
père que vous n'y ferez pas obstacle dans les quelques mois 
qui vont suivre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En aucune facon, monsieur 
Chassaing. 

M. le président. L'amendement est retiré. 








MM. Boisdé et Hutin-Desgrées ont pri it in à lement 
tendant à insérer l'artic.e additionnel suivan 

« EL est créé une commission habilitée à connaitre des gas- 
pillages et de tous abus avant des inc és financières, à 
grouper fous les renseignements les co il, à r des 
enquêtes et à provoquer des sanctions, Le champ d'action de 
celle commission est limité aux adn strat:onis trales et 
départementales de l'Etat, aux entreprises nationa.es et aux 
off) es et entr prises dans 1esque.s la pu 1 1} lui ue | 
majoritaire. 

« Celle commission disp sera des pouvoirs d'enquète 

« Elle pourra s'adjoindre, quand les enquêtes l'exigeront, 
des mermpres les litférentes mins is pal li il 
extra-parlementaires chargées d'étudier, de contrû: 1 de 
réformer ie fonctionnement des vices publics et des entre- 
prises nallonaies, ainsi que procéder à l'audition de ren 
tants des organisations profess elles et groupement u 


contribuables et d'épargnants. » 
La parole est à M. Hutin-Desgrées 


M. Paul Hutin-Desgrées. 1! ='agit, mes chers légues, d'une 
proposition de réso,ution que j'ai deposee 11 y a deux ans dejà 
et qui à été reprise au cours de Ja présente ;égislature, lee 
par piusieurs ceptaines de nos collègues 

Je m'étais proposé de faire une assez longue dém tration 
à la tribune. J'aurai ce double piaisir, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de vous faire gagner de l'argent et de we pas faire perdre 
de temps à l’Assemblée, car j'ose croire que .e mi le 
mon amendement est déjà adopti 

C'est, en eflet, monsieur le ministre, que nous vous apportons 
un certain nombre de mi.liards 

L'opinion pubiique a déjà été saisie depuis longtemps de 
ces abus que n'ont pas À connaitre les organismes de trû'e 
comme la Cour des comples, organismes dont la le est 
linpressionnante, 

Il s'agit de la cour des comptes, une de nos plu les 
institutions, de la cour de discipline budgétaire institu par la 
loi du 25 septembre 1%8, de la commission de ( ; 
opérations immobilières, de la commission d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics, des minissions 
départementales et de la commission nationale des « un es 
instituées par la loi du 15 juillet 1949 de :a comimission de 
vérification des « ‘mptes les étab erments publies | l'Etat 

Il s'agit de combattre ces abus que l'on connaît tron et qui 
nous sont chaque jour précisés dans notre urrier onu par la 
presse. 

Si j'avais le temps, je vous donnerais lecture du long chapitre 
des abus de toutes sortes: vols d'essence, déprédations, dilapi- 
dations, tricheries, petits désowdres qui finissent par faire de 
grands désordres et petits scandales qui font un jirmmense 
scandale. 

Voulez-vous me permettre simplement de vous rappeler lun 
des derniers signalés par la presse sous la signature de Jean 


Ferniot dans Franc-Tireur ? I y a dans un service d'un min 
tère un crédit dit complémentaire à épuiser, On arrive au 
15 décemibre, IL faut absolument liquider le crédit, Pour cela 
la coutume est d'acheter n'importe quoi. 

Le directeur de ce service qui se réjouit d'avoir réalisé cer- 
taines économies se voit reprocher d'une façon s 
pas avoir utilisé ces crédits, Notre collègue M, André intervient 
d'une facon extrêmement courageuse, Il prend Ja défense du 
directeur du service en question, lequel se fait néanmoins blà 
mer le lendemain, D'où colère de M. André et, paraît-il, « super 
colère » du président Pinay, nobles colères devant le-quelles 
je m'incline, (Sourires.) 

Il faut féliciter hautement ce chef de service. Dieu me pré- 
serve d'avoir jamais sur les épaules des responsabilités iministe- 
rielles comme celles que vous avez, mais je vous garantis que 
si cette croix m'est donnée, je me ferai aider par un homme 
da cette qualité et de cette compétence. 

Cela dit, je crois, mes chers col'ègues, que c'est une exigence 
d'apaisement de l'opinion publique, une exigence de salubrité 
publique, une exigence de l'équilibre financier en même temps 
qu'une exigence de l'honneur et de l'efficacité de notre mission, 

Sans discuter davantage, et pour ne pas entendre dire plus 
longtemps dans la presse que notre indignation n'a d'égale que 
notre résignation, je vous demande de voter dès ce soir le pri 
cipe de la création de cette commission. (Applaudissements au 
centre, à droite, à l'extrême droite et à gauche.) 

M. René Lamps. Quand om ne sait pas quoi faire, on rt 
une commission. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d Flat 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. la «quc-! 
M. Hutin-Desgrées est très intéxssante. 


M, Paul Hutin-Desgrées. Flle ñe coûtera 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Il demande la création 

d'une commission parlementaire chargée de déceler les gas- 
lHaAges, 

Je lui réponds qu'il existe déjà un comité d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publics qui est chargé 
de communiquer ces renseignements à l'Assemblée qui peut 
toujours demander des explications. Est-il bien nécessaire, mon- 
sieur Hutin-Desgrées, de créer une commission de plus ? 

Je peux rendre en considération personnellement votre 
demande afin de voir le président de ce comité d'enquête 
pour lui dire les sentiments de l’Assemblée au sujet des gas- 
pillages. Mais vraiment je pas si la création d'une 
uouvelle commission parlementaire aura des résultats. 

Nous avons créé de nombreuses commissions depuis huit ans 
que nous travaillons ensemble et les résultats ne sont pas 
ens du principe qui les avait fait créer. 


ne sais 


toujours allés dans le 

M. Frédérie-Dupont. Il y à loujours des gaspillages ! 

M. le président. La parole est à M. Hutin-Desgrées,. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Monsieur le ministre, il ne s’agit pas 
de provoquer une dép » nouvelle et il ne faut pas qu il y ait 
de confusion à cet égard. , 

ll s'agit de la création d'une commission parlementaire et 
disposant des pouvoirs normaux des commissions de l'Assem- 
blée qui siègent en permanence. : 

De nombreuses réclamations sont faites auprès de certains 


services et il faut des mois pour n'arriver qu'à des résultats 
piltoyabies 

Je dis que si demain nous sommes saisis de certains scan- 
dales, comme celui du vol de 25.00 litres d'essence dans un 

militaire que je ne préciserai pas, la commission habi- 
litée à en connaitre pourra, après avoir fait immédiatement 
enquête, proposer des sanctions d'une manière solennelle et 
alerter l'opimon puldique 

Je vous a re, monsieur le ministre, que j'y ai beaucoup 
réfléchi. Nous avons, avec M. Devinat et M. Montel, organisé un 
comité de surveillance des abus, Nous avons reçu quantités de 
notes. J'ai essavé de travailier moi-même et d'alerter les ser- 
Y publics. Je l'ai fait avec une voix à demi-étouffée, Si nous 
cre s cette commission, notre voix ne sera plus étouffée. 

Je suis sûr de traduire le sentiment de l'Assemblée, qui a 
déjà donné son avis l'autre jour par la voie de la commission du 

{frage universel. 

Je vous assure, mes chers col ègues, que si nous ne prenons 
pas cette décision nous aurons l'air de nous faire :es complices 
d bus et cela n'est pas certainement dans l'esprit des 
men de cette Assemblée qui, à diverses reprises, ont déjà 
cornubattu avec courage de te's abus 


Je supplie l'Assemblée de me suivre et je demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, avec sa gentillesse habituelle, de 
ri rs objections qu il à form ile es, 

M. le président. La parole est à M Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je déclare simp'ement à M. Hutin-Desgrées, 
\ jui je me suis entretenu de celle queslion, que son 


arlicie iditionnel ne peut pas èlre accepli dans le cadre de 
la loi de finances 

| nmission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions est eaisie de cette question, et elle étudiera su fond 
la proposition pour laquelle M. Hutin-Desgrées avait demadé 

1 e, urgence qui n'a pas élé acceptée. 

sur le fond, nous sommes tonus d'accord et nous pourrions 
au ! 15 accepter le principe de cette proposition, qui «eman- 
dera de la part de la commision du suffrage universel une 
étude très approfondie 

| e faut pas, en effet, que la commission dont on demande 
la création, soit simplement une commission de plus. Il faudra 
lui donner certains pouvoirs. Mais, encore une fois, cela n'entre 
pa s le cadre de la loi de finances, mais dans celui d'une 
proposition de résoiution qui sera élaborée par la commission 
du règlement, 


M. Paul Mutin-Desgrées. Je demande alors un vote de prin- 
cine 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte 
e | | ä\ renvoi, pour étude, à la commission du suf- 
fr universel et du règlement. 

M. le président. Ce texte ne peut, en effet, être inséré dans la 
le tinances 


1 


Je n aux voix la prise en considération de l'amende- 
t de MM. Poisdé et Hutin-Desgrées et, selon le règlement, 
\ la n du suffrage universel, du règle- 
s pébtions, qui le rapportera sous la forme d'une pro- 


de l'a end! ment est ado née el le 
1 


La } icralion 


ge universel, du règlement et 








M. le président. MM. Bernard Lafay, Emile Jlugues et Bour. 
delles ont déposé un amendement tendant à introduire un article 
additionnel ainsi concu : 

« Sont interdites l'exposition en vue de la vente, l'offre de 
vente et l3 vente de marchandises ou de denrées quelconques 
sur la voie publique, dans les enceintes des gares, des ports 
d'arrivée ou de départ et des champs de courses, ainsi que dans 


-les entrées, couloirs et cours d'immeubles appartenant à des 


particuliers ou à des collectivités publiques et d'une manière 
générale dans tous les lieux vuverts au public, quelles que 
soient les conditions dans lesquelles ces opérations sont sd 
quées, si ceux qui s'y livrent ne sont pas en possession d une 
autorisation délivrée l'autorité compétente, ou si elles sont 
effectuées sur un emplacement autre que celui pour lequel cette 
autorisation a été délivrée. 

« Dans les trois mois suivant la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement Jevra désigner par décret l'autorité vom- 
pétente pour délivrer l'autorisation En à l'alinéa précéient 
et tixer les conditions auxquelles l'autorisation sera subordonnée 
soit que l'intéressé procède lui-même aux actes visés, pour son 
compte ou pour le compte d'autrui, soit qu'il y procède par 
l'intermédiaire d'un tiers commis par lui à cet effet, 

« Ce décret fixera également les sanctions qui frapperont les 
contrevenants conformément an projet de loi n° 1633 en date 
du 16 novembre 1951 et à l'avis du Conseil économique 
(n° 2938) ». 

La parole est à M. Lafay. 

M. Bernard Lafay. 11 à été souvent question, ces temps der- 
niers, d'assainir la distribution et de prendre des mesures 
sévères pour éliminer des professions commerciales les para 
sites qui les encombrent. 

Encore faudrait-il que l'Etat mette un terme à certaines formes 
de concurrence déloyaie. 

Au nombre de ces abus qui doivent disparaître figure ce qu’on 
a coutume d'appeler la « vente à la sauvette ». 

Les textes actuellement en vigueur se sont révélés impuissants 
à réprimer cette forme de commerce pratiquée sans autorisation 
dans la plupart des lieux publics. 

Pourtant cette activité lèse ‘es commerçants et plus particne 
lièrement les marchands ambulants et les marchands de quatre- 
saisons ou « crainquebilles » qui se trouvent privés d’une partie 
de leur clientèle. 

De plus, elle est préjudiciable au Trésor, puisque ceux qui 
l'exercent le font en fraude et sans acquitter aucune des charges 
fiscales afférentes au commerce. 

Depuis cinq ans, des projets et des propositions de loi ont 
attiré l'attention du Parlement sur ces faits. H s’agit de la 
proposition de loi de Mme Degrond, du projgt de loi déposé par 
le gouvernement du président Queuille et de celui déposé par 
le gouvernement du président Pleven. 

Mais aucune décision n'est intervenue et cette forme de 
fraude tend à prendre de plus en plus d'ampleur. 

Il est donc normal d'inclure dans le prajet de loi de finances 
les dispositions me‘tant définitivement fin à ces pratiques qui 
ss à la fois aux consommateurs, aux commerçants et au 
fisc. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Lafay à parfaitement rai- 
san de faire cette proposition. 

Mais un projet de loi sur la réforme de la distribution a été 
déposé par M. le ministre du commerce et de l’industrie, En con- 
séquence, je prie M. Lafay d'accepter de reporter son texte à 
la discussion de ce projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et du commerce. 
ll s'agit d'un projet de loi portant réglementation des commer- 
ces non sédentaires et qui sera déposé prochainement. 

La proposition de M. Lafay trouvera sa place dans ce texte. 

M. Bernard Lafay. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Dorey et Mme Poinso-Chapuis ont déposé un amendement 
tendant à introduire un article additionnel ainsi conçu: 

« Les garanties exigées en vertu des prescriptions légales ou 
réglementaires, sous forme de caution par les administrations, 
les services et les collectivités publics, et, d’une façon gént- 
rale, pour garantir la bonne exécution de tous engagements, 
peuvent aussi être fournies sous la forme d’une assurance cau- 
tion. » 

La parole est à M. Dorey 

M. Henri Dorey. Mes chers collègues, vous n’ignorez point que 
les administrations d'Etat, les services et les collectivités 
publiques et souvent même des particuliers exigent, de plus en 
lus fréquemment, des garanties sous forme de cautions, 
lorsqu'ils accordent des délais de payement aux redevables 
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d'impôts, droits et taxes en matière fiscale et douaniere, en 
matière de marchés publics ou même pour de simples engage 
ments. 

L'intervention des compagnies d'assurances, dans ce domaine 
qui s'est développé au cours des quatre ou einqg dernieres 
années, à amené une modification considérable de ce march4 
Jusque là, les banques, qui absorbaient la plus grande partie 
du marché de la caution, appliquaient des taux qui étaient de 
l'ordre de 2,40 p. 100 en moyenne par an. Ces laux ont été 
ices, à { P. 114) et parf 1S 


! 


ramenés, par les compagnies d'assurai 
même à moins. 

Ce jeu de la libre concurrence qui s’est exercé pour le plus 
rrand profit des consommateurs et, partant, pour celui de toute 
Fésonamie française, a motivé une vive réaction de la part des 
banques, qui voudraient reprendre la place prépondérante 
qu'elles détenaient sur le marché et, plus particulièrement, 
interdire aux d'assurances de p te- 
ment des opérations de cautionnement, 

Mon amendement a pour but de mettre fin à un conflit exis- 
tant entre les compagnies d'assurances et les banques, Ce 
conflit me paraît préjudiciable à l'intérêt national. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. M. Dorey «a 
satisfaction, puisqu'un accord vient d'intervenir entre les 
compagnies d'assurances et les banques sur le rôle que les 
assurances doivent jouer en matiére de caution. Cet accord à 
été paraphé par les représentants de ces deux organisations 

Dans ces conditions, il y aurait intérêt à retirer l'amende- 
ment, qui n'a plus sa raison d'être. 

M. le président. La parole est à M. Dorevy. 

M. Henri Dorey. Du moment que M. le secrétaire d'Elat aux 
finances me donne l'assurance qu'il y à un accord entre les 
compagnies d'assurances et les banques, je suis prêt à retirer 
mon amendement. 

loutefois, d'après les renseignements que j'ai recueillis par 
ailleurs, il ne me semble pas du tout que cet accord soit 
accepté par toutes les compagnies d'assurances, Certaines l'ont 
acceplé, mais d’autres non. 

Je suis persuadé que si mon amendement était ac epté, il 
permettrait au Gouvernement de jouer plus facilement son rôle 
d'arbitre. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai déjà dit que je ne 
voyais pas la nécessité de cet amendement, puisque les fédé- 
rations compétentes ont participé à l'accord et que ces fédéra- 
tions avaient vocation pour parier au nom de leurs membres, 

M. Raymond Boisdé. Ce n'est pas absolument général. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous pourrions discuter 
la question au fond, mais je ne m'’oppose pas à l'adoption de 
l'article additionnel de M. Dorey si celui-ci tient absolument à 
l'insérer dans la loi de finances. 

M. Henri Dorey. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dorey. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) | 

M. le président. M. Gilles Gozard a déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Le deuxième alinéa de l'article 64 du décret du 30 octobre 
1935 unifiant le droit en matière de chèques est supprimé. » 

La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. L'amendement qui vous est proposé et qui 
avait été, d'ailleurs, adopté ed la commission des finances, 
à pour but de remédier à un abus dont les commerçants loyaux 
sont les victimes. 

Certains commerçants ont pris peu à peu l'habitude de régler 
ce qu'ils doivent à l’aide de chèques postdatés. Or, le chèque 
est un moyen de payement à vue. Celui qui paye par chèque 
s'engage par la mime occasion envers son créancier à un 
payement immédiat. Pour ceux qui veulent payer à terme, il 
existe un moyen qui est la traite. 

La réglementation en vigueur sanctionne bien cette pratique. 

Toutelois, l'article 64 du décret du 30 octobre 1935 unifiant 
le droit en matière de chèques, qui est le texte applicable en 
l'occurrence, prévoit que l'amende qui doit sanctionner celui 
qui a émis le chèque postdaté frappera également celui qui 
présentera ce même chèque en payement, Cet excès de précau- 
lions a pour conséquence de faire du porteur, soit le complice 
involontaire qui conserve le chèque par devers lui, soit la 
victime du tireur sans scrupule, s’il présente le chèque à l’en- 
Caissement. Celui qui à reçu un chèque postdaté hésite, en 
effet, à le renvoyer, car il risque de se trouver sans garantie. 

IL est tenté de ie présenter au payement et de l’endosser, 
auquel cas il est passible de l'amende, ou alors il lui faut 
attendre l'échéance comme s'il était payé à terme, solution 
qu'il n'aurait peut-être pas acceptée et qui, en tout cas, n'a 
que pour effet d'encourager les mauvais débiteurs. 


compagnies iliquer directe 





ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE D 








21 DECEMBRE 1452 


Dans ces conditions, je propose t amendement qui permet 
le shnplhitiet 1 pro lure et t A ! | lé l ! 4 à 
l'usage du chèque, Je ne crois pas q M. le secretaire d'Etat 
iu budget puisse Sy opposer 

M. le président. Quel est l'avis du Goux t? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gout t accepta 
l'amendement 

M. le président. Je met IX VOix ! ler le M. ( $ 
Gozard 1 epli par e Couvert 

L'amendement, mis aur 1 

M. le président. M. Marcel David à t 
ti int i vrelr | | 

| { LI « | 

} i = \ Î | 
}t tit s P Nii6 poli ! r | Î { 
erale du Un : 
[ t 1bliq 

La ] ( iM M 

M. Antoine Mazier. (+! 
un alnénage t au credit d | | | 
finances, services fina ers, jui LL I | | | l i 
situ le { reg IX a 

I ‘ claire Etat, une gevmmathie pi t ] é » 
veux parler des percepteu 
les l ots 

ll s'agit de p uivre tra 
en ! #1 { texte repli 1 ini t 
Conseil de la République au cou 
lemande à l'A Î t lé l'abord 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gour pta 
Ï irneti lement 

M. le président. Je met IX Voix nende t de M. Marcel 
Das l 1 eple pal 6e LouvernpPi 1 

L'amendement, mis aux voir, est ndonté.\ 

M, le président, M. Crouzier à Dos à : 
lat à ér u wllc.e it l 

La date du 1! bre 14 \ i | . 
ticie 36 de la lo 13-1197 du ! I 
ceuie du 8 août 143 , 

La parole est à M. Crouzier 

M. Jean Crouzier. L'article 16 de la | lu 13 août 1947 por. 
tant aulorisation de pe voir Îles nhôts iroit lu et 
revenus publics, fixant ;'evalua 1 de vo hovelis i 
budget général pour ; exercice 191: el re:ative à | PA" Î1=e 
positions l'ordre financier permet de rétro ler à irs à ; 
propriétaires les imimeubies domaniaux expropriés depuis le 
{er septembre 1439 puis devenus sans ernpuoi ou d {l és p 
décret pris sur l'initiative de la nmission centrale de cont#tô 
des >pérations immobilières, 

Ce texte devait entrainer des conséque es import es à 
divers points de vue 

I! permet{ ait, en effet, le de safte ter le nombre IX fé 1h px 
domaniaux inutilisés ou insuffisamment utilisés par le 
iffectataires et de procurer par la réalisation de ces biens des 
ressources appré b es pour le Trésor. 

Par ailleurs, et contrairement aux dispositions de l'article 53 
lu décret-loi du $ août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, l’article 36 de Ja loi du 13 août 1947 autorise 
la rétrocession amiable des immeubles à leurs anciens proprié 
taires même lorsque ces biens ont reçu la destination pour 


laquelle ils ont été acquis. 

Cette particularité ne devait pas manquer de satisfaire notam. 
ment les milieux agricoles, qui, à maintes reprises, s'étaient 
plaints des conséquences rigoureuses de la législation 
rieure spécialement à l'égard des terrains agricoles exproprits 
sur lesquels avaient été etfectués des travaux peu importants, 
ce qui rendait juridiquement impossible la rétrocession amiable 
en cas de désaffectation ultérieure. 

Pour ce double motif, i! était apparu 
au nouveau texte son plei: effet, 

En effet, l'administration n'a pu user largement de la possi- 
bilité qui lui était offerte de réaliser des rétrocessions amiables 
d'immeubles domaniaux désaffectés dans les conditions indi- 
quées. 

Elle s'est trouvée privée de moyens à l'égard de nombreux 
immeubles expropriés au cours des années qui ont précédé 
les hostilités. 

Cette situation, du fait ‘es inégalités de traitement injustiflées 
qu'elle créait, risquait de devenir particulièrement irritante en 
ce qui concerne les terrains agricoles dont les anciens proprié- 
taires n'avaient bien souvent jamais cessé d'assurer, au moins 
partiellement, l'exploitation. 

Aussi bien, après avoir procédé à quelques opérations de 
rétrocession amiable dans les limites permises par la loi, l’admi. 
nistration a dû, dans un souci d'équité, différer pendant d 
années la mise en adjudication des immeubles expropriés avant 


le 1* septembre 1939 et devenue ultérieuren 


anté- 


indispensable de donner 


1t sans ernyp 














ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 21 DECEMBRE 1952 











Le présent amendement, qui tend uniquement à substituer 
late celic du 8 août 1%395, qui est læ date du 
déc n reiall 1 l'expr riation pour cause d'utilité publique, 


Li Li 

lon 3 fixe les conditions ordinaires d'exercice du 

privilège de rétrocession, doit permettre de régler les nom- 
ises affaires en suspes, au mieux des intérêts du Trésor 

et « 1 ts légitimes © incièens propriétaires expropriés. 

Elle curera en même temps, si elle est adaptée, l'avantage, 
dont \ pas besoin d'être soulignée, de remettre 
d t économique des terrains à vocation agricole 
u r.La \ a in D nn epuis pausteurs annees 

J que, d'après les renseignements qui m'ont été don- 
nés, le Gouver nent à ple mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement acceple 


l'amendement qui a en outre pour eflet de procurer des res- 
à 

M, Jean Crouzier. C'est assez rare! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Crou- 
zrer, à pu | r at ernement. 

L'amendement, mis aux vour, est ul pi } 

M. le président. M. Boscary-Monsservin a déposé, au nom de 
la niuission de | ag ilture saisie pour ax un amendement 
Î l'a et uwticle add ne, Suivant 

« | lerm pe itrice d pour l'emploi de prison- 

e | exp:oitants agrico:es, les artisans et les 
( | li | i est soumise au délai d prescripl:on de 
Ü X 4 eVU par ! irticle 2272 du code civil . 

La pal e est à M. Bos ir Y- Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mes- 
jan me<sieurs, au lendemain de ia gherre, les prisonniers 
de guerre allemands ont été mis à la disposition des exploi- 
lants ag es 

\ l'époque, il ne fut tenu, au sujet de ces opérations, que des 
( tabiités tout à fait irrég res, et ce.a s'exp.ique assez 
fari nent, compte tenu des contingences de l'ép que 

Pre tement, soit près de <ept ou huit ans après, le minis- 
tu y {ravail poursuit recouvreime d'un certain nombre 
de s nes qui, prétend seraient dues à l'occasion de ces 
conts e travail. 

IL en résulte de très nombreuses difficu:tés et de très nom- 
breux s d'irritation, Beaucoup d'employeurs prétendent 
à Tr part D'autres affirment ne pas avoil empl ve 1es prison- 
I illemands aussi longtemps que le soutient l’adminis- 
tra 

L'irritation est d'autant plus grande que, pratiquement, ces 
employeurs, compte tenu du laps de temps écoulé, n'ont plus 

in moyen de justifier leurs affirmations. En effet, au bout 

fl \ ls se sont débarrassés des quelques pièces 

not: s qu'ils pouva nt avoir. Le résultat pratique est que 
de mul s procès sont pendants entre l'administration et les 
em! r 

N terrain d t commun, Îl existe des courtes prescrip- 
tio \ nt p uption de payement, Lorsqu'un saiarié, au 
bout d'u \ e ou deux, ne réclame pas le montant des 
presta! qui pourraient lui être dues, une présomption joue 

tre lui car, pratiquement, il est impossible, au bout d’un 
( tempe, d'arriver à procéder à un apurement correct des 
comp 

La nn nm de l'agriculture considère que ce qui est 
pratiq ir le terrain du droit commun doit l'être également 
rapports entre l'Etat et les particuliers, lorsqu il s’agit 

de rats de tr 

( | Ù mploi des prisonniers de guerre est parti- 
cul t irritante, car le Trésor n'hésile pas à employer 

| même à l'égard de veuves de guerre 
| prisot rs de guerre à qui on avait confié des 
l £ FT \ilemands. 

À | ms À une œuvre sage en faisant jouer la 
pe \ prévue à l'article 2272 du code civil dans le cas 

| \ M. ! { Etat au budget qu'à mon avis, il 
I j ] inution de recettes car, dans la réalité, il y a 
] et quelquefois l'Etat gagne des procès, il lui arrive 

Les frais résultant de la perte des procès compen- 
t ttes qui pourraient provenir des recouvrements 
Je permets d'insister d’une manière toute particulière 
le M. le secrétaire d'Etat pour qu'il n'invoque pas 

» I rTeg'erme 1 
» J la commission des finances a adopté l’amen- 
1 de la commission de l'agriculture. (Applaudis- 

L4 


est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le président. La parole 








M. le secrétaire d'Etat au budget. Cette question a été « 
à chaque député dans son département, Elle est, cert 
irritante, mais j'estime que ce n'est pas au travers de la 
linances qu'on peut la regler. 

li faut trouver une solution sur un autre plan, au moye 
proposilion qui serait étudiée par mes services. 

Mais comme la meswe propuste entraine oh igatoirerne 
perte de recelles, j'estime que l'article 48 du règlement ct 


applicable, car certains ont paye qu il faudrait peut-clii 
bourser. 

Je vous promets, monsieur Boscary-Monsservin, d’exan 
celle question, Si méme vous le désirez, venez me voir 
sujet, Inais si vous maintenez cet amendement je serai ol 
de lui opposer l'article 48 du règlement en raison de la ] 
de receites qu'il entrainera:t. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Vous êles d'accord pour e» 
miner le problème, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Parfaitement. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Alors je retire mon amen 
ment. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

MM. Césaire, Bissol, Vergès, Rosan Girard, Cristofol et Pierre 
Meunier ont déposé un amendement tendant à reprendre come 
additionnels les articles 1 à 8 du rapport n° 
ainsi CONCUS : 

« Art. {#, — Le premier alinéa de l’article 1 de la loi n° 
407 du 3 avril 1950 est abrogé et remplacé par les disposit 
suivantes ? 
traitements, indemnités, prestations et allocations da 
toute nature attribués aux fonctionnaires en service dans rs 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guy 
e* de la Réunion sont ceux de la zone métropolitaine ne co 
portant pas d'abattement, majorés à 100 p. 100, 

« Le régime des prestations familiales est le même que cel 
en vigueur dans la métropole. 

«a Dans le département de la Réunion, le montant établi € 
francs de la rémunération globale définie au premier alinéa 
du présent article est payé aux fonctionnaires en service dans 
ce département pour sa contre-valeur en monnaie locale, com] 
tenu de l'index de correction tel qu'il est défini dans le décr 
n° 49-55 du 11 janvier 1949. 

« Cet index de correction est fixé à 2 pour compter du our 
ce la promulgation de la présente loi, 1 variera de mani 
à être toujours égal au taux de change du franc métropolitain 
par rapport au franc de la zone C. F, A. » 

« Art. 2. — Les articles 2, 3 et 4 de la loi n° 50-407 du 3 avril 
1250 sont abrogés, » 

« Art, 3. — Le premier alinéa de l’article 5 de la loi n° 50-: 
du 3 avril 1950 est modifié comme suit: 

« Le bénéfice du régime de sécurité sociale institué pour l:s 
fonctionnaires par le décret du 31 décembre 1946 et les text 
subséquents est étendu sans restriction aux fonctionnaires 
servant dans les départements visés par la présente loi jp» 
compter du 1* avril 1950. » 

« Art. 4. — Une indemnité de départ égale à deux mois de 
rémunéralion globale détinie à l’article 1* est allouée aux for 
tionnaires regagnant leur gr dans un des départements vi:s 
à la présente loi à la suile d’une nomination, d'une mutati 
ou d'un congé administratif. 

« La même indemnité est servie aux fonctionnaires en <er 
vice dans ces du gg qui reçoivent une affectation dans 
la métropole ou dans un autre de ces départements. » 

« Art, 5. — La durée du séjour ouvrant droit au congé adn 
nistratif, ainsi que les diverses dispositions relatives à ce congé, 
scnt les mêmes pour tous les fonctionnaires en service dans un 
même département d’outre-mer. 

« En matière de congé de convalescence, sont maintenues €: 
vigueur les dispositions du décret du 2 mars 1910 et les text 
modificatifs subséquents. » 

e Art. 6. — Les fonctionnaires qui recoivent une affectation 
dans un des départements visés à la présente loi, ceùx qu 
domiciliés dans un de.ces départements, sont affectés dans la 
métropole, ainsi que ceux qui se déplacent en congé ou à l’issu 
d'un congé administratif ou pour raisons de santé, bénéficient 
de la traversée gratuite pour eux et leur famille, » 

« Art, 7. — Aucune indemnité, allocation ou avantage de qu 
que nature que ce soit, en dehors de ceux prévus par la pr 
sente loi, ne pourra être attribué aux fonctionnaires en servic 
dans les départements d'outre-mer. » 

« Art, 8. — Toutes les dispositions contraires à la préser 
loi, et notamment les décrets n° 47-2412 du 31 décembre 19 
et n° 51-725 du 8 juin 1951, sont abrogés. » 

La parole est à M. Demusois, pour soutenir l'amendement. 
M. Antoine Demusois. Cet amendeme.t tend à reprendre dan: 
un article additionnel les articles 4 à 8 du rapport n° 3255 de 
notre collègue M. Emmanuel Véry, sur la rémunération des 
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fonctionnaires des dépärtements d'outre-mer, rapport qui a été 
adopté à l'unanimité par la commission de l'intérieur, ; 

Si l'Assemblée ne connaissait pas les difficultés qu'elle 
éprouve pour faire venir en discussion devant elle les proposi- 


tions d'initiative parlementaire, il est certain que la proposition 
, pret 1 nt La 


aurait été discutée et, j'en suis persuadé, acceptée par € 

Mais des difficultés s'étant fait jour, un certain nombre de 
mes collègues ont cru devoir dt poser et am lement, espérant 
que l'Assemblée voudra bien accepter un texte adopté à l'una- 


" nité par Sa Commission de l'interieur. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Si cet amend t, qui 
concerne 10000 agents, était ad pie, la d pense qui en 1 11 
terait serait de 7 milliards. 

En conséquence, je suis au regret de lui op} 

M. le président de la commission ces finances. Il e:t appli- 
cabie. 

M. le président. L'amendement est disjoint, 

M. Antoine Demusois, Cela démontre que les propositions 
d'origine parlementaire n'ont aucune valeur. 

M. le président. M. Burlot a présenté un amendement tendant 
à insérer l’article additionnel suivant: 

« Est portée de 50 p. 100 à 60 p. 100, la proportion des place- 
ments admis en deuxième catégorie pour la représent 


réserves techniques obligatoires des sociétés d'assurances et 


de capitalisation telle qu elle figure dans les articles 153 et 154 
du décret du 30 décembre 193$. » 

La parole est à M. Burlot, 

M. André Burlot. 11 s'agit de donner aux compagnies d’assu- 
rances une certaine latilude qu'elles n’ent pas actuellement, 
au sujet de leurs placements, 

Le décret-loi du 30 décembre 1938 prévoit, en effet, dans ses 
articles 153 et 154, que 50 p. 100 seulement des placements 
des compagnies d'assurances peuvent être affectés à des fins 
qui intéressent en particulier la proposition que M. Chassaing a 
faite tout à Ilh’eure, c'est-à-dire les prêts aux collectivités 
locales. 

J'estime que, dans les circonstances actuelies, étant donné les 
difficu:tés que rencontrent les collectivités locales pour obtenir 
des crédits, il serait utile de donner aux compagnies d'assu- 
rances de plus grandes facilités en la matière. 

C'est la raisor ne laquelle je demande que la proportion 
de 50 p. 100, établie par le décrel-loi de 1938, soil portée à 
60 p. 100. 

Je signale à l’Assemblée que les compagnies d'assurances ont 
prêté cette année 5 milliards aux collectivités locales. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il est très difficile, pour 
ne pas dire 4 de modifier par une loi des dispo- 
sitions qui sont du domaine réglementaire. 

M. Raymond Mondon. Ce n’est pas une disposition réglemen- 
taire, c’est un décret-loi de 1938. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Qui sont fixées, d'une 
facon générale, par décret. 

M. André Burlot. C'est un décret-loi de 1938, monsieur le 
serrélaire d'Etat. C’est donc une loi. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. … et la disposition pré- 
sentée maintenant par M. Burlot aurait pour eflet de diminuer 
l'obligation qui est faite aux compagnies d'assurances de placer 
une partie de leurs réserves dans des titres d'Etat, Cela dimi- 
nuerait donc les ressources de l'Etat. 

La proposition de M. Burlot peut donner lieu à une étude 
attentive, elle le mérite, mais elle n’a rien à voir avec la loi de 
finances au sens où nous l’entendons, et c'est pourquoi, tout 
en ne niant pas l'in‘érêt des considérations développées par 
M. Burlot, je suis obligé de lui opposer l'article 68 du règlement. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. J'ap- 
porte une précision au nom de la commission de l’agriculture. 

Elle considère comme particulièrement heureux l'amende- 
ment déposé par M. Burlot à condition qu’il vaille également 
pour les mutuelles. 

M. André Burlot. Bien sûr. 

.M. 1e président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 68 du règlement. 

Il est applicable. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. le . M. Edgard Faure a déposé un amendement 
lendant à insérer l’article additionnel suivant : 

« La date du 1* septembre 1939 visée au 3° alinéa de l'article 
36 de la loi n° 47-1497 est remplacée par celle du 8 août 1935. » 

L d'Etat au budget. Monsieur le président, cet 
amendzment à le même objet que l'amendement de M. Crouzier 
qui a été adopté. 


M. le président. Il est donc satisfait, 
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M. le président de la commission, L'art 8 est [ ible. 

M, le président. L'amendement est d { 
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La parole est à M. Diethelm, pour soutenir l'ar lement 

M André Diethelm. La demande est très modeste et j'espère 
que M, le secrétaire d'Etat au budget voudra bien ne pas manier 
su { iperet. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
bu le L 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis oblgé de 
le coupé ret. 

Les délais de forclusion seraient prorogés, et il y aurait un 
accroissement de di penses. 

Je suis donc obligé de vous opposer l'article 48 du règlemes 

M. le président de la commission des finances, ! 
cable 

M. le président, L'amendement est disjoint 

M. Raffarin et les membres du groupe indépendant paysan 
ont déposé un amendement tendant à insérer un article addi- 
tionnel ainsi concu : 

« Les dispositions de l'ordonnance du 12 
nant les coopératives agricoles en générai ne s'appliquen 
aux coopératives de reboisement qui restent régies par jes 1ois 
et règlements qui leur étaient propres. » 

La parole est à M. Raffarin 

M. Jean Raffarin. Il s’agit des coopératives de reboisement 
qui ont pour objet de permettre à des personnes de se grouper 
pour acheter ou louer des terrains incultes en vue de leur 
reboisement, 

Ce n’est pas pour en tirer un profit immédiat, c'est simple- 
ment pour permettre à des gens très modestes de pouvoir 
reboiser. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
l'article 6S du règlement, 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Mazier a déposé un amendement tendant à introduire 
l'article additionnel suivant: 

« Le bénéfice des dispositions de l'article 4, 2°, de la loi 
n° %#-879 du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, 
auf veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins 
de guerre, cofnplétée par la loi n° 52-839 du 19 juillet 1952 rela- 
tive aux aveugles de la Résistance, peut être demandé par 
les personnes qui, atteintes de longue maladie lors de leur 
affiliation aux assurances sociales, ne sont pas er 

« Pour bénéficier des dispositions prévues au paragraphe 
précédent, les intéressés devront, dans les six mois le la 
promulgation de la présente loi, adresser à la caisse primaire 
de la sécurité sociale de leur résidence une demande appuyée 
d'un certificat dûment motivé, 
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« L'examen spécial prévu à l'article 33 de l'ordonnance Les délégués du Gouvernement ont déclaré qu'ils ne pou- 
15-2154 du 1% octobre 19435 devra avoir lieu dans le déiai vaient poursuivre les pourparlers parce que, entre temps, et 
d'un n à dater de la réception de cette demande. » malgré Faccord intervenu, s'était produit un fait nouveau: Je 
La parole est à M. Mazier. Gouvernement ayant déposé le projet de Joi de finances dort 
M. Antoine Mazier, La mesure dont je vous demande de faire les articles 66 et 67 prévoyaient des modifications au statut de; 
} icier li victimes de la guerre a déjà été prise pour bouilleurs de cru. v 
d'au tégories d'assurés sociaux. C'est pourquoi je demande le scrutin sur l’ameniement que 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet amendement ne nous 


En tout cas, je demande à M. Mazier d'ac- 


i t 11 | } 


L 
ce} t epo i LeX AIN l lu bu iget s wial de la nation, 
car 1 n'est pas possible de voter une disposition semblabie 
! “4 pu Il 


M. le président. La parole est à M, Mazier, 
M. Antoine Mazier. || s'agit des mêines dispositions que celles 


! 


qu è prises en faveur de deux catégories assujetlies à 
l | Le es étudiants et les fonctionnaires. 
Lorsqu'à été votée l'extension de la sécurité sociale aux étu- 
diants, on a prévu que ceux qui souffraient d'une longue 
lie au moment de l'immatriculation consécutive à la loi, 
pou nt étre p en charge par la sécur:té sociale, Il en à 
té de méme pour li fonctionnaires, 
C'est ce que je demande pour les victimes de la guerre 
ixquelles on a étendu le bénétice de la sécurité sociale par la 


lu 18 novemlne 1950, Cette mesure n'intéresse que peu de 
lardons l'adoption, elle risquera 
d'être sans effet au moment de son application. 
M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Il e:t matér ellement impos- 
ble de pouvoir étudier cette proposition au pied levé. Nous 


personnes, €l, Si nous en re 


l'examinerons plus tard, En conséquence, je demande l'appli- 
cation de l'article 6K 

M. Francis Leenhardt. Il n'est pas applicable, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais si. 

M. le président. L'imendement est disjoint. 

MM. Liautey, Rousselot, Barbier, Montillot, Delachenal et 
de La Noe ont déposé un amendement tendant à insérer l'article 
additionnel suivant: 

Les distillations opérées par les bouilleurs de eru peuvent 
avoir lieu à domicile dans des conditions qui seront fixées par 
décret avant le 1° mars 1953, » 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Notre amendement tend à empêcher une 
violation de la loi par le Gouvernement, Il s’agit de la distilla- 
tion à dommcile, Elle est absolument interdite par le code général 
des impôts, mais un ministre bienveillant, M. Edgar Faure, 
député du Jura, a eu la générosité d'envoyer des instructions 
à ses services pour qu'elle soit tolérée, 

Or, on à assisté à cette situation paradoxale qu'au moment 
où le ministre permettait la distillation à domicile, son admi- 
histration, répondant à des vœux de conseils généraux, disait 
que celte mesure élait absolument illégale 

Mon amendement n'a pas d'autre but que de légaliser la 

pratique autorisée par M Edgar Faure. La distillation à domicile 
est une tradition pleurs fois séculaire ; elle n’a semblé perdre 
d'importance depuis quelques années que parce que ies Alle- 
inands unt enlevé beaucoup d'alambies individuels dont le rem- 
piacement n'a pu encore être effectué. 
Mais les anciens possesseurs d'alambes voudraient récupérer 
leurs appareils pour revenir à leurs ancienges méthodes le plus 
tôt possible, Je demande à l'Assemblée de voter notre amen- 
dement 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
Hnances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement ne peut 
accepter l'amendement de M. Liautey. Des instructions ont pu 
ètre données qui prévoient des tolérances administratives. II 
n'est pas question, dans les circonstances présentes, de les léga- 
liser 

D'ailleurs le problème de l'alcool et le problème de la distil- 
lation, nous en avons pris l'engagement rutuel, doivent donner 
lien à des discussions devant l'Assemblée nationale sur la base 
d'un projet gouvernemental, car il est bien entendu que les 
observations assez brèves formulées l'autre jour à ce sujet n’ont 
] uffi à épuiser la question. 

le demande à M. Liautey de bien vouloir retirer son 7 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 


I e\ 
M. André Liautey. Je regrette, monsieur le secrétaire d'Etat, 
L l X pas le relirer 
La qu devrait être étudiée d'un commun accord entre 
| ts du Parlement intéressés à la question et les 
du G nent pour aboutir à un accord avee 





j'ai déposé. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement op}r 
arlicie 6K, 

M. le président. L'amendement est disjoint, 

M. Vincent Badie. Monsieur Liautey, l'Assemblée va discu! 
ce sor la proposition tendant à augmenter les droits sur 
l'alcool, Vous pourrez présenter votre amendement à propos d: 
ce débat, 

M. Joseph Denais. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Joseph Denais, 

M. Joseph Denais. Je voudrais poser une question à M. le 
ecrélaire d'Etat aux finances à propos de la déclaration qu’ 
vient de faire, se:on laquelle il ne peut être question de 
légaliser les pratiques autorisées par circulaire. 

Quelle sera alors la situation juridique et la situation fiscal: 
éventuelle de ceux qui se retrancheront derrière une circu- 
laire que vous déclarez illégale ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai dit qu'il ne peut pas 
être question d'examiner cetle affaire à l’occasion de la dis- 
cussion de la loi de finances. 

M. le président. J'appelle maintenant les amendements ten:- 
dant à insérer de nouveaux articles après l'article 118. 

M. Boisdé a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 11$, les nouveaux articles suivants : 

« Art, A. — Pendant toute la période où continueront d'être 
mr ne la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive, des 
abattements ayant pour effet d'exonérer les dépenses d'inves- 
tissement productifs et les frais de toute espèce exposés dans 
les recherches correspondantes seront pratiquées sur l'assiette 
retenue pour je calcul de ces différentes taxes. 

« Les rémunérations complémentaires et salaires différenciés 
accordés au personnel des entreprises en vertu de contrats 
d'intéressement à l'amélioration à la productivité, ne seront 
pas retenus dans le montant des bénéfices imposables. 

e Un règlement d'administration publique, sur proposition 
du ministre des finances, soumis à l'avis conforme de la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale et à l'avis de la 
conmission des finances du Conseil de la République, fixera 
les conditions d'application des dispositions précédentes. » 

« Art, B. — Pendant toute la période où continuera d’être 
appliqué le régime de taxation forfaitaire des B. L C. qui 
régit les entreprises commerciales ne dépassant pas un chiffre 
d'affaires de 10 millions de francs et des entreprises presta- 
taires de-services ne dépassant pas le chiffre d'affaires de 
2.500.000 franes, les contribuables intéressés auront la faculté 
de dénoncer leur forfait, soit pour obtenir à l'amiable de l'ad- 
ministration un avis des commissions créées à l’article... 
(voir ancien articie 11 du 4508), la fixation d’un nouveau 
montant adapté à leur situation particulière, soit pour opter 
faveur dé la fixation du bénéfice réel au vu de leur compta- 
vilité. 

« Art, C. — Droits de mutation à titre gratuit en ligne directe 
ou entre époux. — Modification. — Les droits de mutation à 
titre gratuit en ligne directe et entre époux sont supprimés. 

« Seront modifiés en conséquence dans un délai d’un mois 
les arlicles du code général des impôts relatifs aux droits de 
mutation à titre gratuit en ligne directe ou entre époux et 
seront notamment abrogés le prémier alinéa du paragraphe 1 
et le paragraphe 3 de l’articie 774, ainsi que de l’article 787 
dudit code. 

« Ces dispositions sont applicables à toutes les successions 
ouverles six mois avant la promulgation de la présente loi. 

« Art. D. — Application de la taxe proportionnelle pendant la 
ériode transitoire, — Abattement uniforme à la base. — Pour 
le calcul de la taxe proportionnelle, il est établi un abattement 
à la base identique pour tous les redevables et égal au mon- 
tant des ressources dont la protection est assurée à tout salarié 
par l'application du salaire minimum interprofessionnel garanti 
pris à sa valeur au 31 décembre de l’année écoulée. 

« Art. E. — Le premier alinéa de l’article 710 du code gfnéral 
des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits successifs 
ou échange entre cohéritiers, de tous biens meubles ou immeu- 
bles composant une ou plusieurs exploitations agricoles, la 
valeur des parts et portions de ces biens acquises par l’un des 
cohéritiers, d'un ou plusieurs autres successibles, est exonérée 
des droits de soulte ou du droit de mutation. » 

« Art. F, — Partage de successions d'exploitations agricoles. 
— L'article 710 du code général des impôts est ainsi modifié : 

« Dans les partages de succession comportant l'attribution à 
un seul des copartageants de tous les biens meubles et immeu 
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bles composant une exploitation agricole unique d'une valeur 
m'excédant pas 5 millions de franes, la valeur des parts et 

rtions de ces biens acquis par le copartageant atlributaire 
est exonérée des droits de soulle et de relour si, lors de l’ou- 
verture de la succession, l’attributaire habitait l'exploitation 
et participait effectivement à la culture. » 

de resle sans changement.) 

« Art. G. — Sont dispensées de toute déclaration et exonérées 
des droits de mutation par décès, les sommes inscrites sur les 
livrets de caisse d'épargne ordinaires et de la caisse nationale 
d'épargne. 

« Art. — Acquisition d'appartements. Payement frac- 
tionné des droits de mutation, — L'article du code général 
des impôts est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Sur les actes constatant l’acquisilion d'appartements par 
l’œcupant de bonne foi à titre d'habitation principale ou libres 
de location à la date de transfert de propriété. » 

« Art. L — Taxe proportionnelle. — Exonérations. — Les 
retraites, pensions, rentes viagères, publiques ou privées ne 
subiront aucun prélèvement au titre de la taxe proportionnelle 
lorsqu'elles seront supérieures au chiffre fixé pour l'abatte- 
ment à la base du contribuable dès lurs que leur bénéficiaire 
est exonéré de la surtaxe progres ve, 

« Art. J. — La déduction à opérer, en matière de traite- 
ments, salaires, indemnités et émoluments, du chef des frais 
professionnels, pour la détermination du revenu imposable est 
fixée à 10 p. 100 du montant du revenu brut, quelle que soit 
l'importance de ce dernier. 

« Les allocations spéciales destinées à couvrir des frais de 
représentation, de mission ou de déplacement sont comprises 
dans la base d'imposition dans la mesure où il n'est pas jus- 
tifié de leur utilisation effective conformément à leur objet. 

« Pour compenser la suppression d'avantages en mature tels 
que logement, chauffage, éclairage, laquelle minimise la situa- 
tion faite aux salariés retraités, les pensions attribuées à ceux-ci 
feront l'objet d'une défalcation identique à celle dont bénéf- 
cient à titre de frais professionnels les salariés en activité. 

« Art. K. — Application de la surtaxe progressive pendant la 
période transitoire, — L'article 197 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
chaque part de revenu qui n'excède pas 240.000 francs et en 
appliquant le taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise en 240.000 et { million de 
francs : 

« 15 p. 100 à la fraction comprise en {1 million de francs et 
5 millions de francs; 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 5 millions de francs 
et 19 millions de francs; 

« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 10 millions de francs 
et 15 millions de franes ; 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 15 millions de francs 
et 20 millions de francs; 

« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 20 millions de francs 
et 25 millions de francs: 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 25 millions de francs. 

« (Le reste sans changement.) 

« Art. L. — Impôt sur le revenu des personnes physiques. — 
Surtaxe progressive provisoire, — L — Il est ajouté au code 
général des impôts un article 197 bis ainsi conçu: 

« Art. 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe progres- 
sive, calculé comme il est dit aux articles 193 à 197 ci-dessus, 
n'excède pas 4.000 francs par part entière de revenu, la cotisa- 
lion correspondante n'est pas mise en recouvrement. 

« Lorsque ce montant est compris entre 4.000 francs par eh 
et 8.000 francs par part, la cotisation correspondante est établie 
sous déduction d’une décote égale à la différence existant entre 
le chiffre obtenu en multipliant le nombre de parts par 8.000 
franes et ledit montant. » 

« IL. — Après le 1° de l’article 5 du code général des impôts, 
sont insérés les alinéas 1° bis et 1° ter suivants: 

« Les titulaires de livrets ouverts soit dans une caisse d'épar- 
gne ordinaire, soit par la caisse nationale d'épargne, en ce 

ui concerne les intérêts des sommes inscrites sur lesdits 
hvrets. 

« Les sinistrés titulaires d’eflets à long terme remis en cou- 
verture du payement de leurs dommages de guerre ou assi- 
milés, en ce qui concerne les intérêts de ces titres de paye- 
ment.» 

« Art. M. — mpôt sur le revenu des personnes physiques. — 
Bénéfices industriels et commerciaux. — Bénéfice des profes- 
sions non commerciales. — Déduction du salaire du conjoint. — 
L'article 154 du code des impôts est abrogé et remplacé par le 
texte suivant: 

.« Pour la détermination des bénéfices industriels et commer- 
Ciaux et des hénélices des professions non commerciales, le 
Salaire du conjoint participant eflectivement à l'exercice de la 
profession peut, à la demande du contribuable, être déduit des 





bénéfices imposables à condition que ce salaire corresponde 
à la qualitication profes-ionnelle du mjoint, à la fonrtion 
exercée ainsi qu'au nombre d'heures de travail et que ledit 
salaire ait donné lieu au versement tions prévues 
pour Ja sécurité sociale, les allocations fa iles et aux préli 
vements sociaux en vigueur, Sous réserve de “silions du 
deuxième ajinéa de l'arbicle 182 ci-après, ce $ ré qui, en 
aucun cas, ne peut être inférieu 1 n départ 

mental, est compris à ce titre dans ïes buses de la taxe pro 
porlionneile. » 

« Art. N. Impôt sur le revenu des personnes pl | 
Exonération des retraties mutuelles | 
_ L'article Si du code général les lmpols est « M} ets 
comme sui: 

« 12° Le retraites nuiu \ X ba t- 
tants et victimes cd \ guerre dans k ire de la i du 
4 août 1923 modifiée, » 

« Art. O. — L'article 156 du ue gen i | Lnpois ( l 
ainsi <o n} lété : 

« 8° Sommes dépenstes pour [1 t n d laide 
incurable (conjoint, ascendant ou et t and tt 
percoit aucune indermnité soil de la ses le, soit d'un 
organisme d'assistance. 

« Art. P. — Le paragraphe 2 de l'article 163 du code général 
des impôts est modifié comme suit 

« La même faculté est accordée au contribuable qui, par 
suite de circonstances indépendantes à volonté ou encure 
par suite de cession ou cessatior d'entreprise, s'est trouvé 
avoir à déclarer, au titre d'une mème année, des re i 
correspondant, par la date normale de leur échéance, à une 
période supérieure à douze mois. » 

« Art, Q, — Taxe à la prodwtion. — Vent essous du 
prix coûtant, — Le dernier alinéa de l'article 273, 1, 1° du 
code général des impôts, est supprimé. 

« 11 est inséré les dispositions suivantes à la suite du deuxièm 
alinéa du 1, 1°, de l’artile 273 du code général des impôts : 

« La raréfaction susvisée ne peut aboutir à un remboursement 
même partiel de la taxe à la production avant grevé une 


inarchandise déterminée, » 
« Art, R. — L'article 1575 du code général des impôts est 


1 


modifié ainsi qu'il suit: 


« …. 29 À concurrence de 50 p 100 de leur montant, les 
ventes, autres que les ventes au détail telles qu'elles résultent 
de la définition de l'article S7, paragraphe 4, de l'annexe HI 
au code général des impôts. » 

« Art. S. — Artisans fiscaux. — I Le paragraphe 1% 
de l’article 184 du code général des impôts est moditié comme 
suit : 

« Après les mots: 

de leurs enfants et petits-enfants, d'un compagnon ».… 


Ajouter : 


… « et d’un apprenti de moins de vingt ans avi quel » 

Le reste sans changement.) 

« JL — Le paragraphe 1* de l'article 1$4 du code général 
des impôts est € ymplété cormine suil: 


« À l'expiration du contrat d'apprentissage, l'ancien apprenti 
pourra être conservé dans l'entre] l 


rise pendant une durée d'un 
an et même lorsque l'entreprise f 


apprenti, 
sans que l'ouvrier perde le bénélice de la dérogation prévue 
à l'article 183. » 

« HE — 1 est ajouté au 1% alinéa de l'article 234 du code 
général des impôts, ipres les mot 

… « avantages en nature »…. 

« Les mots: 

« mais non comprises les rémunérati 
en nature allouées aux apprentis munis d'un contrat d'añy 
tissage formant lien. »… 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 4 — Sont ijoutés après le 3° de l'article 184 Ju 
code général des impôts les trois alinéas suivants : 

« 4° L’'artisan âgé de soixante ans au moins et déclaré 
inapte suivant les modalités fixées par l'article 11 de la loi 
du 17 janvier 1948 et les textes enbséque pourra util 


wrmera un nouvel 


ju IuuIser 
le concours d'un compagnon supplémentaire sans perdre le 
bénéfice de la dérogation, objet du présent article; 

« 5° Dans les stations balnéaires, climatiques ou touristiques 
et pendant une durée qui ne pourra excéder annuellement 
trois mois consécutifs, l'artisan pourra utiliser le concours d'un 
ou de plusieurs compagnons supplémentaires. Il sera, pendant 
celte période, assujetti à la cédule des bénéfices industriels 
et commerciaux, sans toutefois perdre le bénéfice de la déro- 
gation, objet du présent article, pendant | 

« 6° Par dérogation de l'article 162 de l'instruction du 31 jan- 
vier 1928, l'artisan pourra, dans la limite de quatre-vingt-dix 
jours par an, et sans perdre le bénéfice de la dérogation, objet 
du présent article, utiliser le concours d'un extra chaque 
semaine le même jour, celui-ci étant communiqué par l'artisan 


r 


à son contrôleur au début de chaque exercice fiscal », 


e reste de l'année 
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« Art. ! Organismes paracommerciaux. — Application des « Art. Z 2. — Le paragraphe 1* de l'article 231 du code génc- 


taxes sur le chiffre d'affaires. — Dans la période transitoire 
précédant l'institution progressive de Ja taxe unique de substi- 
tulion créce par l'article 11 ci-dessus et sous réserve des dis 

sions des articles 271 et 24) du code général des impôts, \es 
laxes sur chiffre d'aflaires sont exigibles quelle que soit 
la forme juridique de l'entreprise, lorsque les opérations seraient 
s si elles étaient effectuées par des industriels ou des 


t 


ls 
loutefo les dispositions des articles 257, 287-3° et 288 du 
L ral des limpôts et celles de l'article 12 de 13 loi n° 51- 
630 du 24 n 1951 demeurent en vigueur et les artisans rem- 


plissant les conditions prévues à l'article 184 du code général 
des 1impôts demeurent exonérés de la taxe à la production. 

Sont exclus du champ d'application de cet article les canti- 
put aires 

Par ailleu sont exclus du champ d'application des taxes 

le chiffre d'affaires, les institutions ou établissements à but 


non lucratif fondés en vertu de la loi de 1901 sur les associa- 
Lo ivant un rôle médical ou sanitaire et suppléant l'insuffi- 
nee de l'équipement sanitaire du pays. 

« Sont également exontrées les associations qui ont pour but 
la sécurité des travailleurs dans le cadre des textes légaux qui 
la prescrivent 

« Toutes dispositions contraires, notamment celles de l’ar- 
ticle 280 du code général des impôts, sont abrogées, sauf pour 


ns effectuées par les cooptratives agricoles d'appro- 
minement pour les produits spécifiquement nécessaires à 
1! 


\ 
l'exer: le la profession agricole, 
Les opérations de groupage des achats ou des approvision- 


te nécessaires à l'exercice de leur profession réalisées par 
oopératives où commerciales constituées entre 
teants patentés seront taxés sur la différence entre le 
on transitoire par le groupement et le prix de 
\ détinitive À l'adhtrent. 

loutes dispositions contraires, notamment celles de l’ar- 
ticle 2x0 du code général des impôts, sont abrogées. Toutefois, 
sitions des articles 257, 287 3° et 288 du code général 
les impôts et les dispositions de l’article 12 de la loi n° 51-630 
1951 restent en vigueur pour le seul accomplissement 


d'actes courants de la profession. 
art. Droits d'enregistrement sur marchés d'Etat, — 
Les droits d'enregistrement sur les marchés d'Etat rétablis par 
la loi du 31 janvier 1950 (art. 16) sont à nouveau supprimés. 
« Art. W Ventes en viager. — Payement fractfonné des 
droits d'enregistrement, — Les droits d'enregistrement relatifs 


ux conventions d'acquisition de biens immobiliers par paye- 
ment de rentes viagères annuelles seront liquidés, non pas sur 


le montant capitalisé, mais sur chaque annuité et au moment 


exigihilité du payement de cette annuité. 
« Art, X Taxe à dÎa produ ton. Exonérations —- 
1 r! ‘ M4) L du codk genéral des impôts est rédigé et 
nplété ainsi qu'il suit , 
loutefois, ne sont pas imposables les opérations couram- 


ment effectuées à l'occasion de la fabrication ou de la vente 
d'un pt ut déterminé, ou les opérations aboutissant à la 
fabrication d'objets on de produits à caractère exclusif non 


isceptibles d'être trouvés ou vendus dans le commerce, notam- 
ment l'outillage créé par un producteur pour la fabrication de 
produits exclusifs particuliers à son entreprise ou bien exécutés 
ex il sens de la législation des prix. ; 
Art. Y. — Taxe à la production, — Vente au-dessous du 
prix coûlant Le dernier alinéa de r'article 273, 1, 1° du code 
cnéral d impôts, est supprimé 


Il est inséré les dispositions suivantes à la suite du deuxième 
néa du 1, 1° de l'article 273 du code général des impôts (1 


La réfaction susvisée ne peut aboutir à ün remboursement 


méme partiel de la taxe à la production ayant grevé une mar- 
chandise delerminée 

art. Z Il est ajouté au code général des impôts : 

te Titre IL — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assi- 
milée Chapitre 1° Taxe à la production, — Section 4. — 
Exoncrations, article 251, le texte suivant: 


s lt exe impliées de la taxe de 15.5 p 100 et de la taxe de 
Xi) p. 100 prévues à l'article 256 ci-dessus 


la vente des produits des exploitations avicoles, » 


Hitre laxes sur le chitfre d'afluires et taxes assi- 
Chapitre 3 laxes sur Îles transactions, — Arti- 
le texte suivant 
N t exempices de la taxe 


produits des exploitations avivoles., » 


| | tiot ci-dessus ont un caractère Imterpré tatif 
vr! / 1! Il eat a ute à l'art le 271 du code général des 
! rat iphe aAttiSE FToctinré 
mar li t dueteurs de sabots, » 


Li 





ral des impôts est complété par les dispositions suivantes : 

« À la demande du contribuable, le même régime est appli- 
qué aux revenus non commerciaux pour la fraction de ces 
bénéfices réalisés # versements d'organismes publics, de 
groupements dont gestion financière est cotes par des 
organismes publics ou d'entreprises assujetties à la taxe pro- 
PTE d'après le régime du bénéfice réel ou à l'impôt sur 
es bénéfices des sociétés ». 

« Art. Z 3. — Le paragraphe 2 de l'article 163 du code général 
des impôts est modifié comme suit : 

« La même faculté est accordée au contribuable qui, par suite 
de circonstances indépendantes de sa volonté, ou encore par 
suite de cession ou cessation d'entreprise, s'est trouvé avoir à 
déclarer, au titre d'une même année, des revenus correspon- 
dant, par la date normale de leur échéance, à une période supé- 
rieure à douze mois ». 

« Art. Z 4. — L'article 1575 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 5° À Concurrence de 50 p. 100 de leur montant, les ventes, 
autres que les ventes au détail telles qu'elles résultent de la 
définition de l'article 87, paragraphe 4, de l'annexe II du code 
général des impôts ». 

« Art. Z 5. — L'article 156 du code général des impôts est 
ainsi complété : 

« 8° Sommes dépensées pour l'hospitalisation d'un malade 
incurable (conjoint, ascendant ou enfant) quand l'assujetti ne 
perçoit aucune indemnité soit de la sécurité sociale, soit d'un 
organisine d'assistance ». 

« Art. Z 6. — L'article 196 du code général des impôts est, 
dans son dernier alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 

« 1° Ses enfants s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans 
ou s'ils justifient la poursuite de leurs études ou s'ils sont 
infirmes, de moins de vingt-cinq ans ». 

« Art. Z 7. — ]1. — Le 2° du premier alinéa de l'article 682 
du code général des impôts est ainsi modifié : 

« 2° A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf 
en ce qui concerne celles souscrites auprès des caisses dépar- 
tementales pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100 et celles 
portant sur des biens affectés exclusivement à l'agriculture et 
non exonérées en vertu de l'article 1045, pour lesquelles le 
tarif est de 15 p. 100 ». 

« II. — Le taux réduit de 15 p. 100 visé à l'alinéa précédent 
sera applicable à compter d'une date qui sera fixée par un 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 

« Art. Z 8. — 11 est ajouté à l'article 81 du code général des 
impôts un alinéa 9 bis ainsi rédigé : 

« 9 bis. — Les rentes viagères servies en représentation de 
dommages-intérêts en vertu d'une condamnation prononcée 
judiciairement pour la réparation d'un préjudice corporel ayant 
entrainé pour la victime une incapacité permanente totale 
l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne 
pour eflectuer les actes ordinaires de la vie ». 

« Art, Z 9. — L'indemnité compensatrice due pour l'emploi 
de prisonniers de guerre, par les exploitants agricoles, les arti- 
sans et les collectivités locales, est soumise au délai de pres- 
cription de deux ans prévu par l'article 2272 du code civil. 

« Art. Z 10. — La taxe proportionnelle sur le revenu des per- 
sonnes physiques n'est pas applicable aux pensions alimentaires 
reçues en vertu de décisions de justice. 

« Art. Z 11. — L'article 784 du code général des impôts (loi 
du 16 avril 1930, art. 22, ordonnance du 30 décembre 1944, 
art. 21) est ainsi complété et modifié : 

« Cette disposition ne sera pas applicable aux adoptés lorsque 
l'adoption sera survenue avant que l’adopté ait quinze ans ». 

« Art. Z 12. -— Les sociétés coopératives artisanales du bâti- 
ment figurant sur la liste annuelle établie par le ministère de 
l'industrie et du commerce — service technique de l'artisanat — 
en vertu de la loi du 17 janvier 1935 et du décrét du 18 août 
1936 ne seront pas assimilées aux entreprises générales. 

« Elles ne seront pas passibles des taxes sur le chiffre d'af- 
faires sur le montant global des mémoires, mais seulement 
sur leur rémunération en tant qu'intermédiaire, chaque parti- 
cipant acquittant les mêmes taxes sur la part du mémoire lui 
revenant du chef des travaux exécutés Fe Jui. 

« Art. Z. 13. — Le paragraphe 2 de l'article 274 du code général 
des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, en ce qui concerne les commissionnaires de 
transports ou transitaires, même traitant à forfait, le chiffre 
d'affaires est constitué par leur rémunération brute, c’est-à- 
dire par la totalité des sommes encaissées par eux, déduction 
faite des seuls débours aflérents au transport lui-même (y 
compris les frais de chargement et de déchargement propre- 
ment dits et les frais de manutention, dans la mesure où ces 
derniers sont indispensables au transport lui-même) et au 
dédouanement, pourvu qu'il soit justifié desdits débours. 
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7 Les dispositions du présent paragrapl pen E DU 21 DECEMBRE 1932 — 
ransilaires , . S aTagTapae st an sc ————— a 

n res, même lorsque les désstios nt a} plicables aux éd ï " 6861 
été eflectuées pour leur compte p: ations de dédouanement ont «Art. B Coditicat 

La parole est à M. Boisdé pie par un de leurs confrères se _ leurs fiscaux. Ye … 1 et ! . dei h 

‘ Ré dater de la pron re proces lans ur | à 
M. Raymond Boisdé. Je crains que 1 lois et ri ie" nn de a present mois à 
À mon amendement un sort qui - e le Gouvernement ne fa leurs it nts fixant les droit : le 
parer u ie sel « usse S fiscaux pou Lnves ss s ( t $ 
qe tel débat, mais tout “4 pas parucuberement Cett pour es ice q ntrd- 
û « ù à ie e " . - 
dont «2 lez votre attention sur les arti r me, je voudrais A ls disbogition d ‘ 

re ] emande 1 adoption, de facor articles C, D, N, Q et V des tir 1 - es mitribuables ; 
débat — nous aurons, je pense ag ed one dans le prochain a “Re habituelles 
aura trait à la réforme fiscale, n , emps de l'aborde ss deb EC — f Ê 

J : sit! , . , ous &&] à . n seetus Lt mis . 
les dispositions qu ils proposent. puissions évoquer nillonscet : | + de quatre 1 Te l entre fi : 

e signé »eDe ° : de l'appii . parera la qaal | — Un 
E-- 2 2 vue our eg au passage que les d ; y À App: tion de toutes pénalité l'exigibilité de l'impôt 
: sur es marchés de l'État ont h s droits d'enregistre- et : res sera Variable suivant le e 1 PR LS D 
31 janvier 1950, et je me permet été rétablis par une 1 à jixé au maximui l rés a 
nouveau supprimés ét "donné de demander qu l ul o! au entrainé 1: Le IUT à i pour cent 1 Caves 

S st: L L la! ] s soie | premier c« IX dde i 
onéreuse pour les fs donné qu'il s'agit d'une f , A cent en nunandement étant tixe DT 
l'Etat prises, mais bien plus encor gr — « H L'article 17 is did 

Au mome à l’ OUe pu OI NI arucle Lise 
E. ge où l'on veut normaliser 1 com £ . : 
jl faudrait alléger ces formalit x r les marchés de l'Etat La 1: t et 

Enfin, il serait utile — et j'atti superlélatoires, 7 le présent arti , 14 
el de l'administration à png l'attention du Gouvernement divers LD née sera ru nul ‘ | is paf 

» À: Ni ce point — c e 1 leri où sg - IS pu . J ù don ei 
tion de la taxe à la production [ de prévoir l’exonéra- aura pu Verser en compt \tril les 
prix coûtant. pour des ventes au-dessou { prox omple, en sus du montant 7 

rt: <q" a ssous qu ” cher 
RS res Sucoles ent sêné ! : « HI Par contre iptes 
aut qu’on le sache cales ont gèné la bais ua AU CONTE, Un « mpt : 
s S ag re \iisse ee ’ nu, t qui uit n prit ser: ‘O1 t 
et contradictoire que 1 1. tout de mème un peu = I mer butions ét Rue. era avant leur dati di le à it contn 
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Sous réserve de l'appréciation des commissions 1! « Ajouter à la suite du troisième ancien alinéa, le 
suivant, les pénalités consécutives aux alinéa suivant : 
es eflectuées par les agents des différentes « Le différend peut, à la demande des intéressés, être 
it fixées, en cas d'erreur commise de bonne à l'avis d'un préconciliateur, communiqué à la con 
à 0,50 p. 100 par mois pour la fraction ds départementale des impôts directs. » 
pas été recouvrée à la date normale. A parole est à M. Boisdé. 
tions commises de mauvaise foi, elles sont M. Raymond Boïisdé. 1! s’agit, dans cet amendement, en 
che, des dispositions qui n’ont pas pour conséquence des 
ipplément à percevoir si celui-ci n'excède de recettes. 
Ôt résultant de la déclaration du contri- Je crois même qu'il aura comme conséquence une à 
tion de recettes. 
ln supplément à percevoir si celui-ci est J'attire spécialement l'attention de l’Assemblée sur le: 
itié et les trois quarts de l'impôt résultant cles B, C, E et G. 
0 1 contribuab:e Il s'agit là de normaliser les rapports entre les contri! 
», ft) au pplément à percevoir si celui-ci excède et l'administration. 
ris de l'impôt résultant de la déclaration du contri- Je vois M. le secrétaire d'Etat qui me fait des gestes « 
bation. Je le remercie, mais la commission des finances 
Commission paritaire départementale d'examen avait manifesté son approbation et M. le rapporteur gé: 
ntributives. inséré dans son rapport, déjà l’année dernière et une n 
est institué dans chaque département une « com- fois cette année, une sorte de considération très distingu 
l'examen des facultés contributives », capa- l'égard des suggestions que je présentais. 
le toute conte-tation entre les contribuables Je me permets de demander au Gouvernement de bi: 
ies financières, à l’occasion du payement loir srenêre en considération, non pas distinguée, mais 
ou indirect de quelque nature que ce soit, tive, ces suggestions qui ont pour objet de permettre 
ts d'enregistrement, sans en exclure l’appli- contribuables de mieux se libérer de leurs obligations 
ités ou intérêts de retard ni l'établissement des tendent, d'autre part, à éviter des litiges fort désagré: 
pour les uns et les autres, et qui seraient de nature à ch 
mpostes de huit membres enfin le climat inhumain des rapports entre l’adminis!r 
et les assujettis. 
une des trois régies financières J'insiste beaucoup pour qu'on ne se contente pas 
ur l'ensemble des cas relevant approbation lénitive ou idéale, mais qu’on applique dans 
ton ; faits l'approbation qu'on m'a donnée. 
t des services de recouvrement : M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
irtenant à la catégorie professionnelle finances, 
s'agit d'examiner la demande, Ces M. le secrétaire d'Etat aux finances. À des propo: 
par le préfet, sur proposition des idéales, on donne des approbations idéales. Je rem 
les plus représentatives, M. Boisdé de vouloir bien retirer son contre-projet. No 
arrêté du ministre de la justice discuterons à l’occasion de la réforme fiscale, 
de première instance du chef- M, le président. L'amendement est retiré. 
MM. Guislain et Draveny ont présenté un amendemen! 
missi st sie sur requête adressée rar dant à insérer, après l'article 118, un nouvel article : 
son président et elle est convoquée à la concu : 
« Le paragraphe 1* de l’article 5 du code général des 
‘ère x lement à condition qu'il y ait au moins est complété par les mots suivants: 
ubres présents, y compris le président. En cas de par- « et sous réserve des dispositions de l’article 183. » 
voix, celle du président est prépondérante. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
& stat souverainement sur tout litige M. le secrétaire d'Etat aux finances, Cet amendement n° 


1e 

iux diverses régies financières à de valeur en soi. Il fait partie d’un contre-projet qui 

lu montant, soit des dates d'exigi- sa place dans la discussion actuelle. Je demande à ses à 
itérêts de retard dus en exécution de bien vouloir le retirer. 

M. le président. La parole est à M. Draveny. 

un mois après notification à M. Lucien Draveny. Les deux amendements que j': 

isceptibles de recours devant l'honneur de déposer à l’article 5 et à l’article 6 du code £ 
e, excès de pouvoir, vice de ral des impôts ont exactement le mème objet: ajouter tn /r» 

à ces deux articles les mots: « et sous réserve des dispos t 

sou- de l'article 183 ». 

J'espère que l'Assemblée nationale voudra bien accept: 
deux amendements, qui donneront satisfaction à tous les 
sans. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les autres amendern 
du contre-projet modifiaient l’article 183. 

Comme l'amendement est présenté isolément, il n’est 
ment pas à sa place dans cette discussion, 

Je demande à notre collègue de vouloir bien accepter 
reporter après l'examen des amendements 197, 209, 214 

M. Lucien Draveny. J'accepte. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mmes Degrond, Laissac et M. Draveny ont déposé un 
dement tendant à insérer, après l'article 118, le nouvel 
suivant : 

« L'article 6 du code général des impôts est modifié com! 

suit : 
22 En: dés did tré « Le premier paragraphe est remplacé par le paragraphe sui- 
lu délégué désigné par l'organi- vant : 
emenlalg ns la Spécialité du « Chaque chef de famille est imposé à l'impôt sur le r: 
dE des personnes physiques (seulement en ce qui concerne 
ix alinéas suivants : surtaxe progressive) tant en raison de ses bénéfices et re 
s été désigné par l’organisation personnels que de ceux de sa femme et des enfants 

n mois à partir de la demande dérés comme étant à sa charge au sens de l’article 
par le directeur des contributions après. » 
uposition peut être engagée sous La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet amendement 

| doit fournir son avis permettre à chacun des membres de la famille d’être in 

la d le qui lui a été distinctement à da taxe proportionnelle, D'autres dispo: 
concourent au même objet, 


ion des régies financières 
la Hninission est suspendue jusqu'à 
iure. 
pourra, sur requêle de l'administration, 
contribuable défaillant une pénalité pour 
8 la limite des 25 p. 100 des impositions 
auvaise foi, 
juérant peut être entendu par la commission, 
stance d'un conseil, qui peut ou bien appar- 
1 on rs ministériels où d experls Comp- 
compagnie de mandataires de justice, soit au 
ats, ou bien exercer la même profession que 
ou encore être revêtu d'une fonction syndicale 
lans l'organisation professionnelle de l'intéressé. 
et d'anplication fixera les modalités de mise 
tionnement de ces nouvelles juridictions. 
s "ode général des impôts est ainsi 
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En tout état de cause, il entraine indéniablement une perte 
de recettes. En conséquence, j'oppose l'arti le 48 du règlement, 
. le président de la commission. L'article 45 est applicable. 

M. le président. L'’amendement est disjoint, 
M. Lucien Draveny. Les artisans en tiendront 
M. : président. MM. Guislain et Draveny ont présenté un amen- 


mnte ! 
omp 


dement tendant à insérer, après l'article 118, un nouvei articie 
aimisi conçu : de u , CE mn . 
« Il est ajouté in fine à l’article 8 du code gén: il des impôts: 


« Et sous réserve des disp »sitions de l'artic e 1#3 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Même observalio 
pour l'amendement précédent des mêmes auteurs. 
et amendement n'a pas de portée. IL faut le rattacher aux 
amendements 197 et suivants, M. Draveny l'a déjà compris. 
M. Lucien Draveny. Soil. s 
M. le président. L'amendement est retiré. 


MM. Pierre Ferri et Ulver out déposé un amendement tendant 
apres l'article 118, à insérer le nouvel arlicie suivant: 
« a) L'article 8 du code général des impôts est modifié ainsi: 


« Premier alinéa, sans chaugement, 

« Après cet alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les sommes prélevées à titre de rémunération par 
les associées nom collectif et les commandités 

sociétés en commandite simple donneront lieu, n0® à L'ap- 


des SuCiIrieSs Et 


phieation de la taxe proportionnelle, mais au verseme it forfai- 
ture de 3 p. {100 à la charge de la société, dans la mesure où ces 
rémunérations correspondent à un travail effectif et personnel 
{Le reste sans changement.) 
a b) L'article 34 du code général des impôts est modifié comme 
su 


« Premier alinéa, sans changement, 

« Après cet alinéa, ajouter l'alinéa suivant: | 

« Toutefois, les sommes prélevées à titre de rémunération par 
les exploitants individuels donneront lieu, non à l'application 
de la taxe proportionnelle, mais au versement forfaitaire de 
5 p. 100 prévu à l’article 231 du présent code, à la charge de 
l'entreprise dans la mesure où ces prélèvements peuvent être 

msidèérés comme la rémunération d'un travail effectif et per- 
sannel ». 

(Le reste sans changement.) 

« €) L'article 38 du code général des impôts est modifié ainsi: 

« Premier alinéa, sans changement, 

« Ajouter à l'alinéa 2, après les mots: « … par l'exploitant ou 
les associés », la phrase suivante : « 
sitiows de l'article 8, deuxième 
deuxième alinéa 

Le reste sans changement.) 

« d) L'article 39 du code général des impôts est modifié ainsi: 

« Rédiger comme suit le 1°: 

« 4° Les frais généraux de toute nature, les dépenses de per- 
sonne! et de main-d'œuvre, y compris les sommes prélevées 
à titre de rémunération par les exploitants individuels et les 
associés, au nom des sociétés de personnes, conformément aux 
articles 8 et 34 du présent code, le loyer des immeubles dont 
l'entreprise est locataire ». 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Ferri. 

M. Pierre Ferri. Le Gouvernement opposera cerlainement à cet 
amendement l’article 48 du règiement, Je veux donc simplement 
prendre acte devaut l'Assemblée et le Gouvernement du fait 
que la commission des finances accepte cet amendement esti- 
mant équitable d'accorder le salaire fiscal aux chefs d’entre- 
prises personnelles, dans la mesure où les bénéfices encaissés 
par eux correspondent à la rémunération normale de leur acti- 
vité professionnelle. 





. Sous réserve des dispo- 
sû PA 14 


lil 1 de | 
aïnea, et qe Larticlé , 


Je demande au Gouvernement d’exmaoiner la question  lors- 
qu il présentera son nouveau projet de réforme fiscale 
Je retire cet amendement puisqu'il n’est pas recevable dans 


Je présent débat. 

M. le président. L'amendement e<t retiré 

M. Crouzier a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 118, ug nouvel article ainsi conçu : 

Le paragraphe 2° de j’articie 23 du code général des impôts 

est supprimé. 

« Le dernier alinéa du paragraphe 2 de l’article 22 du 
général des impôts est complété comme suit: , 
« Les lies sinistrés par faits de guerre, reconstruits 
par les sinistrés ou leurs ayants droit avec la participation 
financière de l'Etat bénéficient d'une exemption d’une durée 
‘gale à la période pendant laquelle le propriétaire a été privé 
le la jouissance de l'immeuble. 

« L'achèvement des travaux est constat: 
cerliticat de conformité ». 

La parole est à M, Crouzier. 

M. Jean Crouzier, À tuéllement, les constructions nouvelles, 
reconstructions et additions de constrt 


code 


par la délivrance du 
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M, le président. La parole est à M. le se taire d'Etat IX 
finances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. (e :<t ta itre n- 
demnisation des dommages de guerre. M. Crouzier le sait 4 

Je suis d iu reg le el \ e 48 d ouie 
ni 

M. le président de la commission, | e 48 est bc 

M. le président, L'ameudement est d int 

M. Degoutlte a déposé u in ent qui tend à (rer, 
ip | art lé 11 un Hole art 

« Li venu islral rt init IL 
évaluations foncières pre e l 1 1 (US ne 
po i s être & ) ! \ « unte fois le Veil 

1 D 4 Le 
| 1 1 it 11 1 s it | t it 
1908-1912 ». 

La parole est à M. Degoutte 

M. Lucien Degoutte. Mesdames, n nenden que 
J'ai déposé est une nséquence du débat qui a eu lieu devant 
celte Assemblée le jeudi 11 décembre et qui a al \ die- 
Jonction d irl ( 1 à o q \ uent l'établisse ent des 
ba s des Hip {ls ag nes 

Cet an nent a pour objet de melti n à de 1+ 
ex ner) t pénibes qu l eu depuis quon à tenté de 
mettre en vigueur la lu 13 mai 1948 « larmmment irli- 
cle relatif à la nouvel é\ ition id raie, équence 
de la réévalu bon fo vre à t rée 
Dans l post les motifs de mon amendement, j ndiqué 
a une icon tres ire ju ip il ta li | le 
Ia 1948 aboutl.ssait à d vel ibles lives par qu es 
uilures ne se trouveut pas traitées de la même fa 


C'est ainsi que dans un tableau q j'ai mis sous les veux 
de nos niègues, Je montrais que da l nmune de Ina 
( nscriplion, alors que le efficient de majoration eur Île 
reveil idastra 1 112 éta pa [AR npie pour lt pres, 
de 2x, ] il les terres di s1, pour les terrains d rerment 
de 41, on aboulssait pour les vignes de première é au 
coellicient de 12S, de deuxième classe au coefficient 310, par 
rapport à 1912, 

Il est facile de comprendre qu'un tel état de hose crée 
chez les intéressés, c'est-à-dire chez les viticulteurs et méme 
chez tous les agriculteurs une sensation d'injuetice réelle, 

Les conversations cont nuent, les | isstons se déroulent 
sur un ton qui n'est souvent pas amène entre les représentants 
des pr fessionnels et eux de l'administra nm, Jusque devant 
la comimnission nationale sppelée à connaitre de cette question. 

Pour que ces conversations se terminent, pour que des déci- 
sions puissent étre prises en pleine clatlé par la commission 
nalionale qui à à juger et le Gouvernement Je sait bien — 
une masse énorme d'appels formuiés par les intéressés devant 


les decisions des commissions 


départemen'ales, 
sable qu'un plafond soit inscrit dan 


l ] 
15 414 Uk, 


Le plafond, Jé J'ai propose e£ | à elui qu'avait ret 
à l'unanimité, la commission de l’agriculture. 
Cela à éte dit par plus eurs de nos iesues Il 
discussion des articles 31 à 35. Je n’y reviens pas. I ne s 
1 [l ‘ 


en aucune façon d'une perte de recettes, IL s'agit d'obt 


de l'administration un effort d'égalisation dans un travail 
préparation qu'elle eet en train de faire, et je demande tas 
nent au Gouvernement d'a eptel Ion amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
finances 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je <uis 


l'article 6S du réglement 

Ma L veux rassu r M Degoutte : le appel de 
deuxième série sont po és devant 'REL: { nn { 
ig iteurs sont en majorité, Toutes les décisions sont mi 


ujours à l'unanimité des voix, Dans ces 


rau'le 4 t \ 1 + 
SUULLE UUIE A vUAII SSALISIAUt | 


Je n P 11Ss enco une fois que 1 )n! er l’artici US, 


M. le président, La parole est à M. Degoutte, 


, 
il est indisp 


EE « 
ue 


La 10e 
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M. Lucien Degoutte. J 


n ava pri P 
gui! » 1 hot OU LOUVveI 


‘ai déjà eu ision de dire que je 
lance dans les déclarations faites ici 
sont pas prises à l'una- 
l'administration exercent 
mibres de la commission 


1 . » 
IeCISIONS Mn 
: | 


l'Etat de s'engager d'une 

tants du ministre des 

instructions précises 

is fin in}! signale, c'est-à-dire 
éffrayante efficients par rapport à 1912. 

M. le président. La paro st à M. le secrétaire d'Etat aux 
fi EME 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Nous donnerons instruc- 
tion à la n te t-à-dire aux représentants de l'adminis- 
U 1, de ne pas exercer de pression sur la majorité, € est- 
à-dre lt 1rrésentants des lintérêts agricoies. (>ourires.) 

M, D 

M. le président, L'amendement est di<joint 

M. Draveny a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'art | in ivel articie ainsi CONÇU: 

« L nciers non bälis, à usage agricole, appartenant 
le ciétés erciales ou cultivés par elles, sauf s'ils 
l | | sif du personnel de ces sociétés, sont 

ujettis à ur éciale dont le montant sera égal, par 
hectare, à ! leur de quatre quintaux de blé comme en 


malier 

« Toul s, les superficies plantées en bois seront retenues 
pour le | valeur, Les terrains plantés en vignes 
seront évalués à cinq fois leur superficie si leur produit ne 
eut pas prétendre à nne appellation contrôlée et à quinze fois 
a superficie dans le cas contraire. 

nt assujettis, dans les mêmes conditions, les mêmes 
ippartenant aux administrateurs de sociétés commer- 
s et dont les produits seront livrés à ces sociétés. » 

La parole est à M. Draveny. 

M. Lucien Draveny. Mesdames, messieurs, l’article 1* du 
décret du 4 janvier 1909 délimilant les communes champe- 
noises avant le droit pour la production de leur vin à l’apyella- 
tion régionale « Champagne », et ja loi du 11 février 1900 fixant 
les mesures à prendre dans la région délimitée pour garantir 
l'origine des vins 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Il ne s'agit pas de cela. 


M. le président. Ce n'est pas l'objet de votre amendement, 
on eflet, 

M. Lucien Draveny. Je vous demande pardon, je l'ai sous les 
yeux. 

Je viens de donner les “éférer.ces de mon amendement, que 
j'ai puisées au Journal of[icrel, 

d'en arrive maintenant à l'exposé des motifs. 

Certaines sociétés cummerciales ayant pour but la transfor- 
malion des produits agricoles ont tendance à accaparer les 
terres pour s'assurer leur approvisionnement et l'obtenir à 
meilleur compte. D'autres cherchent simplement une valeur 
de refuge. 

En période d'inflation en particulier, c’est pour elles un pla- 
ceument intéressant, d'autant que les prix d'achat, même élevés, 
ne représentent qu'un faïble volume de leur chifire d'affaires, 
et l'on conçoit facilement que la constitution de ces grands 
domaines réduit à l'état de prolétariat une masse importante 
de petits exploilants qui se sentent progressivement étouftés, 
alors que le progrès technique exige au contraire l'agrandisse- 
ment de l'exploitation familia!e. 

Or, même techniquement, économiquement et socialement, 
la disparition de l'exploitation familiale sera un danger grave 
pour l'agriculture française qui trouvait en elle sa vitalité et 
sa stabilité, 

Devant la difficulté d'interdire cet accaparement, il semble 
que ia technique fiscale pourrait y apporter un frein puissant. 

D'ailleurs, ces grands domaines de sociétés, véritables biens 
de mainmorte, échappent aux droits de mutation auxquels sont 
soumis les autres biens, 

Comme la comptabilité agricole est difficilement contrôlable, 
on trouve également par ce biais un excellent moyen de dissi- 
mi 1l [ le 5 benéfl es, 

C'est pourquoi je propose de frapper les biens agricoles des 
sociétés commerciales d'une taxe telle qu'elle décourage tout 
accaparement. 

Comme celui-ci se fait sentir surtout en agriculture et en 
culier en Champagne, les adaptations spéciales et d'ailleurs 
jues ont été prévues, 

tenu compte aussi du fait que les achats s’effectuaient 
| nom de la société mais surtout au nom des adminis- 





Je demande, par mon amendement, qu’une taxe sp: 
soit créée pour toutes les grosses maisons de vin de 
pagne qui tendent à éliminer les petits propriétaires réco!t 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
finances. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je suis très heur: 
me trouver d'accord sur ce point avec M. Draveny. Il est 
cutable que son amendement présente un très vif intérêt. 

Il pose toutefois toute une série de questions d'ordre ju 
que je lui demande de reporter à la discussion fiscale qu 
6 instaurer au début de l'année. (Mouvements divers à qa 

Il a été entendu, monsieur Draveny, que nous aurions 
discussion fiscale. 

Dans l'intérêt même de votre amendement, je vous dem 
de bien vouloir le retirer. 

M. Lucien Draveny. Je ne le retire pas. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je serai alor 0! 
d'opposer l'article 68. 

M. le président. La parole est à M. Draveny. 

M. Lucien Draveny. Au cours de la discussion qui s’est d: 
lée hier sur le projet de budget des anciens combattants, M 
ministre des anciens combattants déclarait qu'il était dis] 
à donner toute satisfaction aux anciens combattants à cond: 
que nous lui apportions des recettes nouveiles, 

Par mon amendement, je vous apporte 300 à 400 milli 
rien que pour les grosses maisons de vin de Champagne di 
Marne. 

M, Daniel Mayer. Prenez-les, monsieur le ministre! 

M, Vincent Badie. Cela suftirait pour l'office national d 
anciens combattar's. 

M. Lucien Draveny. Si cet amendement est adopté et que 
mesure soit appliquée dans toute la France, vous auriez là 1 
source de revenus qui permettrait de donner satisfaction 
toutes les victimes de la guerre. 

Je demande à M. le président de bien vouloir le mettre 
voix par scrutin. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai simp'ement dit 
le Gouvernement n'avait pas la possibilité, dans les condit 
où cet amendement était présenté, d’en examiner les répercus 
sions d'ordre juridique. 

Au demeurant je ne suis pas homme à refuser une ressource 
et je laisse l’Assemblée juge. (Très bien! très bien! à gauch 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement 

M. Draveny. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 

Le serutin est c:0s. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 
Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


M. le président, Aujourd'hui, à dix-sept heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4794) et des lettres 
rectificatives (n°* 4981-5083) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 (suite des articles additionnels) (n° 4888-4930- 
4983. — M. Charles mg rapporteur général) ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4785) relatif au 


10 (Ércipeme des dépenses d'investissements pour l’exercic: 


1953 (Équipement des services civils. — Investissements écono- 
miques et sociaux, — Réparation des dommages de er 
(n° 5072-5098-5112. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 
La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 

PauL Laissy. 


+0 + 











sdlhars. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL ( 1. 
Ca { r 
DE LA { 
. . { {  d t L " 
1” séance du dimanche 21 décembre 1952. S | 
; ( Al 
L! 
SCRUTIN (N° 1425) - | té 
| / 
Sur l'amende ment de M Draveny apres l'article 118 I | : “ a 
de la loi de finances ( bel as | ” 
{ { 
Nombre des votants....... pnobonespsersnsses 515 | , : 
Majorité absolue ..……. ééoeldiéss 258 ( | 
{ g 
Poe l'adoption ss Soasosenssescee 108 ( 
Contre .........00 coce ce 407 , Le 
( Jacques). | A1 
(1 UT ’ l, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. ( ens . 
('' { 1 1 { | 
Ü n. f 
L mn 1 
Ont voté pour : Collin {Ande@, | 
Colt Yw Aier & { ! 
MM. Gazier. Mitterrand. t4 \ | 
«rbeilier, Gernez. | Mocti Jules). { : Lu Ï M f Nn- 
Arnal Gouin (Félix). [Mollet (Guy). e Molinier.  |G \ ; 
Auban (Achille). Gourdon, Mon at, { | et Alfred | \ , 
AuGeg ruil, GOzZard (Gilles). |Monte] | gène), H ronneé H L 
Baur ens. ille Haute-Garonne) Coste-I et (Paul Ha'bout w 
Béchard (Paul). Guisiain. Naegele : . Hérau [| M | 
Be ne Ernile). Guitton (Jean) Len n (Marcel), Coudert | + 
Bntahmed (Moste'a) Loire-Inférieure. Ninin Coudra le 
We "net Henneguelle. Notebart C« ] [4 Bois M 
Binot, Jaquet (Gérard), Pineau. ( 1 M 
Bouhey (Jean). Sine | Pradeau Jouet (re) j . . 
Boutbien. jean (Léon), Hérault. |privent (Tanguy) ( n (Paul FE M Finis 
Bra himi Ali). Lacoste. Provo | sd ts CI r L AL “ÿ. 
Br Mine Laissac. énar id. Dalaaier Edouard) \ . , | . 
Ca} pde ville. Lamarque-Cando. [Ra abie L Û H J056 
Cartier (Marcel), Lanet (Joseph-Pierre), Le gi D ut (Marcel) André), Sein u } 
Drôme. seine. Re ” die David {Je Paul Il mn. ! 
4 (Jean). Lapie (Pierre- Res dé Sine-et-Oise. |” grées le 
in. Olivier). tincet I dt (Lucien) 
Condat-Mahaman. Le Bail _ re Mont du Rau, 
Conte, Le Coutaller Sald Mohamed Cheikh “au j [T - à 
4 ER à sa ! Lo à! 
Coutant (Robert). Leenhardt (Francis). [mit René D enal. et-M 
Dagain. Lejeune (Max). 7 Delbe ! et (M , 
Darou. Mme Lempereur, Can È Delb Yve - 
Lavid (Marcel), Le Senéchal, + 200 Delce + A 
L indes Levindrey. ter Deliaune - 
Defferre. Liurette." ous are. Delmot Ji M Y \ 
Mme Degrond. Loustau ue Le josept X 
bcixonne. Lussy Charles. ko (Fily-Dabo). Denis !A | ui - 
Dejean Mabrut. Fhomas (Alexandre), Debtoesne ù | 
Depreux (Edouard). Maurellet Côtes-du-Nord, D ne Ju \ e. 
Desson. Mayer (Daniel), Thomas (Eugène), D k 
Dicko (Hamadvun), seine. Nord — | 
Doutrellot, Mazier Titeux Klock M jou 
Draveny. Mazuez (Pierre- Valentino. k | 
Du Less Fernand). Vals (Francis). À | ] 
Durrou Métayer. Verdier. , : | 
Evrar d. Meunier (Jean), Indre-| Véry (Emmanuel), % - Ï 
Faraud, et-Loire. | Wagner ; - | ; 
Florand. Minjoz. iYacine (Diallo). . : " P ki (J " i)9 
1 - mn 6 ÿ | 
gr |P 
. . 11 
fo t Le. A 
Ont voté contre : pa Lalle |P 
ès Laniel (Josep} | Rp 
, MM. Bardoux (Jacques), et (Robert). Laure Camille : 
A \ in. Burachin. [Hidaur lt (Georges). Ca . . 
Ait Ali (Ahmed). Barrès. Bignon. Laurens (Rober P« ; 
André (Adrien), Barrier, Billères. "ivre, 
Vienne. Barrot. Billiemaz. Lebon Li Eugène 
André (Pierre), Meur-!| Baudry d'Asson (de). |Billotte Lecanuet | , 
the-et-Moselle. Baylet. Blachette. ice), Lecourt. |P G Bisses 
Anthonioz,. Bayrou. Boganda, Le Cozannet | sa 
Antier, Beaumont (de), Boisdé À M: ne , Lefebvre (Fran-|! 
Apithy Bechir Sow. Edouard Bonnefous. ce (ae). le), Seine. PI 
Aubame, Becquet. Boscary-Monsservin. Félix-Tchicaya. Leti èvre (R vINOI d }' r£ 
Aubin (Jean.) begcuin Bourdellès. Ferri (Pierre Ardennes. |Pir 
Aubry (Paul), Pen Aly Cherif. Bouret (Henri), Flandin (Jean- Lefranc j |P L 
Aujuulat. Bénard (François). Bourgeois Mi: he!) Legaret | P vin 
Aumeran. Gendjelloul. Bourgès-Maunoury. Fonlupt-Esperaber, Legendre |P n (Rens 
Babet (Raphaël). Béné (Maurice). Bouvier O'Cottereau. Forcinal. Lemaire. | Pluchet 
Bacon. Bengana (Mohamed*. | Bouxom. Foucl Lenormand [Mn P« puis. 
y Benouville (de) Bricout. Fou ] q es-D ÿ ire. Maurice) [1 
aps Ben Tounès, Briot, Fo a je Jacques) Léotard | F 
Barangé (Charles), Bergasse, russet (Max). Pouvet s éiit Le Le Ladurie lp 
Maine-et-Loire. Ferran Bruyneel, Frédéric-Dupont. L2 Sci r | P 
Barbier. Bessac. Burlot., Fredet (Maurice). Letou 1. 0 e (Henri 
Bardon (André). Bettencourt. Buron, Frugier, Liautey (André € 
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va yi Pier len:i). Gautier. | Mancey (André), ,Renar 
Ta I G'ovinmi, Pas-de 1 $ | sisne 
| | ' rl t Girard Martel (il , Nord. | Mme Roca 
Ra < t (A . Pa | ’ Gosnat | Martx inré) lochet (W 
| 1 le). Gondoux | Mlle Marzin | Rosen! 
n | Min 1ppe. | Malon ’ tou 
- ; I LUravoite | Mercier {André\, Ofse. !<au 
. = 1 R er! f } ; Lu EL Fern ù Me Pi f Pi Le 1 181 r 
\! e ; Tremou a Mme G in Rose Lôte-d Or, “imme = 
, u Qu guen Midol Than 
, er x Prin Guyot Raymond). Mora ez (M 
n lon Pr : Joinville (Alfred Mouton, rillon \ 
| Paul). - . - Ma Muller Panroi 
Marcel { v 8 se Kriegel-Valrimont Musmeaux |Tourtaud 
1 à , Valle Jul: , Lambert | u É Noé w \ a l'r rt 
, : V7 [Vallon (L Lamps Patinaud Mme Vaillar 
\ Ÿ Î Lecœur Paul (Ga el), | Couturier 
r : \t r \ ira | ind indre Pierrard | Védrines 
* Le 1 h Um P lVergi 
\ | t *rontea |Mime 
V1 Ma nu (Robert), Prot [vi | 
- V ] sa Mine Rabaté Z 
M 
Wastner, ‘ 
| Wolff Excusés ou absents par congé : 
I | Zodi Ikhia 


MM. Faure Edgar, Guthmuller, Mouchet, Prélot et Vigier 


N'ont pas pris part au vote : 
N'ont pas pris part au vote : 


6e M. Edouard Herriot pr le 


pno de l'Assemblée na t 
Tr r (M , À | Haule-Y he, M. André Le Troquer, anct 















nombr annoncés en séance avaient ét le : 











Nombre 
Maiorilé absolue 


O0 VOIR... s-cocsccoococcccocsvecosecces DES 








>." 
..... CRRRRLELLRRLLLELLLELIELLR IEEE, POLE) 





Pour l'adoption .......esssss0ccce 


Co 






« Mais, après vérification, ces nombres 
Joultavant 1 Das iMime Ga fr. mément à la liste de srutin ci-dessus. 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTEXSO 2167 SEANCE 





2° Séance du dimanehe 21 décembre 1952. 








Am Mme ! An x e 
SUMMAIRE d'Etat aux finances. — bLisjon 
sd = D verbal (p. 6871). i im t . _ de M. Fezri: MM. F l x 
& — Loi de finances. — Suile de la discussion d'un projet de ki \ je t de M. Min, MM. Min, le &t 4 ï 
y 671). fin 8 Di tion 
Articles additionnels après l'article 118 aile). \ni tnt le M. Alfred Coste-Floret: MM. Alfred | et, 
amendements tendant à insérer des articles nouveaux le secrétaire d'Etat aux finance — hd 
MM. Abelin, secrétaire d'Etat aux finances, Paul Coste-Floret, \ lermn le M \‘ ] 
Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget; Lamps. d'Etat aux finances. — Ret 
' Décision d'examiner par priorité l'amendement de M. Secrétain \mendi nt de M Pi * M MM. Pierre M 
Amendement de M. Secrtain: MM. Secrétain, Badie, Claudius- secrétaire 41 iX R 
Petit, ministre de la reconstruction et de l'urbanisme; Lamps, ” -) » 
Darou. amendement de M. { MM ] t 
Sous-amendement de M. Liautey: MM. Liautey, Mondon, Secré- aux finances. — Disjon 
tain, le secrétaire d'Etat aux finances, de Tinguy, Pinay, président Amendement de M. de Ting MM. de 7 y ' 
du conseil; Badie, le secrétaire d'Elat aux finances, Babel, — d'El À - Ad l 
Retrait. An I le M. Tour MM | € t 
Sous-amendement de M. Soustelle: MM. Soustelle, Tourné, le aux finances, — Dis) ion 
secrétaire d'Etat aux finances, le président du conseil. \mendemer M. Dar MM. Dar le « ! t oux 
Question de confiance posée pour l'adoption de l'amendement de finances. — 1 
M. Secrétain et contre tous sous-armendements, lrois am Ï le M. I MM. D ( e € 
Fixation à mardi, zéro heure, du scrutin sur la question de d'Etat aux finances, — D 
confiance. Rappel! a I MM. M « \ 
Amendement de MM. Emile Hugues et Courant: M. Bénard. finances. 
Sous-amendement de M. Jules-Julien: M. André Iugues \ - nd M. 1 MM l 
Sous-amendement de M. Degoutte: M. Degoutte. pe NOR: on sn 
MM. le ministre du commerce et de l'industrie, Degoulle. " ne : : j . we « ue : 
Retrait du sous-amendement de M. Degoutte. . . se re Le - " - 
Disjonction du sous-amendement de M. Julcs-Julien. amendements de M. Gabelle et de M. Lan wi " / 
Adoption de l'amendement de M. Emile Hugues, modifié secrétaire d'Etat aux fir es, Lan SE 
amendement de M. Cermolacce: MM. Cermolacce, le eecréta Amendement de M. Ji P Pa'eu VO@f Jean-Paul 1 l 
l'Etat aux finances, Reynaud, président de la commission. — Dis le secrétaire d'Etat aux finances D : 
jonction. Amendement de M. F4 M. Ji Paul PalewskL — 
Ar r ed] à \ 7e Î pr 1 »rrét \ À tat 1 
rue 4 4 us MM. Ferri, le secrétaire d'Etat aux in nents de M. Bouxom. de M. Jean-P d 
. . __ M. Lamps et de M. Deixoune: MM, Jean-Paul P 
Amendement de M. Lebon: MM. Lebon, le secrétaire d'Etat aux tair \'Ft \ I Ad 
lnances. — Disjonction. Cot in des ar } s de M Pal ki et de M 
imendement de M. Crouzier: M. Crouzier. — Retrait. ir nent de M, Lamps: MM. Lampe, le secrétaire d IX 
\mendement de M. Deixonne : Mme Lempereur, M. le secrétaire finances. — Di n 
d Elat aux finances. — Disjonction. Amendement de M. Fer MM. J Paul P ki, ! e 
Amendement de M. Lamps : MM. Lamps, le secrétaire d'Etat aux d'Elat aux ! es. — A 
finances. — Disjonction. Amendement de M. Pierre Meunier: MM. 1 3, le e 
Amendement de M. Pierre Meunier MM. Pierre Meunier, le d'Etat x finances. — Disjonclion 
rétaire Amendement de M. Trinoulet: MM. Golvan, le secrét 
Amendement de M. Pierre Meunier : MM. Pierre Meunier, aux finances. — Disjanct 
Boscary-Monsservin, le secrétaire d'Etat aux finances. — Disjonc- Amendement de M. Ferri: MM. Ji Paul Palewski, le ‘ 8 
lion d'Etat aux finances. — Ad 
Amendement de M. Rousselot: MM. R usselot, le secrétaire d'Etat Amendement de M. Frédéric-D MM. Frédéric-D t a 
aux finances, — Retrait. sec! Etat x financ Retrait 
Amendement de M. Cachin: Mille Marzin, MM. le secrétaire Amendement de M. 1 MM. Le! 4 e d1 
d'Etat aux finances, Dorey, rapporteur suppléant. — Disjonction. f Ù ) 
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M. Bouxom. MM, Ca: x, le secrétaire d'Etat aux 

M. ! vom: M. le l'Etat aux inces 

M MM. P l'Etat 
l 

LL 1! I ÿ } n de | nis 

1M M l »r te pour 

Leg ire { ê 


1M | l M ervin, M ", 1e 
é t résident 
M. ! MM. Fazg ré 
[ D { 
\ I M l 
M. t{ M 
1. de 7 M. de Tinguy 
M. Wa k KR M. 1 I Î 
M ! l \! 1 \ d 1 ninis- 
MM. B \! vin, ra pour 
e M. M MM. M s ire 
Lta Aux inces, | {. 
W. Vo ot (suite MM. Lamps le T guy, 
iux fina , Montulio Disjonction. 
M. Raffarin (sue MM. Raffarin, le secrélaire 
1h le L 
M 0 Van til MM. Golvan, le s Claire 


M. de Tinguy (suite MM. Lamps, le secrétaire 


MM. Tourné, le secrélaire 


le M. Waldeck Rochet: MM, Lamps, le 


rf es D 
M. Jean-Pa Palewski et de M. Boscarry-Mons 
: minis \ de œf ture: MM. Jean-Paul 
\ l'Etat aux ! 6 — Adoption de l'amen 
i l'aile w K nodif 
M. Peltre et de M. Tourtaud. — Disijonction 
M. B Ù M iu von de la commis- 
M. & irv-M vin, rapporteur pour avis. 


d'Etat 


et du 1=-amende- 


| iy: MM \ ‘ l'Etat 
\! | é le M. Boka wski: MM. Min 
x f | tot 
M ! MM. 1! Etat aux 
M | 1 M simonnet MM. I \Inps, 
Etat x { nees, Lamps, Simonnet 


M. Minjoz: MM. Minjoz, le secrétaire d'Etat aux 


1 -- et 
Me l MM. P Me e secré 
À | ] ve ne mme lJans une 
} MM. Jean-Pa Palewski, 
— D 

M MM NH \ ’ ire d'Etat 
| \: MM X l'Etat aux 
{ | MM. Bad [l claire 
WU k MM. T taire 

t * 





Rejet, au scrutin, de la seconde partie de l’amendeme 


Dis; le ‘nsembie. 

An lement de M. Saint Cvr: MM. Morève, le se 
Lux na Disjonc tion 

\ne [A 1 M. Pineau MM. G zard, le secrétaire 
fina — Disjonction. 


Amendements de M. Henault et de M. Lecannuet | 
amendement de M. Boscarv-Monsservin et de M. Ju 

MM. Buscary-Monsservin, Degoutte, — Disjonction, 
Amendement de M. Jules Julien. — Disjonction. 
Amendements de M. Darou et de M. Duquesne: MM 
ré e Etat aux finances, Cayeux., — Disjonction 


7 


Rappel au règiement: MM. Ballanger, le président. 
t de M. Burlot: M, Burlat 
Sous-amendement Je M. Raffarin: M 
sous- am lement de M. 
Amendement de M. Bo 
mission de l'agriculture: M. Bo 


Raffarin 
Degoulte: M. Degout'e. 
ary-Monsservin, au nom d 
iry-Monsservin, ra 
avis: Buriot. 

M. le secrélaire d'Etat aux finances 

Boscary Monsservii 


Disjonction de l'amendement de M 


Serulin, sur l'amendement de M. Burlot, complété par 
amendement de M. Degoutte; rejet, 

Amendement de M. Meck: MM. Meck, le secrétaire d'} 
finances Adoption de imenderment dans une nouve 
Amendements de M Gabe:le : 
Gatbelle, le secré'aire d'Elat aux finances, — 

Amendement de M. Jean-Paul Palewski: MM. Jean-Paul Pa 
le secrétaire d'Etat aux finances, — Disjonction, 

Amendement de M. Dorey : M. Dort y 

Amendement de M. Boscary-Monsservin, au nom de la 
sion de igriculture: M. Boscary-Monsservin, rapporteur po 

Amendement de M. Waldeck Rochet: M. Larmb 

Amendement de M. Paquet: M. Pupat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Adoption de l'amendement de M. Paquet 

Djsjonction des autres amendements 

Amendement de M. Meck: MM. Meck, le secré:aire d'I 
finances. — Adoption. 

amendement de M. Dorey: MM 
finances, — Disjonction. 

Amendement de M. Gabelle: MM. 
aux finances, — Disjonction. 

Amendement de M. Bénard: MM 
aux finances, — Adoption. 

Amendement de M. Crouzier: MM. 
aux finances, — Disjonction. 

Amendement de M. Degoutte: MM. Degoutte, le secrétairt 
aux finances, — Disjonction. 

Amendement de M. Dagain 
finances, — Disjonction, | 

Amendement de M. Minjoz 
— Adoption 

Amendement de M. Raffarin: MM. Raffarin, le sec 
aux finances, — Disjonclion. 

Amendement de M. Tourtaud: MM. Lamps, le secrétaire 
aux finances, — Adoplion. 

Amendement de M. Jean-Paul Palewski 
le secrétaire d'Etat aux finances. 
jans une nouvel'e rédaction. 

Amendement de M. Médecin 
aux finances. Disjonction. 

Amendement de M. Charlot: MM. Charlot, le secrétaire d'Ft 
finances. — Adoption. 

amendements de M. Deixonne et de M. Mondon: MM. M: 
ecréia l'Etat aux finances, — Isjonction, 

Amendement de M, Triboulet: MM. Sousteile, le secrétaire 
iux finances. — Retrait, 

Amendement de M. Ferri: MM. Jean-Paul Palewski, le 54 
l'Etat aux finances. — Disjonction 

Amendements de M. Médecin, de M. Anthoniez et de M 
Martel: MM. Gozard, le secrétaire d'Etat aux finances 

Retrait des amendements de MM, Médecin et Anthonioz 
jonction de l'amendement de M. Martel. 

Deux amendements de M. Mabrut : MM 
d'Etat aux finances, Gozard. — Disjonction, 

Amendement de Mlle Marzin: MM. Mancey, le rapport 


pléa Rejet, au serutin. 


Minjoz et de M 
Disjonction 


Dorey, le secrétaire d'Et 
Gabelle, le secrétaire 
Bénard, le secrétair 


Raffarin, le secrétaire 


MM. Minjoz, le secrétaire d’E 
finances 


rétaire 


MM. Jean-Paul Pa 


1 


MM. Gozard, le secrétaire 


Mabrut, le & 


— Adoption de l'amende 





MM. M 


1 


11 


MM. Gozard, le secrétaire d'Etat 


at 
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Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le secrétaire d Elal aux \ 
finances. — Retrait. | 
Amendement de M. Tourtaud: 41. Lamps, — Retrait | 
Amendement de M. Luclos: MM. Lamps, le secrétaire l'Etat aux - | a | 


Disjonction 
de M. Degoutte: MM. Degout'é I . Dis) ; : | 


8 finances. — 
Amendement 
tion. 
Arn ndement de M. Dagain MM. Mazier, le « e d’I A : 
finances. — Disjon tion. 
amendement de M. Bouxon Mme Lefebvre, M , à : 
d'Etat aux finances. — D net 
. Amendement de M. Boscary-M ervi n 
«ion de igricuitur MM. Boscarv-Mon: \ s ; , 
avis: le secrétaire d'Etat aux finances. — Disjon | | 
s de M. Leenhardt et de Mme P: ha 


ane ndermen 
1: MM. Let rdt. le st ire d 1t 





le même @uJe 
Lu Adoption de l'amendement de 14. LA - 
amendement de M. Liaute} MM. Liautev, Lam; ; , ne \ 
> d'Etat aux finances. — Retrait. 
amendement de Mme Lempereur Mme Lempereur, M 
taire d'Etat aux finances tetrait - . | , : : : 
ymendement de M. Benoist: MM, Benoist le ser! e d'Etat aux 
f e: Retrait. - 
La suite de la discus est renvovée À ur 7 nd 
n t n et Ï se de 1 séa 
{rt \ 
LA 1 1 es d est eme SI exer ( ‘ C ; 1 à : 
d n d'un projet de lo p. t 1 { P | 
\ { 
1 ter — Etat A {suite s 
' L \n nat | sul | 
MM. Meck, And Marie, m di luc 
| p 80 et 06-10 1dof | | | 





Ado} ju Ch nodilié 
{ n. #-20 
D ide de renx ju ipitre à la comm l l ‘ 
tres 56-21 et 56-25, pr ée par M, Boulavant MM. 1! | à 
smonne ï wirlé «!] I , r { l'éd ‘ 
n sé. t kg n l e uni e d ul a ! ; e, 
\ li LEL: mazief \ 
ad mn d'un amener t qui se & ‘ Û e di 
t ré : { 
adoption du chapitre modifs 
: Chap. 56-21 et 56-25: adopli A! AIM | e l'édu 
Chap. %#-40, « 
t amendement de M. Gabriel Pa M. 1 \ Ad \ ! 1 Le 
Adoption du chapitre modifié. \ 
Chap. 56-41 à 56-46: adoption. \ Û 
Chap, 56-00, 11 1 
MM. Simonnet, rapporteur suppléant; le ministre à 174 \ 
na Nate, » 
amendement de M. Gabriel Paul: M. Boutavant, — Adoption 6-1 
t Adoption du chapitre modifié, Mine ,, Mn y Ù dt 
Chap. %#6-70: adopt \ M | { A! ° 
Lhap "4-72 Ï 
amendement de Mlle Marzin: Mlle Marz MM. le m t di À 
lucation nationale, le rapporteur suppiéant. 66-12 
: Le chiffre du Gouvernement est rétabli. An len t de M Mora: MM. M e ni é e 4 
\doption de l'amendement de Mlle Marzin, pique, A i. 
Adoption du chapitre avec des chiffres nouveaux 4 t de Mme 1 M ! M y e de 18 
\1p 56-80, 
\ 
Amendement de Mlle Marzin: adoption. in 
{ ét-'X AA \ ‘ 1 i t oo 
\doption du chapitre modifié. F 1M pobliq 
: hap. 56-82 à 97-99: a ioplion. ’ p: 4 
Chap. 66-10. ] 
Demande de renvoi à la commission, présentée par M. elle = 00 | 
M. Soustelle. P. 4 l 
/ { t 
Amendement de Mile Marzin: Mile Marzin. 
: . trt. 11 quater {suitei 
MM. le ministre de l'éducation nationale, Soustelle, le rappor "es > 
teur suppléant, Mile Marzin. Résu iu j | vérine: T7 le la Germanie j 
Retrait de la demande de renvoi à la commission. D Ù Jon, } par M. 1 M. Mazier 
: — | in « 
Adoption d'un amendement de M. Soustelle, auquel se rallie , 
Mlle Marzin. Amendement de M. Lam] MM. Pierrard, le fs 
lt, - Re au sert 
Adoption du chapitre modifié, OP, . 
. [1 il { { I ‘ 
{ hap. 66-12 ado} tion. t : . | | L j sp = 
Gr ] r suppléant, Mazier. — Rejet, au 
Chap. 66-13. 
\ am lement de Mme Lempereur: Mme Leruper MM 
AM. le ministre de l'éducation nationaie, le rapport sl} l I ppléan!, de Tinguy, P ‘ | _— Ji 4 


péant, 
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r: Mme Lempereur, M. le 


ndement. — Adoption, au 


rapporteur suppléant, Pier- 


mendement de Mme Lern- 


MM. M r, Cermolacce, le président 
M e pre jen 
| MM. Lambert, Morice, ministre 
\ 
Marcel Noël: MM. Marcel Noël, le ministre 
\ l 
rt: MM. Lambert, le ministre des tra- 
» il: MM. Mazier, le ministre des 
tt UM Rosenblatt, le ministre 
iu 11, 


Billat: MM. Billat, 


l MM 
MM 
na 
MM, d 
‘ee, 
\! UM Mar 
s 
Ï = UM 
14 n 
| MM. Maz 
MM G 
t 
AIM ( 
\! : 
:! 
ac 1 
\ les « 
LA 
U 


le ministre des travaux 


] , le m tre des 


Mazier, le ministre des 


er, le ministre des tra- 


ravoille, le ministre des 


nolacce, le eninistre des 


’ 


des ! \ux publics: 

( nouveanx 
1 rain tr enr 
ven nn n 1e a 
4 10 L — 





amendement de M. Triboulet: MM. le ministre de la r 
truction, le rapporteur suppléant. — Adoplion. 

Deux amendements de M. Valentino: MM. Valentino, le 
de la reconstruction. — Adoption. 

Amendement de M. Valentino: MM. Valentino, le mir 
la re truction, le rapporteur suppléant. — Renvoi à la 
Hiission. 

amendement de M. Benoist: MM. 
reconstruction, Triboulet, rapporteur po 


Benoist, le eministre 
ir avis, Gabelli 

Chapitres réservés de l'état À. 

Agriculture 

Chap. 61-60, 

Demande de renvoi à la comanission présentée par M 
MM. Billat, le rapporteur suppléant. — Rejet. 

Amendement de M. Mazier: MM. Mazier, 
pléant. — Adoption. 

Amendement de M. Duc: M. Ducos. — Retrait. 

Amendement de M. Alexandre Thomas: MM. Alexanir 
mas, le rapporteur suppléant. — Adoption. 

\wwnendement de M. Fourvel: MM. Fourvel, le ra 
pléant., — Reirait 

Adoption du chapitre modifié. 

Finances 


Chap. 6-00: adoption, 


le rapport: 


Chap. &-0 

Amendement de M. Véry: MM 
pléant, Girard. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

France d outre-mer. 

Chap. 68-92, M. Silvandre. — Adoption. 

Adoption de l'état A et de l'article 4er, 

Art. 1®# bis, 

Amendement de M. Billat: M. Billat, — Satisfait 

Aaoption du chapitre, 

Art. 2. — Etat B,. 

Chap. réservé. 

Chap. 60-10 à 60-80: adoption 

L'état B et l'article 2 sont réservés, 

Art. 3 

M. le rapporteur suppléant, 

Art. 3 bis: MM. André Lenormand, Jean-Moreau, secrétaire 4 
au budget. — Adoption. 

trt. 3 ter: MM. le ministre de la 
teur suppléant, — Adoption, 

trt. 3 quater: adoption 

Art. 4. — Etat D. 

Amendement de M. Billat: MM. Billat, Mazier, le rapp 
suppléant, le secrélaire d'Etat au budget, — Adoption. 


Valentino, le rapp 


-50 


réservé. 


reconstruction, Île 


An ] nt de M. Valentino: M, Valentino. — Adoption 

\ lement de M. Gazier: MM. Gazier, le secrétaire d’Eta 
budget, — Retrait. 

menderment de M. Valentino: M. Valentino, — Adoptioi 


it L et de l'article. 


17 bis, 25 bis et 2 ter: adoption 
rt, 2% quater: MM. le rapporteur suppléant, le secrétaire d 
au budget, Valentino, le président. — Adoption. 

amendement de M. Valentino, tendant à insérer un article 
veau: MM. Valentino, le rapporteur suppléant, le secrétaire à 
au budget, — Adoption, 

Avant l'article 42. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur supp 
le secrétaire d'Etat au budget, Jean-Paul Palewski, — Rej 
scrutin. 

Rappel au règlement: MM 
Minjoz 

Art. 47 bis A: adoption. 

{rt., 47 bis nouveau: MM. le secrétaire d'Etat au budget, G 
le rapporteur suppléant. — Rejet, au scrutin. 

Art. 47 ter, 47 quater: adoption. 

art. 47 quinquies. 

Le vote sur l'ensemble du projet de loi est réservé. 


! 


Benoist, le rapporteur suppl 





La » de la discussion est renvoyée à la J hair 
4 —R vus Pu r avrs P 6%). 
5, — Oran iU LJ LERSEZ DES 
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M. Jean Moreau, secretaire di 1 l Le ! ‘ . 
ment 1 pas | t tin ( pois t fiat . 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 


exetmpl d'empêcher no o£ | 
vice-président. Cet anrès-midi_ entre 17 et 41 ! * | 
é 57 s tion | reste « 
La séance est ouverte à vingt et une heures. : < re LA . 


ee Ÿ — M. Coste-Floret p 
PROCES-VERBAL 


} P 
M. le président. Le procès-verbal de là premik séance de ce lern - it l'e lu 
our à été mn" S distribué. projet Üf aux 
Il n’y a pas d'observation ?.… È LE 
Le procès-verbal est adopté. | — Es. | l M. Rene 
M. René Lamps. \ou | \ 
—2— pro! tiot U Gouve l { ‘ i 
LOI DE FINANCES P ” 
! [ss t 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 5 N : 3 y 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja di : nent à 1 règn P e 
sjon du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de éco 'e et d ; 
le finances pour l'exercice 1953 (n° 48&K, 49 108 , ‘ 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat ce , : é ; Le 
Commission des finances, 175 minutes ; , M. le président. La parole « i M. le secretaire d'Elat aux 
Commissions saisies pour avis, 14 minutes ; nance 
Gouvernement, K5 minutes; M le secrétaire d'Etat aux finances. \ 
Groupe socialiste, 38 minutes : ment de textes fi 
Groupe communiste, 10 minutes: Cet ani nidi, le Got t 
Groupe du mouvement républicain populaire, 23 minutes ; la discu n. I a le droit but t 
Groupe du rassemblement du peuple français, 2 minutes; demander l'examen en priorité d'u t { 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 70 minutes; liscal, ainsi que le ligne M. Lan 
Groupe des républ'cains indépendants, 34 minutes ; M, le president. J: te l'A nblée ' prof { du 
Groupe indépendant paysan, 33 minutes; Gouverne nt tendant à d iter ] | rit ! L di 
uroupe indépendant d'action républi une el sociale 8 mi- M. Secréta 
iutes ; L'Assemblée, consultée, adopte cette p 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance M. le président. L'11 nent de M. Se tend À inetrer 
Jo minutes ; le V( irticle gui { 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 38 minutes Les tarifs visés à l'article 4 lu code général dé 
Groupe des républicains progressistes, 2 minutes ; eont fivés comm i 
isolés, 30 minutes, « 14° A 21.04) francs pour les quantités fabriquées par les pro 
Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion des ducteurs 7 tante et réservé leur propre pimatio 
imendements tendant à insérer des articles nouveaux après « 29 A 16.04) francs pour les quantités utilisées à ja prépara 
l'article 118, tion de vins mousseux et de vins doux watu bénéficiant du 
M. Pierre Abelin, secrétaire d'Elat aux finances. Je demande régime fiscal des vineé 
la parole. « 3° A 7.0{X) francs pour les prod le parfumerie et de toi 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux lett nsi que pour les produits à db { 
linances. lère exclusivement méd.cumenteux et hp! f à la cor LTÉE 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, Ainsi que M. le secré- mation .de bouche, figurant sur u liste étal par arrété du 
taire d'Etat au budget l'a indiqué cet après-midi, la p'upart des ministre des fi « 
rticles additionne!s proposes se traduisent par une diminution « À A 60) rar pour l£e rhum 
de rerettes, F, \ (Au) fra s pour ( VIe | tueur ‘4 fr 
Le Gouvernement demande à l'Assemblée de vouloir bien caise bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée ou « ‘ 
examiner en priorité l'amendement de M. Secrétain qui com- mentée et les crèmes de cas 
? porte une majoration de recettes. « 6° A 70.000 francs pour tous ] vutr produ 
M. Jean Minjoz. Il n’y à qu'à suivre l’ordre des amendements, « Les suppléments de recette provenant de cette modification 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Lorsque le Gouvern: des tarifs seront affertés en dépenses À neurt e d 
. ment demande l'examen en priorité d'un texte, l'Assemblée MAN) mil es «1 fa ill h | (4 ‘ t 1 x 
n'a pas coutume de s'y opposer. nu projet de loi n° 4785 
M. Jean Minjoz. C'est ainsi qu'on modilie tout à chaque « 5 milliards de francs à la ligne 7, paragraphe 2, de l'état E 
instant et qu'on se moque des députés annexé au métne projet, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est une tradition déjà Et 2.500 millions de francs au budget des ai combat 
ancienne. tant 


M. Jean Minjoz. Elle est mauvaise. La parole est à M. Secrétain. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. .. à laquelle vous avez M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, j'ai eu l'honneur 
| r | lu 


participé bien souvent. ( léposer cet article additionn: es 1 ‘es el ba 
Le Gouvernement demande à l'Assemblée d'accepter cette qui «a t été évoque pl sieurs f js & , pré te 
demande, conformément à l'usage. séances A : 
M. le président. La parole est à M. Coste-Floret. La nouvelle ressource que je propose, estimée À enviror 
M. Paul Coste-Floret, Pour notre part, nous sommes disposés it milliards de francs, permetirait au Gouvernement de faire 

à répondre à l'appel du Gouvernement, mais à la condition for- face, par deux lettres rectificatives qu'il a ju cours des récent 

me:le que ce dernier s'engage à laisser discuter ensuite tous débats, pris l'engagement de dé o r, aux 4 no ta 0 le 
es articies additionnels. crédit exigées par les commis ne mpéte tes et souhaité 
Certains de ses prédécesseurs ont demandé, lors de la disens- par l'A@emblée tout entière sur deux postes particuliérerner t 
n de projets de loi de finances, la disjonction de tous les sensibles du budget général. l an “ i tants et la 
rlicles additionnels proposés. C'est une position qui se concoit. re truction, et qui concernent, « ul les pm 

Le Gouvernement actuel a déjà laisté discuter un grand nombre victimes de la guerri | ci 

ue ces textes. Il serait disrourtois À l'égard de nos collègues Je me su issocit it au s ; 

dont les amendements n'ont pas été appelés qu'on int rrompe mages de guerre, soit dans cette er te, aux prote 

Inaintenant la discussion. exprimées À l'adresse du Gouvernes ent. Ji oO 1 t ) sle 
Je pose donc une question précise au Gouvernement: s'il rer que M. le président du cor t pas ! . | 

s engage à laisser discuter tous les articles additionnels qui ont son < T l'éauilih et par d ! en ‘et ai 

(té déposés, nous répondrons volontiers à sa demande. Dans le de choisir, am ter le crédits demandés. F: srésen e 

as contraire, nous serions ohkigés de refuser fl flit cha te partie ré | - 


M. le président, La parole est à M. le secréta re d'Ftat au éc tré t valahlies nl i 1 «a : t > Re , cn 
budget, t te} cessa nent à ne suzzéret 1e des 
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Si j'ai choisi les droits sur l'alcool, bien que je répugne, L'augmentation des droits qui est prévue ne fera qu 
co e vous tous, à tout recours fiscal, c'est parce que la com- rager la fraude, qui se joue de tous les impôts. Rapyi 
mission des finances, dans sa vigilance traditionnelle et à tra- les espoirs. » — je vous demande, mes chers colles 
vi unineux rapports de M. Barangé, avait établi l'impos- retenir ces chiffres car cet élément d'appréciation mm: 
, té de trouver des postes, qu'il s'agisse des budgets de décisif — « de M. Edgar Faure, pour le linancement 
{ minetment, de nos dépe s militaires, de nos budgets get des prestations familiales agricoles. On comptait 
sociaux, où l'on pût rogner des crédits le plus souvent consi- vement sur une recette de 6 milliards pour la période 
dé1 nine insuffisants. à décembre 1951. Cette prévision avait été ramenée à 3.1 
l à d blé que les droits sur l'alcool, dont les lions. Le Trésor a recueilli, en fait, 600 millions. Pour 
tau tu I lent à 1949, pouvaient sans préjudice moral on escomptait une recette de 1.500 millions; à la fin 
hi Al supporter celle hausse, nous n'en étions encore qu'à 830 millions. » 
J'a l, au bien je regrettais que les grandes réfor- Il résulte de ces observations que, déjà à cette époq 
ni | nous aient pas permis de faire ‘ace aux be- impôt avait atteint son maximum. Il n'est donc pas op} 
s et aux espérances de la nation dans une prospérité éco- à l'heure actuelle, de voter des taxes supplémentair: 
[E à je Vois la vr solution du problème fis- dépasseraient les limites possibles de la fiscalité dar 
« Ï y aura, en effet, de véritables économies que par des dotnaine. 
1 le structure et ce n'est évidemment pas le moment, Il faut qu'on sache que l'augmentation proposée atteint 
à quelq heures de l'échéance prévue pour le vote du bud- ses activités. Le prix de la bouteille d'armagnac, de 
gel, d rechercher. ou de rhum ne serait pas seul sugmenté, mais aussi t 
Voila nos regrets et voici notre choix. rodluits pharmaceutiques à base d'alcool, les produits 
Il y a, dans na pluteau de la balance, la majoration des Remerte et même les carburants. 
dru ir l'alcool, Je sais tout ce qu'on peut dire à cet égard, En effet, j'ai calculé que le supercarburant subirait une 
a ‘U Sans ironie, avec ou sans passion. Dans l'autre 4 mentation de 5 francs par litre. 
tea | y a d'une part 2.500 millions pour les anciens combat- L'Assemblée aura à prendre ses responsabilités, Le Gouverne- 
tant et, d'autre part, plus de 8 milliards qui permettront d’'ins- ment, lui, n’a pas voulu les prendre. 
crire 35 milliards d'autorisation de programme pour 1953 en vue Comme il ne voulait pas demander à l’Assemblée nat 4 
de la construction de logements, La balance penche d'elle-même de voter de nouveaux impôts, il s'est trouvé un de nos 
et si je devais établir un lien entre le problème de l'alcool et lègues pour se substituer à lui. En invoquant, je ne sais q 


celui qui nous préoccupe, je dirais que notre espérance est que, 
dans un avenir malheureusement encore trop lointain, nous 
ayons assez bâti de logements pour que les pères, les maris 
et les fils soient retenus à leur foyer. 


| t le choix qui s'impose À vous. Il comporte des respon- 
salnlités, Vous ne pourrez pas, mes chers collègues, me repro- 
cher de ne pas avoir pris les miennes. (Applaudissements sur 
cerla bancs à gauche et sur plusieurs bancs au centre et à 
dr 


M. le président. La parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
n'a pas voulu prendre la responsabilité d'envisager une aug- 
Mmentation d'impôts, parce qu'il s'est refusé à revenir sur les 
engigerments solennels qu'il avait pris et peut-être aussi parce 
qu'il n'a pas voulu porter atteinte lui-même au principe du 

| re des prix qu'il avait proclamé. 
ei qu'un de nos collègues, se substituant au Gouverne- 
ment, prend | tiative de demander le vote de nouveaux 


nl 


impôts. Sans doute est-il de ceux qui ont promis à leurs élec- 
teurs qu'une fois élu il proposerait de nouvelles charges fis- 
Ca s ? 

Quoi qu'il en goit, il vient de nous indiquer qu'au double 
point vue moral et social, cette mesure pouvait se justilier. 
J'aur \ 1 qu'il envisageât aussi le point de vue écono- 
mn | 


Cette question avait été soulevée une première fois dans cette 
° ute. J'ai sous les veux le compte rendu des débats de 
l'Assemblée nationale lorsqu'elle se prononça contre l’article 66 
relatif aux bouilleurs de cru et contre l'article 68 relatif à la 
surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool. 

L'article 6S avait été retiré par le Gouvernement, des 
demandes de disjonction ayant été déposées, par M. Baurens 
au nom du groupe socialiste, par M. hénault au nom du groupe 
du rassemblement du peuple fran Çals... 

M. Maurice Lemaire. Non, au nom du groupe indépendant 
d'action répub une et soclale 

M. Vincent Badie. par M. Cristofol au nom du groupe com- 
muniste et par M. Boscary-Monsservin au nom de la commission 


de l'agriculture. 
Divers arguments furent formulés à l'époque et permirent 
t t 


à une forte majorité de se prononcer pour la disjonction. 
M. Haurens exposait notamment les considérations suivantes, 
qui valent pour le débat actuel: 

« Au nom de mon ami Maureliet, déclarait-il, je demande au 
Gouvernement d'ac epier la die) metion de cet article. H y a 
deux ans, grâce à l'action de M, Félix Gaillard... » — aujour- 


an membre du Gouvernement — « nous avons obfbnu une 
réduction de 10.04%) francs par hectolitre sur les droits frap- 
P t les eaux-de-vie d'anpellation contrôlée. 

Il : reste 1 ! ns qu litre d'armagnac, qui coûte 
eni\ n 110 frar \ la produetion, est fr ippé de 4% francs de 
. | I en re te q ce marche connaît actuellement une 
: ! igmentation des droits ne pourrait être 
{| ent il 1 Treso L lle lévelopperait la fraude et 

, ’ 
Î rvA < < fais miennes. Voici éga- 
| not 1 M. Hénault 
. tt e l'alcoolisme, affirmait-il, 
I ile en ado ut cet article. 











intérêt moral ou social, M. Secrétain risque de porter un p 
très grave à des activités économiques qui se ressentent {à 
suffisamment de la supertiscalité. 

Nous ne pouvons pas comprendre que le Gouvernement 5 
socie à une pareille niitiative et soit le premier à renier 
engagements qu'il avait pris, en acceptant de porter dir 
ment atteinte au principe du blocage des prix. 

Mes chers collègues, le vote que vous allez émettre est extr 
mement important. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. D'accord! 

M. Vincent Badie. Oui, monsieur le ministre! Mais j'observe 
que dans la discussion du budget des anciens combattar 
M. Secrétain se trouvant en présence d'une assemblée no 
breuse, a retiré sa proposition et que ce n’est qu'à six heu 
du matin, alors qu une trentaine de nos collègues seulen 
étaient en séance, qu'elle fut prise en considération. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ 
vous trompez. Nos collègues étaient alors, au contraire, plus 
nombreux. 

M. Roger Secrétain. Et vous n'étiez pas là, monsieur Ba 
(Mouvements divers.) 

M, Vincent Badie. En effet, mais c’est parce que j'avais assi-! 
aux débats jusqu'à quatre heures du matin, après avoir pa 
ici toute la journée; j'avais le droit, à ce moment, de pre 
quelque repos. 

Je voudrais d’ailleurs que nombre de nos collègues puisse 
aftimer qu'ils ont été aussi assidus que moi toutes n 
séances, et j'en connais, monsieur Secrétain, qu’on ne 
pas souvent dans cette enceinte! (Mouvements divers.) 

Je segrette, n'ayant pas coutume de me départir d’une al 
tude courtoise, de devoir faire cette remarque; mais je crois 
n'avoir de leçons d’assiduité à recevoir de personne. 

Le vote que vous allez émettre, mes chers collègues, e:t, 
disais-je, un vote extrèmement important, toutes les régio 
productrices d'’alcocl, toutes les activités qui en dépenden 
sont directement atteintes par l'amendement que je viens 
combattre. 

J'ai le droit de mettre en garde nos collègues, car il fau 
qu'avant de se prononcer ils envisagent les graves const- 
quences de leur vote. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recor 
wuction et de l'urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Mesdames, messieurs, je crois, en eflet, ain: 
que l'a dit M. Badie, que le vote que vous allez émettre e:t 
extrèmement important, I est important pour les femmes, 
est important pour les enfants, il est important pour 
hommes. 

J'observe que le talent de M. Badie pourrait servir de m 
leures causes que celle dont il a pris la défense, d'autant qu'un 
a ses arguments, au moins, n'est pas tout à fait conforme 
a réalité. 

En eflet, l'alcool qui entre dans la composition des su! 
carburants est exempt de taxes. Par conséquent, l'exemple p 
d'une augmentation de 5 francs par litre de supercarbu: 
est inexact et doit être relégué parmi les accessoires inul 

J'irai plus loin: depuis le 5 juillet 1949, les droits sur 
cool sont les seuls impôts de France qui n'aient pas été aju 
sur le coût de la vie. 
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Voir nombreuses à gauche et à l'extrême gauche. Et les 
salaires? à ; , 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
n'entendez pas, je pense, mettre en parallèle les droits sur 
l'alcoo! et les salaires! (Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche et à droite. — Interruptions à l'extrême gauche et à 
gauche.) n d : à 

Il est d’autres manières de défendre la classe ouvrière! (Pro- 
testations à l'ertrême gauche et à gauche.) 

M. jean Minjoz. Pourquoi dites-vous que seul cet impôt n'a pas 
été ajusté sur les prix ? | 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. [a com- 
paraison ne portait que sur les impôts et je répète que les droits 
sur l'alcool sont les seuls impôts qui n'aient pas été ajustés 
sur les prix. 

Pour être portés à un taux égal À celui des autres impôts, 
ils devraient être augmentés de 40 à 45 p. 100. (Vives interrup- 
tions à l'extrême gauche, à gauche et sur divers banc: 

Ce que je dis vous gène? 

M. Marcel Darou. Pas du tout! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Or, 
l'amendement de M. Secrétain, auquel le Gouvernement s'asso- 
cie pleinement, n'augmente que de 25 à 27 p. 100 les droits 
sur l'alcool. 

Maintenant, j'évoquerai des faits, notamment ceux que re- 
late une lettre — parmi beaucoup d’autres du même genre — 
qui m'a été adressée par Mme Christine Brisset, que tous ceux 
qui s'intéressent à la lutte contre le taudis connaissent de nom 
et de réputation. . 

Cette femme, qui souffre d’une maladie grave, ce qui permet 
de mieux mesurer encore le désintéressement de son apos- 
tolat, cette femme m'écrivait le 14 décembre : 

« Je finirai par déplaire à la terre entière si je ne me 
dépêche pas de mourir. Les hommes qui sentent humain se 
comptent par unités et sont très vite submergés. Ils ne peuvent 
plus voir autrement que l’ensemble des problèmes et nos 
appels au secours sont une unité dans des milliers d'appels. 

« Je ne puis pourtant ni m'arrêter ni me taire. Nos taudis 
sont les plus affreux du monde, les plus révoltants.. et vous 
conviendrez qu'il n'y à qu'au pays de la douceur que la misère 
du logement soit aussi intolérable. » 

M. André Pierrard. Parce que vous faites la guerre en Indo- 
chine ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. « Des 
hommes qui ont envie de dormir au café, tant est infernale 
la vie dans leur pièce uaique…. Ce ne sont pas eux les cou- 
pables mais nous tous. 

« Je vois tous ces garçons et ces filles que je suis depuis 
six et sept ans; avec la meilleure volonté du monde, ils ne 
pouvaient rien faire de bien; je suis souvent étonnée du temps 
qu'ils mettent à tourner inal, étant donné l'ambiance, la vie 
impossible, 

« Comment renrochor À wne fille d'accenter le lit qu'on lui 
propose à deux seulement, quand elle couche dans une piece 
mivcle dans laquelie 11 pleui et qu'elle partage un lit avec deux 

ou trois de ses frères ? » (Interruptions sur divers bancs.) 

M. Paul Billat. Faites la paix en Indochine ! 

M. Maurice Lemaire, Construisez des maisons ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. « Com- 
ment blâmer un gosse qui accepte le vin qu'on lui paye au 
calé, quand ce verre de vin lui donne le droit de rester là où 
il fait chaud et où l’on est tranquille ? » 

Mesdames, messieurs, je le disais cette nuit et je le répète: 
il faut que les femmes de France, qui sont électrices mainte- 
nant. 

M. André Dufour. Les leinmes de France veulent la fin de la 
guerre ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'ursan:sme. 
…tonnaissent les noms des parlementaires qui préfèrent l'alcool 
au logement. (Vives protestations à l'extrême gauche, à gauche 
et sur divers bancs. — Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche. — Applaudissements à droite.) 

M. Paul Coste-Floret, Démagogie ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Dans 
ce pays, si les défenseurs de la classe ouvrière ont oublié 
Zola et l’Assommoir, s'ils ont oublié les grandes campagnes 
menées hardiment par tous les pionniers du socialisme... 

A l'extrême gauche, Dans les pays du socialisme, on lutte 
contre l'alcoolisme ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, ...je 
leur demande de considérer le régime fiscal des pays à gouver- 
nement socialiste. Qu'ils demandent quels sont en Suède les 
droits sur l'alcool! (Interruptions à l'extrême gauche et à qau- 
che, — Bruit.) 

M. le président. Mes chers collègues, je voue prie de mettre 
lin à ces interruptions. 





P ü1 ws ont M. 1 \ 
â nuniste, et M. D : 
Re notamn Pé 1'ils ep 
En atten \ 14 - 
Uons du Goux | 

Monsi ur le mit tr« 1 [a t n ! e, 
VeuIuCZz POUrSUIVrE tre ex! { 

M. Jean Minjoz. M. Claudius-Petit \I le droit d ! r 
le: tés Lt { t les nu : 0 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. lien 
entendu, il n'y à aucune menace de ma part: 1 est , 
]: lé lroit et ! uex 1 Ù 0 
re] ( nt du Gouve et que ‘ ti- 
lite que cet s fradal | le 
cer les par! en { jui ne | ’ 

11 faut d que les F1 t 
des recettes eptibles d ‘ 

L'adopti 1 di 1 a} ltat | \ N | L 
n en chantier de 12.000 logements « taire ; 
c'est-à-dire qu'il apporterait le bonheur à 1 Î en 
un an. C'est la raison qui me fait tant j ter, AN - 
sion dont je ne m'excuse ] car je vou s que chacun soit 
conscient de son devoir en la matier 

M. Jean Minjoz. Il fallait done avi ( i e] ls 
inipôts directs, plutôt que ue recourir aux npôls 

M. le président. Je vous pi IF *] 
sieur Minjoz, et je répète qu'u ir de votre gs: i 
la pal le tout à | ure, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ ne 
devez pas refuser les ressources qu'on peul degagt Jr une 
dépense supertlue, inutile, nuisible, : s qui est ! ble 
d'utiliser ces ressources au mieux, (Applaudissements s quel- 
ques banes àa qauche, au cent el a Û » Er malins d 
l'extrême qauche el à qauche 

M. le président. La parole est à M. Lam] \pplaud nts 
à l'ertrême qauche 

M. René Lamps. Je déclare d'abord qu'on ne saurait accepter 
les paroles intolérables du ministre de la tr mistruetion 4 
l'égard de l’Assemblée ipplaudissements à l'ert i he 
vi su {] clques bancs à qauc ht 

M. René Lamps. Le Gouvernement, qui tolti { 
piastres et donne huit milliards de fra X Û 
en faisant voter la loi d'amnistie, n'est à nement qualifie 
pour donner des lecons de morale aux parlementaire \rplau- 
dissements à l'ertrême gauche . 

J'en viens à l'amendement ro] pal G Vernement 
et déposé pour copie conforme, par M. Secrétair 

L'article additionnel proposé prévoit  laugmentatior l'un 
certain nombre de draits 

Pour les producteurs, il porterait les droits de 16,600 nes 
à 21.000 francs, soit une augmentation de 3.400 francs par hec- 
tolitre d'alcool pur. I porterait les droits-de 12.500 franes à 
16.000 france pour les quantités utilis à la prénarat les 
vins mousseux et de vins doux tu i t ne 
tiscal des vins, soit une augmentation d iù) fra era 
très lourde dans un moment où se développe une ere viti- 
cole dont on ne voit pas la fin ipplaudisser ts à l'« cme 
gauche 

L'article additionnel augmenterait les droits de 5.600 franes 
à 7.000 francs, soit 1.400 francs de pius par hectolitte d'alcool 


pur, pour les produits de parfumerie et de toilette, ainsi que 
pour les produits à base d'alcool ayant un caractère exclusi- 
1 


vement médicamenteux et impropres à la consommation de 


bouche, figurant sur une liste établie par arrêté de M. le 
ministre des finances, c'est-à-dire sur les produits pharmaceu- 
tiques. 


Voilà votre démagogie, monsieur Claudius-Petit! \nmau- 
dissements à l'extrême gauche. — Erclamations à droit 
L'article additionnel porterait de 48.00) à 61.000 fran coit 
13.009 francs d'augmentation par hectolitre d'alcool pur, les 
droits sur les rhums. Nos collègues des départements de la Réu- 
nion, de la Guadeloupe et de la Mertinique auront quelque 
raison de demander au Gouvernement pourquoi il veut aug- 
menter la crise qui pèse déjà lourdement sur | 
départements d'outre-mer. (Applaudissements à l'extréme qau- 


che.) 


"CCcorm nie de ces 


Il porterait de 27.500 À 35.000 france, soit 7.00 francs de 
majoration par hectolitre d'alcool pur, les droits sur les vins 
de liqueur d’origine française bénéficiant d'une appe:'ation 
d'origine ou réglementée, et les crèmes de cassis, Il porterait 
de 55.000 à 70.000 francs, soit 15.000 francs d'augmenta! bar 
hectolitre d’alcoo!l pur, les droits sur tous ke tres pr. duits. 
Il aurait les conséquences économiques indiquées par M 
président de la commission des pensions, notamment ge 
mentation de 5 francs par litre d'alcool carburant 

Telles sont les propositions qui nous sont fait 
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M. Pierre Abelin, secrélaire d'Etat aux finances. C'est inexact, 


on l'a déjà dit, monsieur Lamps. 

M. René Lamps. M. Badie à fait allusion aux conditions un 
peu particulières da esquelles une motion à élé votée, 

M. lius Petit, s'appuyant sur une motion dont personne 
da vite \ etni e nmavail lé lexte, f isant allus on à cet 
art Ltiont que per-onne ici, sauf le Gouvernement — 
peu e son auteur actuel ne le connaissait pas lui-même 

\pplaudissements et rires à l'ertrême gauche) — M, Claudins 
Petit ! e, à une grande envoléte oratoire, a déclaré: « HN 
faudra que toutes les Françaises qui sont électrices connais- 
ent ins des parlementaires qui, pour ne pas augmenter 
es ! s eu 1], acceptent de laisser de nombreuses 
[arm VIN FE dati des taudis 

Pr ler M hoses de cette facon je le dis en pesant mes 
mul t de la démagogie pure et simple \ipplaudissements 
à l'ertréme qauch:t — | terruplions 4 droite. 

Mme Rachel Lempereur. C'est une insulte aux députés, 

M. Robert Bichet, Vous tes xpert en démagogie, monsieur 
Larny 

M. René Lamps. Celle manœuvre n'a qu'un but: donner l'illu- 
slot histri et aux anciens combattants que le vote de 
cel iddit permettrait de leur procure] plus ie Inäle 
sons | satisfaction à leurs revendications, Je n',nsiste 
jras e point, M. le président de la commission des pensions 
1 de guerment ex é la situation à cel égard, 

Le pou Louver nent, de détourner l'attention 
| s et l s combattants des causes réelles du 
Han 10 M ns t a pposition gouvernementa;e à la 

il \ de 3 ritimes revend itions 

| l st \ Ple ver 1 nème qu _. cette 1!?r h ine l'sait : 
\ fait un choix, Nous avons choisi de donner moins 
\UXx l ns mubattants, Inoins aux sinistrés, et de donner 
pl 1 hour 14 dadviense C'est-à-dire, en langage clair, « pour 
la guerre leile est la raison essentielle pour laquelle il n'y à 
pa } Iaisons \onlaudissements a l'ertrème gauche 

La PU icltuelle de M, Claudius-Petit en rappelle une 
autre quil poursuit depuis pas mal de temps déjà. Depuis 
long en effet, nous voyons dans les départements des 
fl jui } ri L de ph i » le { ue Uuvrier, tu 
bo ta hi tn | 1 » } MS 

Pre nter les housses | cett manière est un pur scan lale 
que [nt nine, ] 13 tte Assernib ve, 1 P il à { ner. \pplau- 
dissements à l’'eslrèéme qauc lu 

M. Antoine Guitton. Vous savez bien que l'alcoolisme existe! 


M. le président. Monsieur Guitton, veuillez ne pas interrompre 


WA | 
M. René Lamps. L'alcoolisme se développe en même temps 


qu i tmnisère. t st la mslatation qu a pu faire tout le corps 
médical \pplaudissements à l'ertrème gauche. — Interrup- 
hons sur divers bancs.) 

Le seul moven de résoudre le problème de la misère et du 
chômage, qui sont générateurs d'alcoolisme, vous le savez 
bien est d'abord de donner un salaire décent aux ouvriers 
pour leur permettre de vivre, C'est aussi de leur procurer des 
logements di nis et non pas de leur poser ce faux dilemme 
dans moment métne où vous vous opposez absolument à 

iugimentation des salaires et où vous organisez Île chômage 
lat ‘ire pays 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
aAurotls 1244) logements le plus! 
M. André Lenormand, C'est faux! 


M. René Lamps. C'est inexact car vous n'êles même pas sûr 


des recettes que vous espérez. \pplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le pi lème n'est pas le faux dilemme dans lequel voud ait 
nous enfermer Louvernetmertt Le probli me ne réside pas 
lans le choix entre l'alcool et les maisons. Le probième est 


de savoir si l'on veut faire une politique de paix ou une poli- 
tique de guerre Erclamations sur de nombreux bancs. — 
\pplaudissements à l'ertrême qau he.) 


Nous prétendons, nous, que si l'on veut des maisons, si 
l'on veut donner satisfaction aux anciens combattants. 
M. Antoine Guitton, 1! faut de l'alcool! ? 


M. René Lamps. il faut pratiquer, dans notre pays, une 
politique de paix. 
C'est pourquoi nous voterons contre l'amendement, (Applau- 
diss ments à l'ertrême qauche 
M. le président. La parole est à M. Darou. 
M. Marcel Darou. Je tiens, à mon tour, au nom du groupe 
\à nentaire wialiste, à élever une protestalion véhémente 
e la façon de faire de M. Claudius-Petit, ministre de la 
nstruction, qui tente de clouer au pilori les parlementaires 
y r des raisons aussi valables que les siennes... 
M. Paul Coste-Floret, Irès bien! 
partagent pas son opinion {pplau 


M. Marcel Darou. e 


Dépassant l'amendement de M. Secrétain, un problème 
mement grave se pose, que l'on ne peut résoudre aujour( 
dans le cadre de cette discussion: le problème de l'alcoo! 

Il faudra peut-être qu'un jour, dans cette Assemblée 
consacre une ou plusieurs séances... 

M. Vincent Badie. Très bien! 

M. Marcel Darou. ...au cours desquelles chaque par! 
taire pourra exprimer son opinion à ce sujet. 

Permettez-moi, monsieur le ministre de la reconstructi 
vous dire que, par mes habitudes professionnelles et par 
seignement que j'ai toute ma vie prodigué aux jeunes 
rations de France, je suis particulièrement enclin à lutter 
à réaliser chez nous ce qui est, je crois, x 
ipplaudisseme) 


l'alcoolisme et 
rève: une maison pour chaque Français. 
yau« he 

Mais je vous fais remarquer que le pays de l'Europe 
rêve se réalise le mieux, c'est-à-dire la Suède, pays social 
n'a pas employé de semblables procédés pour donner des 
sons à la classe ouvrière. 

M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des fina 
et des affaires économiques. Mais si! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
en Suède de 1.060 francs de taxes sur un litre d'alcoc 

M. Marcel Darou. J'ajoute, monsieur le ministre, que 
qui, dans cette Assemblée, a le plus violemment comba 
l'amendement de M. Secrétain, vous-même. 

Votre raisonnement consiste à dire qu'en frappant l'al 
le droits nous lutterons contre l'alcoolisme, nous 
le résultat que vous recherchez. 

Certes, si l’alcoo! est plus cher, l'ouvrier ira moins soui 


c’est 


alteinudi 


u café. Mais alors, que deviendront les recelles attendues 
l'amendement de M. Secré'ain ? Vous ne pourrez pas co! 
truire de maisons, et le Gouvernement n'obtiendra pas les cr 
dits nécessares à l'amélioration du sort des victimes de 
guerre, ; 

M, Antoine Guitton, Cetle amendement aidera du moins 


mbattre l'alcoolisme, 

M. Marcel Darou, On recherche quelques milliards — u 
poussière — pour aider la reconstruction et les anciens combat 
lants ? Laissez-moi vous faire part d'une réflexion et vous sus 
gérer un moyen de propagande, en application de ce texte. 

Vous pourriez, doute, éditer iffiches qui serai 
ipposées sur tous les murs des villages et des villes de Fran 
et qui représenteraient dans un coin un buveur d'alcool, dan: 
l’autre coin une maison ouvrière en construction et, en bas: 
les familles des victimes de la guerre tendant la main vers | 
buveur. Avec celte légende: « Francaises et Français, buvez 
buvez encore et buvez toujours de l'alcool pour construit 
des maisons et donner des pensions aux victimes de la guerre 

ipplaudissements à gauche, — Ext lamations à droite.) 

Nous, qui sommes dans l'opposition, nous n'acceptons pa: 
ces procédés du Gouvernement pour trouver les crédits néce- 
saires. C'est au Gouvernement que la tâche incombe d'affecter 
les crédits nécessaires à la construction des maisons et à l'aide 
aux victimes de la guerre. (Applaudissements à gauche.) 


M. Antoine Guitton. Volez les recettes! 

M. Guy DesSon. Pas d'impôts, mais buvez un coup! 

Voilà votre programime. 

Aujourd'hui, vous éles au 
droite.) 

M. Marcel Darou. Nous laissons à la majorité qui, jusqu À 
présent, a soutenu le Gouvernement, le soin de prendre ses 
responsabilités sur cet amendement, 

Le groupe socialiste s'abstiendra, (Mouvements divers) Il 
dira au pays que cet amendement ne saurait dégager les res 
sources nécessaires à la réal'sation des aspirations des victi- 
mes de la guerre et d’un programme sérieux de reconstru 
tion. (Applaudissements à gauche.) 

M, le président. MM. Liautey, Rousselot, Montillot, Delache- 
nal, de la Noe ont présenté un sous-amendement tendant à 
rédiger comme suit les deux premiers alinéas du nouvel article 
proposé par M. Secrétain: 

« Les tarifs visés à l'article 
sont fixés comme suit: 

« 1° À 16.600 francs pour les quantités fabriquées par le: 
producteurs-récoltants soit en atelier publie, soit à ‘domicile 
soit dans les locaux des associations coopératives et réservée 
à leur propre consommation ». 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Dois-je m'étonner que le Gouvernemen! 
n'ait pas fait à la proposition de M. Secrétain l'objection qu'il 
a faite à l'un de mes précédents amendements, à savoir que 
toute modification au régime de l'alcool doit être renvoyée 
à un projet d'ensemble qui fixera le nouveau statut. 

C'était déjà à un projet d'ensemble que s'était référé M 
président du conseil lorsque, le 9 octobre, il à reçu une dél 


sans des 


pied du mur. (Erclamations à 


103 du code général des impôt: 


la 





galion des producteurs et distillateurs de fruits. 
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wi Ce jour-là, il avait spontanément proposé d'instituer une Le tarif est actuellement de 16.40 f nar hect 
commission où ses représentants et ceux des producteurs élu- cool pur au lieu de 55.00 as ge 
dieraient les mesures propres À assainir le marché et à assu- Je répcends donc à M. Mon srl 
rer se respect de la légalité, tout en lutlani & utre ai, wc isme seraient, si l'amendement d ru” + 
et contre fraude. d'une augmentati nm ortant p I t 

C'est un + sur lequel j'insiste. lement du tarif r dut Liceibini 

Monsieur le président du conseil, vous savez que nous avons M. Henri Lacombe. Ils en ont bi 11 
accepté de co laborer avec vous pour lutter contre le fléau M. Raymon Mondon, Me pern et | 
national qu'est l’aicoolisme. De cet accord, nous avons conclu M. André Liautey, Je vous en prie FEU 
que le Gouvernement ne prendrait aucune initiative concernant M. Raymond Mondon. |! ir | 
l'alcool jusqu’au dépôt des conclusions de la commission qu'il pur, et c'est ce qui nous intéress | 
a pos” ’instituer. sont pas touchés Erclamat s 1 s} 

Or, le Gouvernement a déposé dans la loi de finances les Pas du tout! Et c'ert p r 
articles 66, 67 et 68 qui modifient le régime de l'alcool. de la loi de finances. 

Le Gouvernement ayant interrompu la trève tacitement con- Au dessus de dix litres d'alcool pur, il tr 
lue, nous avons donc le devoir de reprendre notre liberté MR US L'osms où de vendnl : ils pe 
d'action frere, se que le Gouvernement mette en œuvre la chés pour les dix litre: sols 
collabora ion qu il nous a lui-mème proposée. M. André Liautey, Je demande à M. le : t 

Si } avais à onner mon opinion Sur l'ensemble de la propo- Coutiriner où d'intirmer mon imterpretat 
sition de M. Secrétain, Je dirais qu'elle ne me semble pas ins- Je prétends que les bouilleu + Fr 2 nt tout j 
pirée par des considérations financières car le relèvement des le tarif spécial dont ils bénéficie É none | . te + 
droits sur l'alcool, qui atteint un taux si exorbitant, risque an del de Le franchises de dir litres est Dont D Y 
de ne pas augmenter les recettes de l'Etat, d'engendrer la position de M. Secréta | 
ar “i EC : pe M. Antoine Guitton, C'est normal 

21 ( CE alcoo!, le moment me semble arriv , 
Yimpôt va tuer l'impôt, c'est-à-dire où la he A ge Ka — per he Reg cr Me permette 
| tira à une diminution des rendements fiscaux. M. André Lia te % re À ppt 
3 Si la reconstruction est si peu avancée en France, la faute M. j eme 7 a squesa aie 
! n'en est-est pas aux méthodes qui ont abouti à porter les prix bou e ooorétaire d'Elat aux finances. M 
de la construction et même des réparations à un prix ina on RE de cru ont un privilège qui leur est cons 
dale pour beaucoup de Francais ? Avant de R Vo A dr - po À l - _— F ne fait aucun dout i Cet 
natinas \ # ' - 11 SUS QG rivilère, 11s bénét nt \ tarif de far 
Des s émissaires, il faudrait trouver les véritables responsa- L'amendement le M. Secrétain qui Eu he 

Mon amendement ne porte que sur la partie de la proposi- "Mes su En à 
tion de M. Secrétain qui vise les bouilleurs de cru. Je lève sl 2 D LD faction dans la n + où 
contre l'augmentation proposée par notre collègue parce qu’il æ : 1 url AUOpLES re re jour par l'Assemhil maint 
s'agit d'alcool consommé par les proémens eux mêmes L- i + mu nt le privilège des bouilleurs de cru 
que la plupart de ceux-ci sont de toutes petites gens. (Ercla- de f— reste, Vous ne pensez pas QUUR < 
mation s sur divers bancs.) è + \® Ed - re prop ma ntenant qui leur " nia 
Ce n'est pas leur faute si les finances de l'Etat ont été mal “Je sm “ 3 ee par rapport aux auires rl 
gérées, si la reconstruction à été mal conduite, et si l'Etat ca A , monsieur Liautey, que nous à 
n'arrive pas à faire face à ses obligations envers ces eréen- war | Les rh reprendre ce probleme. J'Y ! 

tri rs privilégiés que sont les anciens combattants et les sin S- Peer é ss re, ne méloi nas ] | 

S, - : «r L _ ‘ 5 pa > ( Î Ï et 
5 CS Mondon. Me permettez-vous de vous interrom- we bouilleurs à l’occasion de l'amendement de M. S 

M. André Liautey. Volontiers. 20 US CONDR QUO VOUS Us G'ACOGFE AVEC Ro! 

P M. 4 ee La parole est à M. Mondon, avec la permis- LS ver vi md ou de ÿ 
son de lo eur SUNCTCH ACLOrt ve OUS SI VOIS Vouiez [ 
M. Raymond Mondon Je ne crois : j possible, entreprendre cette collaboration qu us 
l'amendement de M Ge es pas, monsieur Liautev, que posée par M. le président du À 1 15 à 
Len + DeCcrela al le , æmenter à > ' , À ‘ . 
pe + sur l'alcool pour les bouillere de 0 Ne PR. ocotdsatomttamasnle : 
Je ne crois pas que les droits doiver anper l'alcool destiné sr 
à la consemmation personnelle ru be à ne M. André Liautey. .…. et qui avait comme but 
% l'alcool destiné À la vente. sd 3 nuaire la lutte contre l'alcoolisme \ Iutt , ds 
À M. Paul Coste-Floret. C'est bien dommage. tection de la liberté individuelle. (/ture ir de 
M. Raymond Mondon, Tout au moins, je demande à M. Secré- bancs.) 
; bin de nous donner une précision sur ce point ET Vous savez bien que c’est là le problème: liberté ie 
rs M. Roger Secrétain, Voulez-vous me pern ettre une obser- et inviolabilité du domicile. (Nouveaux 1? 

tation, monsieur - Liautey- . u Cette aflirmation vous gène-t-elle ? 

M, André Liautey. Je vous en prie. Vous s.vez bien, en effet, que la q s 1 
M. Roger Secrétain. Il n'y a pas très Jlongte mps, nous avons cru est entièrement indépendante de celle l'a 
repoussé, dans cette Assemblée, un texte du Gouvernement Ce que nous ne voulons pas, C'est que les agent 
pour proté,:er précisément le privilège des bouilleurs de cru s pénètr nt dans nos ferme ] isque da es chambres 

Le texte que voici n'intéresse pas du tont ce privilège C'est her, où il peut y avoir des malades, pou e x 
aux quantités qui dépassent les 1 litres d'alcool pur que l'aug- perquisitions abueives. Cela s'est déjà produit. (Ez 
mentalion des droits s'applique. Ju aug Ce que nous voulons, c'est q | producteurs ] 

i £ °æ r 2 10! à ‘un for nl 
’ he rs Abelin, secrétaire d'Elat aux finances, Tout à fait Lu FA. sis Xi (Rire " À 5 Baies 

M. Roger Secrétain. Je crois devoir ajouter, à cette occasion SOUS pouvez trouver cela risible. La quest il 
me dans cette Assemblée une sorte d'union nationale s’est pr = sr. RENE ER pv 
ONE pour défendre le privilège des bouilleurs de cru. ban: s Al l'o cupe _ ' e ua de E Clamations 
qe ge 1 Be À dogme agir que, ce soir, la même terminer, PR ne TL | ad roc, 
Français. ; É S ret 0 > pour conskuire des logements aux Je demande À l'Assemblée nationale de voter, 1 
ee {4 + es nits sur plusieurs bancs à gauche, au nement de certain membre du Gouverné es at di 
u André Liautey. Je voudrais apporter une précision. — ee Minjoz. Vous êtes de la majorité. 

1 je commets une erreur, M. le secrétaire d'Etat aux finances . ndré Liautey. le sous-amendement que je 
voudra bien la rectifier. HE J avec plusieurs de mes collègues, tout d'abord parce q 

D'agrés le texte de l'amendement de M. Secrétain que j'ai resse de petites gens. 
sons les yeux, les bouilleurs de cru sont visés en ce qui con- En effet, on a laissé aux producteurs de plus cinqua 
rne les quantités d'alcool produites au delà de la franchise d'alcool le droit de distiller à domicile. Ce sont seule: 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Au delà! Ar dog Pr produciours qu'on a privés Ge ce roi. 

- … LI ni rs PS MOlIISs DEN > p » 1! 1 r 

n André Liautey. Le statut des houilleurs de cru comprend nistrsient y Ls. Le mme at : À p à 
litres E— dispositions : une franchise légale de dix ment était dispersé jee db rage dge . me À us | 
duites A te pur et un tarif spécial pour les quantités pro- c'est dès le 20 juillet 1940 que l'adn ésbrné ct 

bouilleurs de cru leurs libertés traditionnelles. 
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Je ne veux pas passionner le débat, Quelle que soit la position 
du Gouvernement sur ce point, elle ne m'empêchera pas de lui 
voter la confiance pour éviter une crise particulièrement dan- 
gereuse dans les circonstances présentes, 

Il y a une hiérarchie des problèmes; celui des houilleurs de 


cru est, pour beaucoup d'entre vous, une question ridicule. 
Pour nous et pour les millions de ruraux que nous représen- 
tons, il est important, mais nous le considérons comme acces- 
soire par rapport aux questions vitales qui se posent pour le 
pays. 


En demandant au Gouvernement de faire preuve de plus de 
bienveillance et de compréhension à l'égard des petits | dim 
teurs pa Vsans dont Je viens de dt fendre la cause, je ‘assure 
cependant que je m'appliquerai à ce que nos revendications, 
soient-elles, ne deviennent pas un instrument contre 
la stabilité ministérielle Frelamations et rires sur de nom- 
breux bancs. — Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Tinguvy. 

M, Lionel de Tinguy. L ne simple question, mais importante, 
m'est venue à l'esprit tout à l'heure, en voyant M. Claudius- 
Petit défendre avec fougue l'amendement de M. Secrétain. 

Cette question est celle-ci: cet amendement est-il pris en 
compte par le Gouvernement ? Et elle vaut d'être posée à plu- 
sieurs égards, 

Le point de vue constitutionnel d'abord : cet amendement pré- 
voit une affectation de revettes et une ouverture de crédits. 
Cette ouverture de crédits est impossible sans une décision 
gouvernementale, ! 

Quel est la position du Gouvernement sue ce premier point? 

Deuxième point : je ne crois pas qu'il soit de bonne méthode — 
je m'en excuse auprès de M. Secrétain que les ang uni 
wrennent l'initiative d'impôts. Cette tâche incombe au Gouver- 
nement 

Je voudrais done savoir si le Gouvernement en prend ou non 
l'initiative. ipplaudissements sur divers bancs au centre.) 

Troisième point, qui m'amène encore à ces réflexions : je n'ai 
jamais vel 


Si legitimmes 


sé ma voix au Gouvernement lorsqu'il a demandé 
de consentir un effort qu'il estimait indispensable. Mais, à 
plusieurs reprises, le Gouvernement nous à dit qu'il n'avait 
plus besoin d'effort fiscal, J'aimerais bien connaître de façon 
claire et nette son point de vue avant de me déterminer quant 
au vote à intervenir. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 

M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des [finances 
el des afjaires économiques, Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement n'a pas l'habitude de fuir ses responsabilités, I à pré- 
senté un projet de budget en équilibre qui ne comportait 
aucune majoration d'impôt. 

La wumission des pensions et l'Assemblée nationale ont, à 
diverses reprises, manifesté un désir très vif de voir accorder 
des crédits supplémentaires aux anciens combattants et à la 
reconstruction 

M. Secrélain a pris l'initiative de proposer un moyen (Ercla- 
mations à l'ertrème gauche et à l'extrême droite) propre à 
donner au Gouvernement la possibilité d'accteder satisfaction 
aux anciens combattants et à la reconstruction. 

Le Gouvermement n'a pris aucune initiative dans la propo- 

on de M. Secrétain, mais il maintient son point de vue: 


ou Men Îles propo tions =" a présentées seront adoptées, 


ou bien, si la his <Ion vensions et la commission de la 
reconstruction veulent des crédits supplémentaires, le Gouver- 
ement les donnera dans le cas où l'amendement de M, Secré- 
tain serait accepte 

Par conséquent, le Gouvernement accepte l'amendement de 
MS tain afin de donner, je l'ai dit, les satisfactions qui sont 
demandées pour le budget des anciens combattants et pour 

lui de la reconstruction, 

M. le président. La parole est à M. Badie, pour réponüre au 
Gouvernement 


M. Vincent Badie. Je m'étais fait inscrire sur l'amendement 
le M. Secrétain. Puis nous avons entendu M. le ministre de la 
onstruction, qui à répondu aux observations que j'avais 


Je déclure À M. le ministre de la reconstruction que je 

és surpris que, s'affirmant ici l'apôtre de l'antialcoolisme, 

| n'ait pas cru devoir, depuis longtemps, demander à son gou- 
vernement de prendre une initiative à ce sujet 

Il nous a dit qu'il fallait opter entre l'alcoolisme et le loge- 

ment. Je regrette qu'il ait attendu, pour le faire, qu'un de nos 


} “ ul proprost ette pl 11} 


Je voudrais tout de mème que l'on réponde aux deux obser- 
i lhore : 
le Al 10rmuIres, 
J , ét cela ne peut pas être constesté, que lorsque 
" 1! | e, alors président du conseil, avait envisagé une 
i IL Î Î sur les apéritifs à ba: d'alcool, on 


D. me. —— 





ue l'estimation faite par les éervices ‘1,1 


avait constaté 
purement fantaisiste. On avait prévu six milliards de rece!! 
mais on s'est trouvé en présence, pour les six premiers n 
de recettes tellement insuffisantes qu'elles parurent dérisoir 

Je voudrais que le Gouvernement me dise ce qui Jui permet 
d'affirmer qu'il retirera du vote de l'amendement de M. Se; 
tain onze milliards de recettes. 

C'est là une estimation nuilement sérieuse. Un avenir pro. 
chain nous donnera raison. 

Deuxième observation: j'ai affirmé qu'en ce qui concerre 
les alcools, on avait atteint le plafond de la fiscalité. 

Nous savons tous qu'à un certain moment l'impôt n'est plus 
payant, que c’est la fraude qui paye. Ce que vous allez p 
mettre en réalité, c'est qu'on mette en circulation dans notre 
pays de l'alcool frelaté, Au lieu de lutter contre l'alcoolismi 
c'est vous qui le favoriserez. 

Voilà ce que je voulais dire. Je souhaiterais que, sur cvs 
points précis, un membre du Gouvernement pût nous dornmer 
quelques précisions. 

M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement, en 
affirmant que la rentrée qu'il attend de l'amendement (de 
M. Secrétain correspond aux cluffres indiqués, prend ses r 
ponsabilités, Ce sont ses évaluations. D'autres ont pu être for- 
mulées à d'autres moments, ce n'étaient pas celles du Gou- 
vernement. 

Les crédits qui seront ouverts pour la reconstruction, pour 
les veuves de guerre, ne seront pas diminués si le chiffre de 
recettes escompté par le Gouvernement n'est pas atteint. 

M. Marcel Darou. Alors, ouvrez ies mêmes crédits sans recou- 
rir à cette surtaxe ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvermement prend 
ses risques, 

Je suis persuadé que vous lui faites confiance sur ce point 

Si j'ai bien compris M. Liautey, étant donné les études qu 
pourraient être faites par le Gouvernéement, il serait dispo: 
à retirer son sous-amendement, Je lui en serais ‘très reco 
naissant. Cela nous permettrait de traiter le problème beau- 
coup plus rapidement dès ce soir, 

Voici les indications purement techniques que j'avais à donner 
à l’Assemblée, en insistant sur le fait que le produit attendu 
de la majoration des droits sur l'alcool permettrait d'engager 
immédiatement la construction de 12.000 logements supplémen- 
taires. 

M. Lucien Draveny. Autrement dit, buvez de l'alcool et vous 
aurez des logements! Buvez de l'alcool, et les veuves de guerre 
auront satisfaction ! 

M. Jean Cayeux. On pourrait aussi supprimer les subventions 
affectées au régime des æ#cools ! 

M. le président. La parole est à M. Babet. 

M. Raphaël Babet. Mesdames, messieurs, comme vous le savez, 
j'appartiens à na département ou l'on fabrique du rhum. (Ares 
et erclamations.) 

Il m'est donc impossible de m'associer à l'amendement en 
discussion déposé pe un membye de mon groupe. Vous con 
naissez cependant la sympathie Que je peux éprouver pour les 
collègues de *e groupe que j'avais quitté à un certain moment 
et que j'ai réintégré. C'est vous dire qu'il ne s'agit pas la 
d'une manœuvre. 

Je représente ici le département de la Réunion et j'entends 
défendre les intérêts réunionais. Nous fabriquons du rhum à la 
Réunion, Le rhum est un alcool de troisième catégorie, que l'on 
considère même com;ae un médicament, (Rires) Qn le trouve 
d'ailleurs un peu partout, jusque dans les pharmacies. (Nou- 
veaux rires.) 

Cela fait rire certains d’entre vous, ce n’en est pas moins la 
vérilé, que vous le vouliez ou non. 

Le prix du rhum a atteint son plafond. Vous savez, monsieur 
le ministre, ce que cet alcool peut rapporter à la France 

Si l’on avait fait un distinguo, évidissment. nous aurions qu 
accepter certaines dispositions 

Vous nous parlez d'un nouvel impôt de 25 100 sur les 
rhums. Ce n’est pas possible. On ne fabriquera plus de rhum: 
dans les départements d'outre-mer. Vous tuerez la poule aux 
œufs d'or ? 

C'est contre cela que je m'élève. Je demande que l’on songe 
davantage à la fabrication du rhum à la Réunion et dans les 
départements d'outre-mer. Le Gouvernement a le devoir impe- 
rieux de sauvegarder l'économie de nos pays. 

M. le président. Monsieur Liautey, maintenez-vous votre sou 
amendement ? 

M. André Liautey. Non, monsieur le président, je le retire 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous remercie. 

4 le président. Le sous-amendement de M. Liautey est r 
ré. 
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M. Soustelle a déposé un sous-amendement qui tend à rem- 


lacer, dans le CRE 4° de l'amendement de M. Secré- 
Lin, le chiffre de 61.000 par celui de 48.000. 
£a parole est à M. Soustelle. 
Soustelle. Mesdames, messieurs, ne représentant 
un département d'outre-mer, comme notre honorable col- 


gue M. t, je suis d'autant plus libre pour traiter cette 
uestion. | . : 
er a des territoires français, des départements français 


qui, pour des raisons historiques sur lesquelles nous n'avons 

s le temps d'insister, sont dans une situation économique 
oute particulière. Ce sont des départements de monoculture 
dont toute la vie dépend d'un seul produit. 

Jour ma part, je regrette que les circonstances historiques 
et politiques aient fait que ces départements en soient réduits 
à cette situation. Je souhaite qu'une autre politique écono- 
mique leur permelle d'asseoir leurs ressources sur une base 
plus large et plus variée. 

Mais eufin, c'est un fait, ces départements d'outre-mer ont 
aujourd'hui toute leur économie attachée à un seul produit. 
Si donc nous élevons, dans des proportions considérables, 
comme le propose M. Secrétain, les droits sur le rhum, si, par 
vonséquent, nous leur infligeons une mévente qui frappera 
d'un coup très dur leur économie, nous risquons, monsieur 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, de compter 
sur des recettes problématiques, comme l'a dit M. Badie, pour 
Jutter contre le taudis en France métropolitaine, et nous sommes 
certains de ne pas améliorer, bien au contraire, le niveau de 
vie, d'habitat en particulier, des citoyens de ces départe- 
mens. 

En effet, s’il y a une crise du rhum, les habitants de la Réu- 
nion, de la Guadeloupe et de la Martinique seront réduits à 
une situation intolérable; elle n'est déjà pas si bonne. 

1! serait dangereux, dans un débat précipité et quelque peu 
obscur comme celui<i, où, malgré les conseils judicieux de 
M. Abelin, on a mêlé quantité de sujets sans rapport les 
uns avec les autres, de prendre une mesure inconsiderte qui 
porterait un coup sérieux à ces départements français. 

M. le t. La parole est À M. Tourné. 

M. André Tourné. Je ne reviendrai pas sur les très importants 
arguments qu'a développés mon ami M. Larmps, au nom du 
groupe communiste. 

Je soulignerai tout d'abord que la mesure qu'on nous pro- 
pose, si elle était adoptée, non seulement serait un élément 
d'augmentation du coût de la vie pour certains produits comme 
les produits pharmaceutiques, mais ne manquerait pas de porter 
sérieusement atteinte à une de nos plus belles productions 
viticoles de France. 

En effet, vous nous proposez d'instituer une taxe supplémen- 
taire de 3.500 francs sur les alcools destinés au mutage des 
vins doux naturels. 

Les vins doux naturels sont mutés avec des alcools qui sup- 
pes déjà plus de 42.000 francs d'impôts et de taxes par 

ectolitre. 

La production française de vins doux naturels de cette année 
s été de 234.000 hectolitres et déjà une crise sérieuse se des- 
sine, en particulier pour nos exportations. 

Les Anglais, depuis l'année dernière, ne nous achètent pres- 
que plus de vins doux naturels parce qu'ils sont trop chers; 
les Belges en font autant et les pays scandinaves, qui jusqu'ici 
vous achetaient nos vins doux naturels, reculent devant leur 
pe et se tournent vers l'Italie, l'Espagne et le Portugal où 
ls peuvent se procurer des vins doux naturels meilleur marché 

e ceux produits en France, du fait qu'ils sont moins imposés 
_ les nôtres 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Monsieur Tourné, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. André Tourné. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je veux vous faire re- 
marquer, mon cher collègue, que l'exportation des produits en 
cause est exonérée et que toute modification ou majoration de 
larifs ne change rien aux conditions d'exportation. 

J'ajoute que le texte gouvernemental (Rires et exrclamations 
à l'extrême gauche et à l'extrème droite) où du moins que le 
Gouvernement vous demande d'adopter. (Nouvelles erclama- 
lions sur les mêmes bancs.) 

Du moment que le Gouvernement a donné publiquement, par 
la voie de M. le président du conseil, son adhésion au texte 
pe i! s'agit, je peux dire que c'est un texte que nous soute- 

ons. . 

Et bien, ce texte n'a pas modifié, j'imagine, la parité de droits 
qui frappent les divers alcools. 1! n'y a pas de modification rela- 
tive des droits atteignant les divers produits. J'ai dit à M. Liau- 
ley qui, tout à l'heure, soutenait un sous-amendement, que nous 
envisagerjons le prob.ème dans son ensemble. 

Ce qui vaut pour les produits auxquels s’mtéressait M. Liau- 
es. vant également vour d'autres catégories de produits. La 


Ld p1 





réponse est la même dans tous les cas. Il est nécessaire que 
l'équivalence entre les droits ne soit pas moditite. 


M. André Tourné. D'abord, monsieur le secréta l'Etat aux 


finances, il est bon dans notre déc'aration d'« er deux 
choses. 

La première, c'est votre lapsus 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce n'était pa 

M. André Tourné, ...lapsus très honnète, puisqu iveZ 
dit que le texte qui nous est soumis, est Vraiment 1» vôtre. 
L'Ass mbléte, } CN SUIS ConvaiIneu, ne Vous en Votmira P 111 
contraire, elle enregistre avec plaisir ce lapsus. Lapsus qui est 
un aveu sincère puisque vous avez dit que l'amendement de 
M. Secrétain est un texte gouvernemental 

M. Jean Minjoz, D'ailleurs, le président du il l'avait dit, 

M. André Tourné, En <econd lieu, nous « eurisi iVe0 
satisfaction que les vins doux naturels destinés à l'export 1 
ne Sub£ont pas les taxes en caus ; 

Il n'en reste pas moins que la fabrication du vin doux d t 
très onéreuse, car il faut faire vi r le vin doux d t 
quatre et cinq ans, si nous voulons faire face à la conru à 
espagnole et portugaise, ce qui fait que nos prod ) 
pourront pas s'adonner à ja fabrication d \ ioux avec 
toutes les facilités désirable 

Quant au marché intérieur, chacun sait que 1x d n 
doux, ce n'est pas s'adonner à l'al isime, Chacun sait l 
qu'à l'heure actuelle, boire du x io tm t 
pas à la portée de tout le monde. Dans le commet t le 
Vin GOIX ûte plus 1 il 3 la Piu le t ; 
f à bouteil 1 e, d i [u, 
Cha l UN ra est pa i 13 1 > 
trava r's. 

Je veux préciser encore qu'au n t imème vous allez 
fs iPp r dava itage les vins d JUX trature en veriu à 13 
que vous avez sI£Nnes ave l'Espag it | il PR Î À 
des exonérations au madère et au malaga d'E<pag jui . 
nent concurrencer nos propres produ À 1@ 
pays. ipplaudissements à Ll'ertrême aauche.) 

ls vont également concurrer xs produits à l'étra en 
particulier en Angleterre. Ni le Gouvernement nis 
saires ici présents, qui sont au int, ne mm ! { Le 
Avant la guerre, l'Angleterre nous pæocurait un nombre consi. 
dérable de devises en nous achetant nos vins doux, D $ 
l'année dernière, elle n'en achète presque plus, car €] e fait 
venir ses vins doux du Portugal et de l'Espagne qui peuvent lez 
faire passer à travers la France en utilisant les chemins de fer 
français, suivant un tarif international rdé à l'Espagne de 
Franco. Tarif, dit international, qui est de bea p n 3 
élevé que les tarifs de transports pour nos propres vins fran- 
Çais, 


le préten re qu'avec 


J'ajoute que c'est un mensonge que 
'al IS Savez 
1" 


votre taxe vous allez lutter contre l'al 

très bien qu'il n’en Sera pas ainsi, Vous considér ( 
allez obtenir une rentrée fiscale de 11 milliards, Si vous étiez 
convaincus de pouvoir lutter contre l'alcoolisme, vous seriez 
honnêtes et diriez: nous ne trouverons pas un sou de plus, 
puisqu'on consommera moins d'alcool. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
avec ces 11 milliards, nous allons construire des maisons. 

M. André Tourné. C'est le contraire qui va se produire, car 
la fraude qui existe déjà ne manquera pas de se développer 
davan'age, et vous le savez, 

En ce qui concerne l'alcool, il y a belle luretle que le Gou- 
vernement aurait dû prendre des décisions sérieuses, 

Chacun sait que le sucre coûte très cher en France, qu'il poure 
rait être fabriqué en plus grande quantité et que nous pour- 
rions en envoyer à l'étranger, notamment dans les pays 
d'Afrique du Nord, où la consommation de sucre pourrait 
être considérablement augmentée. Mais vous avez encouragé 
la distillation massive de certaines betteraves. Il n'en résultera 
aucun bénéfice pour les producteurs, ni pour les consomma- 
teurs de sucre. 

Je veux rappeler un fait que le groupe communiste a dénoncé 
l'année dernière. Je ne parle pas des Elats-Unis: nous savons 
ce que ce pays est en train de faire chez nous et comment 
il se comporte à notre égard. Il ne s'agit pas de cela pour l'ins- 
tant. Ce qui nous intéresse, c'est le commerce qui à 
en cette matière. L'année dernière, au mois de mai, vous avez 
vendu aux Etats-Unis d'Amérique 5 millions d'hectolitres ou 
500 millions de litres d'alcool qui revenaient à la régie fran- 
çaise des alcools à 87 francs le litre. Les Etats-Unis vous ont 
payé cet alcool 42 francs le litre. 


oolsme., Vo 
7 


Vous 


rdu 22 milliards et derni 
de francs, personne ne nous démentira. Ces milliards perdus, 
en dé f nit ve, ont été pavés | 


" 
r ! tr { 
par 105 Contribluammes Fraruw 


Vous voyez que vous auriez pu en fabriquer d t 
en accorder des avantages aux anciens uibattants! (Applau- 
dissements à l'ertrême qaut he.) 
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Vous auriez pu envisager l’utilisation industrielle de ces 
alcools, Vous n'en avez rien fait, Vous auriez pu essayer de 
trouver des débouchés convenables à l'extérieur, par exemple 
vers les pays de l'Est avec lesquels vous vous refusez de 
: re du commerce sérieux, correspondant aux intérèts de la 
rance, 

J'en ai terminé. Les arguments avancés par notre collègue 
Lamps et les quelques raisons que j'ai moi-même invoquées 
suffisent pour démontrer que la recette dont vous parlez est 
problématique. Elle n'est pas assurée, 

En second lieu, ce que vous proposez porte atteinte à une 
2 en meilleures produetiuns viticoses, aux vins doux naturels 
ue Frranre, 

En trosième lieu, vous dites que vous luttez contre l'aleoo- 
lisme : c'est un mensonge, 

En définitive, votre amendement n'est ni plus ni moins 
qu'un élément supplémentaire d'élévation du coût de la vie. 

Pour ces raisons, nous voterons contre cet amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
de M. Soustelle. 

Je signale à l’Assemblée qu'elle doit examiner encore environ 
180 amendements. 1} serait peut-être utile, dans ces conditions, 
d'accélérer le plus possible le débat, 

Soustelle. Je demande le scrutin sur mon sous- 
amendement. 

M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Je demande la parole. 

M. le président. La paro'e est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je crois, mesdames, messieurs, 
qu'il faut mettre un terme à cette discussion. 

L'Assemblée ‘a manifesté sa volonté de voir attribuer un nou- 
veau crédit — qui n'est pas disponible dans le budget — au 
budget des anciens combattants et à celui de la reconstruction. 

C'est pourquoi le Gouvernement déclare qu'il pose ;a ques- 
tion de confiance (Erclamations à l'extrême gauche), pour 
l'adoption de l'amendement n° 341 déposé par M. Secrétain au 
projet de loi de f.nances n° 4794, et contre tous sous-amende- 
ments, ou amendements, ou artic'es additionnels, ou motion de 
nature à modifier ledit amendement, à en réduire la portée ou 
à en retarder l'application. 

Je déclare également que le Gouvernement dépose une 
lettre rectificative attribuant le produit de ce relèvement des 
droits sur l'alcool dans les conditions fixées par ledit amen- 
dement. 

M. le président, Le Gouvernement pose la question de con- 
flance pour l'adoption de l'amendement n° 341 de M. Secrétain 
et contre tous sous-amendements, ou amendements, ou articles 
additionnels, ou motion de nature à modifier ledit amendement, 
à en réduire la portée ou à en retarder l'application. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été posée devant l'Assemblée ». 

La date du vote pourrait être fixée par la conférence des pré- 
sidents, 

M. le président du conseil. Puisque !’Assemhblée siège demain 
toute la journée, Je demande que le vote de confiance ait lieu 
mardi à partir de zéxo heure. La Constitution et le règiement 
seraient respectés. 

M. le précident. Le Gouvernement demande que le vote sur 
la question de confian-e intervienne demain mardi à partir de 
zére heure. 

I! n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


Dépôt de lettres rectificatives. 


M. le président. J'ai revu de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get une deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Anciens combat- 
tants et victimes de la guerre). 

La deuxième lettre rectiticative au projet de loi sera imprimée 
sous le n° 5212, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
vovée À la commission des finances. (Assentiment.) 

j'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget une troisième 
lettre rectificative au projet de loi de finances pour l'exercice 
1953, 

La troisième lettre rectificative au projet de loi sera imprimée 
sous le n° 5211, distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, ren- 
voyée À la commission des finances. (Assenfiment.) 

J'ai reeu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre 

liticative au projet de loi relatif au développement des 

es d'investissements pour l'exercice 1933 (Equipement 

ervices civiis. — Investissements économiques et Sociaux. 
rations des dommages de guerre). 

ttre reclifleative an projet de loi sera imprimée sous 

| n'y à pas d’opposilion, renvoyée 

\ssentiment.) 


distribuée et, si 





Reprise de la discussion de la loi de finances. 


M. le . MM. Emile Hugues et Pierre Courant ont d:po:4 
un amendement tendant à insérer, après l’article 118, un nouvel 
article ainsi conçu : 

Paragraphe 1. — Pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des 
personne physiques ou de l'impôt sur les sociétés, les entre- 

rises, sociétés et organismes de toute nature eflectuent 

recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides ou 
gazeux dans la métropole et dans les départements d’outre mer 
sont, à partir des exercices clos en 192, autorisés à déduire 
de leur bénétice net d'exploitation, dans la limite de 50 p. tw) 
de ce benéfice, une « provision pour reconstitution des gisc- 
ments » égale à 27,50 p. 100 du montant des ventes des produits 
marchands extraits des ge qu'ils exploitent. 

Les bénéfices aflectés à cette provisien à la clôture de chaque 
exercice doivent, avant l'expiration d'un délai de cinq ans à par- 
tir de la date de cette clôture, être employés, sait sous la 
forme d'immobilisation ou de travaux de recherches réaliws 
pour la mise en valeur des gisements d'hydrocarbures dans la 
métropole et dans les départements d'outre-mer, soit à l’acquisi. 
tion de participations dans les sociétés et organismes désignés 
par arrêté du ministre des finances et du ministre de l’industrie 
et du commerce, et ayant pour objet d'effectuer la recherche 
et l'exploitation de gisements d'hydrocarbures dans la métropo!e 
el en Algérie, dans les départements et les territoires français 
d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats associts et 
les territoires sous tutelle française. 

Si le remploi est effectué dans ce délai, les sommes corres- 
pondantes peuvent être transférées à un compte de réserve 
ordinaire assimilé aux réserves constituées par prélèvement sur 
les soldes bénéficiaires soumis à l'impôt. 

Dans le cas contraire, le: fonds non utilisés sont rapportés 
au bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel a expiré 
le délai de es ans ci-dessons défini. 


Les immobilisations. participations financières et créances 


en min feront l'objet des amortissements et provisions 
habituels. 

Paragraphe II. — Les simmes employées À la souscæiption 
d'actions ou de participation de forme quelconque dans des 


entreprises, sociétés ou organismes de toute nature agréées par 
l'Etat et effectuant la recherche et l'exploitation des hydrocar- 
bures dans la métropole et en Algérie, dans les départemen's 
et terriloires francais d'outre-mer, le Maroc, la Tunisie et les 
territoires sous tutelle francaise, ainsi que dans les sociétés 
visées par les articles 144, paragraphe 4, et 207, paragraphe ?; 
du code général des impô!: sont admises en déduction des reve- 
nus-passibles de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. Dans ce dernier cas, la réduc- 
tion d'impôt ne peut pas Gépasser un pourcentage des sommes 
employées qui soit supérieur au taux de l'im (sur les socié- 
tés. 

Les revenus procurés à des personnes morales par les actions 
ou participations visées à l'alinéa I du présent paragraphe 
sont affranchis de l'impôt sur les sociétés; les distributions de 
bénéfices effectuées par ces mêmes personnes morales sont exo- 
nérées de la taxe proportionnelle dans la mesure où Je; béné- 
fices distribués proviennent des revemus des mêmes actions ou 
participations. 

Paragraphe HI. — Un décret qui devra intervenir avant Île 
te fevrier 1953 réglera la mise en application du présent ai tele. 

La parole est à M. Benard. 

M. François MM. Hugues et Courant m'ont demandé 
de soutenir l'amendement qu'ils ont déposé et qui doit per- 
mettre la recherche et l'exploitation des gisements d'hydrocar- 
bure en France et dans le<. territoires d'outre-mer par des mesu- 
res qui ont fait leurs preuves dans les pays voisins et qui 
leur permettent — je ne veux pas citer de chiffres — d'el- 
fectuer quarante fois plus de forages par an en moyenne que 
nous n'en faisons. 

Dans la discussion qui s'instaure ce soir, le débat ne porte 
pee tellement sur le fond. Le problème de la recherche et de 
‘exploitation des hydrocarbures a déjà, je crois, reeueilli la 
plus large audience dans eelte Assemblée, Voulant suivre un 
conseil que M. le secrétaire d'Etat au budget nous à donné 
out à l'heure, je dirai que c'est un débat de forme qui doit 
s'instaurer au sujet de l'application dé l'article 48, C'est chose 
facile en ce qui concerne l'amendement en discussion. car il 
est de notoriété publique qu'aucun capital ne s’investit en ce 
moment en France pour la; recherche des pétroles. 

Seule une société nationale affecte tous ses bénéfices à la 
recherehe de nouveaux gisements. Ainsi aucune diminution de 
recette ne se trouve allégnée. 

Pour l'avenir, le dégrèvement des capitaux ainsi investis ne 
ourra être que profitable à notre économie, car nous avons 
soin avant tout de faire des économies daus nos achats de 

carburants. 
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Il y a deux jours, nous avons instilué un fonds de soutien des 
hydrocarbures nationaux. 

Une subvention pourra être versée en faveur des souscrip- 
teurs de sociétés de recherches. Si les souscripteurs bénéfi- 
cient de l'exonération, le fonds de soutien réduira sa subven- 
tion et le trésor aura tout à y gagner, 

Je: voudrais, en terminant, pour bien montrer combien je suis 
soucieux de voir appliquer à bon escient l'article 48, demander 
à l'Assemblée, si le Gouvernement le permet, de voter unique- 
ment les premier et troisième paragraphes “de l'amendement, 
Le premier alinéa a été voté par la majorité de la commission 
des finances et reprenait un texte que le Gouvernement avait 
lui-même proposé dans le premier projet de loi de finances qui 
nous avait été présenté. 

M. le président. MM. Jules Julien et André Hagues ont déposé 
un sous-amendement à l'amendement de MM. Emile Hugues et 
Pierre Courant ainsi rédigé : 

« Dans le premier alinéa, paragraphe 1, de l'amendement, 
après les mots : « des hydrocarbures liquides ou gazeux », inter- 
ealer les mots: « et des substances minérales ». 

La parole est à M. Hugues. 

M. André Hugues. Les recherches d'exploitation de substances 
minérales telles que le cuivre, l'étain, le tungstène, le nickel, 
le cobalt, le chrome, l'or, le soufre, si indispensables à l'éco- 
nomie nationale, présentent le même intérêt que la recherche 
des hydrocarbures, 

Je demande donc que les mesures préconisées par M. Bénard 
pour la recherche des hydrocarbures soient également envi- 
sagées pour les substances que je viens d'énumérer. 

M. le président. M. Degoutte a déposé un sous-amendement à 
l'amendement de MM. Emile Hugues et Pierre Courant. 

ll est ainsi rédigé : 

« Dans le paragraphe I, après les mots: « sociétés et orga- 
nismes de toute nature », insérer les mots: « dont le capital 
est à majorité de capitaux français ». 

La parole est à M. Degoutte. 

M, Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, il est certain ge 
l'amendement de MM. Emile Hugues et Pierre Courant tend à 
accorder un très sérieux avanlage à ceux qui participent aux 
recherches pétrolières dans les territoires de la métropole et de 
l'Union française. 

Dans son économie générale, il part d'une excellente inten- 
tion, car-il serait des plus utiles, en trouvant du pétrole chez 
nous, de nous libérer de la lourde servilude de l'importation. 

Sous un autre aspect, à cause de son libellé trop général, 
À mon avis, le texte de l'amendement doit être examiné de 
plus près. 

Il est bon, en effet, de se demander si les gens À qui l’on 
désire consentir l'avantage prévu par l'attribution d'une très 
importante provision pour la reconstitution des gisements, en 
ont tous besoin. 

A ce point de la discussion, je voudrais examiner la situation 
des grandes sociétés pétrolières, telle qu'elle apparait aujour- 
d'hui aux yeux de nos compatriotes. 

Nous assistons, en eflet, de leur part à une rafle, que je 
qualifierai d'impudente, des moyens de distribution, à la mise 
en place d'installations de grand luxe par l'éclosion, comme 
des champignons, de stations-serviee dans lesquelles, d'ailleurs. 
on vend non seulement de l'essence, de l'huile on des acces- 
soires d'automobile, mais aussi de la confiserie, de la papeterie, 
de la boisson, de la bonneterie et probablement d'autres choses 
encore, 

Eulre parenthèses, je me permets de dire aux usagers de 
l'automobile qu'ils font en définitive un bien mauvais calcul 
en donnant leur clientèle à ces points de vente, rar, ce faisant, 
ils retirent à leur garagiste-mécanicien habiluel un (L'avail 
d'appoint non négligeable. Is croient gagner du temps, mais 
ils le reperdront, et au delà, lorsqu'il leur faudra demaader 
ailleurs une réparation. Ils croient favoriser la concurrence et 
en tirer un bénéfice, tandis qu'ils permettent une concentration 
toujours plus poussée de moyens qui les réduiront un jour à 
merci, 

Cela dit, je reviens aux manifestations des grandes sociétés : 
rachat de garages, d'emplacements de matériel à des conditions 
sensalionnelles, contrats de gérance, avec soulle et avances 
unmédiates, ou forfaits de gérance, commandes énormes de 
«“ volucompteurs » pour remplacer les anciennes pompes et 
rendre un peu dérisoires les vieilles installations des garagistes 
dont je par:ais il! y a un instant. 

Je pourrais en ajouter, mais c'est inutile car la preuve est 
laite de la richesse considérable des intéressés. 

Toutes les sociétés pétrolières sont-elles dans ce cas ? Je ne 
le pense pas. Il s’agit d'abord de celles qui, agissant en tant que 
raffineurs importateurs, disposent de cinq sources importantes 
de bénéfices : la marge sur le brut, la marge sur le fret, la marge 
sur le raffinage, la marge de distribution et la marge de protec- 
Uon douanière de raffinage. 
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Il est certain que la seule addition de la marge de raffinage 
avec la proleclion de raffinage fait entrer dan D uses des 


intéressés des dizaines de milliards, probablement bie pres de 
100 milliards par an. Is en profitent pour chercher à s'eroparer 
de la totalité des marchés non seulement de l'essence, rnms 
des produits dérivés du pétrole, tels que l'huile de grai L 

Par un dumping qui s'abrite derrière des raisons fort adroite- 
ment présentées, on est en train de fatre disparaitre des cen 
tuines de maisons bien françaises, petites et moyennes qui ont 


jusqu'ici rendu d'immenses services aux \nsommoteurs 
d'hui e dans des conditions fort ntéressantes de déconcentra- 
lion, an bénéfice de ces grands trusts internationaux dont la 
loi de 1928 avait voulu protéger au moins partiellement notre 
pays. 

Mais la loi de 1928, et le débat auquel elle avait donné lieu — 
et qu'il serait bon de rappeler — sont bien loin 


La Eee qui à suivi la Libération à vu au contraire les pétro- 
liers bénélicier d'une quantité de priorités qui en ont fai 3 
privilégiés, Que cela ait été utile à une certaine période ne 
signifie pas que cela le soit toujours. 

Faut-il encore aller plus loin dans cette voie ? Je ne Île 


pense pas. Je crois, au contraire, qu'il y aurait dans ce secteur 
des sommes considérables à récupérer, sur lesquelles en tout 
cas, il Serait facile de prendre pour faire des recherches de 


gisements. Peut-être le Gouvernement aurait-il pu s'en inspirer 
pour garnir utilement ses lettres rectificitires 

Quoi qu'il en soit, j'ai l'honneur de demander seulement 4 
l'Assemb.ce de limiter aux sociétés dont :e capilal est en majo- 
rité composé d'argent français les avantages de l'amendement 
de M. Emile Hugues, J'espère que mon sous-atnendement sera 
adopté à l'unanimité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de ndustrie 
et du commerce. 

M. Pierre Louvel, munistre de l'industrie el du commerce, 
Mesdames, inessieurs, je remercie tres \ivement M. Emile 
Hugues et M. Pierre Courant d'avoir biea voulu déposer un 
amendement tendant à insérer un article additionnel qui per. 
mettra, s'il est voté, comme je l'espère, par l'Assemblée nalio 
na.e, de déveiopper les recherches de pétrole en France et dans 
l'Union francaise. 

Vous savez quel intérêt le Gouvernement attache À ces 
recherches, les crédits importants qu'il Jui consacre chaque 
année, et j'ai cité la nuit derniére, lorsque nous avons voté 
le budget de reconstruction et d'équipement, l'effort considé- 
rable qui sera fait en 1953 pour ces recherches, men qu'il soit 
souhailable que ces recherches fussent encore développées. 

Nous espérons que, par le vote de cet amendement, de non- 
veaux intéressés viendront ajouter leurs efforts à ceux du Gou- 
vernement. 

Je suis bien obligé de constater que cet effort est demandé 
exclusivement pour les recherches d'hydrocarbures, Je souhaite 
que ces recherches soient également appliquées aux substances 
minérales. Mais l'adoption du sous-amendement de M, Jules 
Julien aurait pour conséquence de diminuer les ressources 
attendues par le Trésor. 

Je suis chargé par M. le secrétaire d'Etat au budget de deman- 
der pour ce sous-amendement l'application de l'article 43 du 
règlement. 

Par contre, le Gouvernement consent À la diminution de 
recelles qui doit résulter de l'adoption de l'amendement 4e 
MM. Emile Hugues et Courant, en faveur des recherches de 
pétrole. 

Reste le sous-amendement déposé par M. Degontte, qui tend 
après les mots: « saciélés et organismes de toute nature », À 
insérer les mots: « dont le capital est à majorité de capitaux 
français ». 

Je dis à M. Degoutte, qui 4 défendu ce sous-amendement, 
qu'à mon avis celle discrimination apparaît malsaine parce 
qu'elle risque de provoquer en ce qui concerne les sociétés 
françaises qui iraient travailler à l'étranger, des mesures de 
rélorsion et que, d'autre part, nous cherchons à attirer des 
capilaux étrangers pour procéder à ‘les recherches de pétrole. Je 
puis vous donner l'assurance que lorsque des sociétés À capi- 
taux étrangers demandent des permis de recherches, ces deman- 
des sont examinées par le ministère compétent ct par mes ser- 
vices et toutes précautions sont prises en ce qui concerne les 
attributions de permis. 

C'est pourquoi je demande à M. Degoutte, compte tenu de 
l'intérêt que présente le développement des rocher hes en 
matière de pétrole, de bien vonloir retirer son sous-amende- 
ment et à l'Assemblée de voter l'amendement déposé par 
M. Emil Hugues et M. Courant. 

M. le président. La parole est à M. Degoutte pour répondre au 
Gouvernement. 

M, Lucien Degoutte, Mesdames, messieurs, je n'ai jamais 
voulu démontrer qu'il n'était pas nécessaire d'aider par tous 
les moyens les recherches de gisements de métro!'e. mais Le 
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Gouvernement aurait peut-être pu obtenir des grandes socié- 
tés pétrolières ua effort plus important que celui qu'elles 
font actuellement, sans leur accorder un avantage susceptible 
de créer un précédent, dont d'autres pourront se prévaloir 
our des raisons peut-être encore plus valables. Pourquoi ? 
Parce que les sociétés pétrolières sont riches. 

Je ne prendrai qu'un exemple auquel je ne pense pas que 
l'on puisse m'opposer un démenti. Il y a quelques mois, a eu 
lieu une inauguration grandiose des organisations et installa- 
tions de la Shell-Berre, qui vont permettre de traiter annuelle- 
ment au moins trois millions de tonnes de brut. On a placé 
là-bas des aménagements somptuaires à côté de plus uliles, 
our un total de dépenses d'environ huit milliards de francs. 
F seule application de la protection douanière de raffinage, à 
raison de G00 francs la tonne aux trois millions de tunnes trai- 
tées par an, fait que ces installations vont être complètement 
amorlies, par cette unique ressource, en l’espace de cinq ans 
au Mnaxinum,. 

Quelles sont les industries dont la situation est semblable ? 
Ft au contraire combien sont nombreuses les industries qui, 
étant placées dans des conditions bien plus mauvaises, pour- 
raient également demander des avantages comparables à ceux 
que prévoit l'amendement de MM. Emile Hugues et Courant ? 

C'est à cela que je voudrais rendre l’Assemblée attentive, 
C'est pour cela qu'il m'apparaît que l'on pourrait vraisembla- 
blement se contenter de Louer des avantages aux sociétés qui 
appelleront des capitaux français, pour que les Français restent 
lnaîtres de leur sous-sol. . 

Je demande à nos collègues de se prononcer en ce sens sans 
demander le scrutin. F 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je voudrais 
d'abord bien préciser la position du Gouvernement en ce qui 
concerne les amendements que nous discutons. 

IL est entendu avec MM. Emie Hugues et Pierre Courant 
que le Gouvernement accepte le paragraphe 1* et le ra- 
graphe 3 de leur amendement et qu'ils retirent le paragraphe 2. 

Au sous-amendement déposé es M. Jules-Julien relatif aux 
substances minérales, j'oppose l'article 48 du règlement, tout 
en le regretlant,. 

Je voudrais maintenant, en deux mots, dire encore À 
M. Degoutte qu'il ne faut pas confondre, et il le sait bien, 
raffinage et recherches. Que les sociétés aient des bénéfices 
qu'il estime trop élevés en ce qui concerne le raffinage, je 
suis prêt à examiner à nouveau cette question de la protection 
du raffinage, mais il ne faut pas par ailleurs décourager les 
recherches, alors que d'immenses territoires au Sahara et 
dans l'Union francaise ne sont pas encore prospectés et que 
nous avons beaucoup de mal à trouver des sociétés qui accep- 
tent de s’y consacrer, 

Dans ces conditions, je erains que l'amendement de 
M. Degoutte rebule les sociétés qui pourraient s'y intéresse” 
et que, d'autre part, des mesures de rétorsion ne soient appli- 
quees 
En fonetion de ces considérations, je demande à M. Degoutte 
de bien vouloir retirer son sous-amendement. 

M. Lucien Degoutte. Après l'engagement que vient de prendre 
M. le ministre, j'accepte de retirer mon sous-amendement. 

M. le président. Le sous-amendement de M. Degoutte est 
retiré. 

Le sous-amendement de M. Jules-Julien, auquel le Gouver- 
nement à opposé l'article 48 du règlement, est disjoint, 

Le Gouvernement accepte les paragraphes 1 et IL de l’amen- 
dement de MM. Emile Hugues et Courant, le second paragraphe 
étant retiré par les auteurs. 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 

(L'amendement ainsi ne x mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Cristofol, Cermolacce, Signor, Marc Dupuy 
et Guiguen ont déposé un amendement tendant à insérer après 
l'article 118 le nouvel article suivant : 

« Le premier alinéa de l'article 34 du code des impôts est 
complété comme suit: 

« A l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au titre 
de leurs rémunérations dites « à la part » étant considérés 
comme salaires ». 

La parole est à M. Cermolacce, À qui je signale que le temps de 
parole du groupe communiste est épuisé. 

Je vous donne da parole, monsieur Cermolacce, pour une 
minute seulement, afin que vous exposiez les moûfs de votre 
amendement. 

M. René Lamps. I] fallait le dire aussi aux autres orateurs. 


M. Jean Minjoz., Celle mesure doit être valable pour tout le 
monde, 

M. le président. Les orateurs appartenant à un groupe dont 
ie lemps de parole est épuisé disposeront d'une minule pour 
soutenir leur pret À à 





M. Paul Cermotsoce. Le Gouvernement de Vichy par l'acte dit 
loi du 13 janvier 1941, en classant les pêcheurs dans la categorie 
des artisans sans tenir le moindre compte des conditions tres 

ticulières de leur profession, les soumit arbitrairemerut aux 
impôts industriels et commerciaux. 

r, les pêcheurs, les inscrits maritimes ne sont ni des indus. 
triels ni des commerçants. Leurs conditions de travail ne sont 
pas comparables à celles d'aucune activité de production ou de 
commerce à terre. 

Concernant les pêcheurs naviguant à la part, on ne saurait 
non plus les soumettre aux règles et dispositions appliquées à la 
pêche industrielle. H nous suffit de nous appuyer sur le texte 
de la loi du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime 
qui précise que la pêche à ta part n'est pas une entreprise com- 

ant employeurs et employés, mais une communauté de 
travail dont le bateau n'est que l'instrument mis à la disposi- 
tion de l'équipage. 

La rémunération du patron pêcheur doit être, dans ces con- 
tions, assimilée à un salaire. C'est là l’objet de l'amendement 
j'ai déposé avec mes collègues, MM. Cristofol, Marc Dupuy, 
suiguen et le groupe communiste, et que je demande à l'Assem- 
blée d'adopter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

. M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement l'article 48 du règ.ement. 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Ferri a déposé un amendement tendant à insérer après 
l’article 118 le nouvel article suivant : 

« Le premier alinéa de l'article 39-1, 5°, du code général des 
impôts est complété comme suit: 

« Peuvent notamment être déduites les provisions pour congés 
pur constituées en vue de faire face aux versements que 

‘entreprise aura à effectuer, au titre de la législation des conges 
payés, au cours de l'exercice suivant, dans la limite de fa charge 
se rapportant au travail accompli par le personnel au cours de 
l'exercice clos. » 

La parole est à M. Ferri. 

M Ferri. Mon amendement tend à autoriser les entre- 
prises à constituer une provision pour congés payés, pour la 
partie des congés payés qui est acquise aux salariés. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règlement. 

M. le de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. te . L'amendement est disjoint. 

MM. Lebon et Diethelm ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 118, un nouvel article ainsi concu : 

« Il est ajouté à l’article 39 du code général des impôts un 
sixième paragraphe ainsi conçu : 

« En sus des sommes visées aux paragraphes 1°, 2° et 5°, 
est autorisée la déduction d'autres dépenses, amortissements 
ou provisions jusqu’à concurrence, au total, d'un montant maxi- 
um égal à 5 p. 100 des frais généraux. » 

La parole est à M. Lebon. 

Monsieur Lebon, votre groupe a épuisé son temps de parole. 
Vous avez droit à une minute pour exposer Yotre ämendement. 

M, Pierre Lebon. Je n’en aurai pas pour très longtemps. Je ne 
suis pas monté à la tribune pour abuser du temps de l’Assem- 
blée, mais simplement pour marquer l'importance que j'attache 
à mon amendement, L'Assemblée partagera sans doute mon 
avis, 

Je m'exeuse d'abord auprès de la commission des finances, 
car une erreur de transmission à distrait cet amendement à ses 
délibérations, contrairement à mon désir. 

Il ne s'agit pas dans mon esprit d'une mesure de dégrève- 
ment. Cet amendement est infiniment plus psy ique que 
fiscal. Il entend instituer une m , Un no man's land dans 
= le contribuable de bonne foi ne serait pas recherché, 
nolamment en ce qui concerne la taxe fessionnelle. 

Je vais vous donner très brièvement deux ou trois exemples 
qui, je pense. le justifieront. 

A ses ouvriers qui ont trente ans de travail, un entrepreneur 
donpe une gratification. Le lendemain, il se voit recherché et 
on le place devant le dilemme suivant: ou bien &’est une libé- 
ralité, et vous devez payer l'impôt sur les bénéfices, on bien 
c'est une longation de salaire et du coup les ouvriers sont 
passibles de la surtaxe ssive. - 

Autre exemple: une brigade de polyvalents passe au crible 
de ses peignes une entreprise. À la suite de ce travail minu- 
tieux, elle félicite le directeur de la façon dont les écritures 
sont tenues. Elle lui avoue que, dans les entreprises analogues, 
on trouve généralement de 2 à 40 millions de francs de fraude. 
Mais les textes sont là et il est imposé pour une centaine de 
milliers de francs. ke. 

Troisième et dernier exemple: une société qui a 75 millions 
de francs de frais généraux s'en voit déduire une machine à 
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écrire de 100.000 francs pour l'amortir en cinq ans, ce qui 
l'oblige à ue gd “em es besoins du fise un bilan spécial. 

Ce sont là des méthodes qui ont pour eflet d'irriter consi- 
dérablement le contribuable et, à mon sens, à juste titre. 

J'ajoute que la disposition que je prévois aurait un autre 
avantage, celui d'alléger singulièrement le travail des contrô- 
leurs et, de ce chef, de permettre à l'administration de faire 
des économies sensibles. 

je m'explique. | 

M. te mt. Monsieur iebon, je suis désolé; il m'est 
extrémement désagréable de vous retirer la parole, mais je suis 
obligé de le faire. Vous parlez depuis six minutes. Je vous 
demande instarmment de conclure brièvement. 

M. Pierre Lebon. Monsieur le président, je n'irai pas plus loin. 

Permettez-moi, à mon tour, d'exprimer un regret. J'aimerais 
que, lorsque l’Assemblée fixe un ordre du jour, on s'y tienne 
et qu'il ne soit pas — en l'absence des députés les plus inté- 
ressés — brusquement bouleversé. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. À regret, je suis obligé 
d'opposer l'article 45 du règlement à l'amendement. 

Je dis à M. Lebon que ses observations, que nous connais- 
sions déjà, feront l'objet d'une étude attentive lors de La dis- 
cussion de la réforme fiscale. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 à 
J'amendement de M. Lebon. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Crouzier a présenté un amendement n° 30 rectifé. 

M. Jean Crouzier. Je le retire. 

M. le présidem. L'amenderment est retiré. 

M. Deixonne a présenté un amendement tendant à insérer, 
après l'article 118, le nouvel article suivant : 

« Les entreprises assujetties à l'impôt sur le régime du béné- 
fice réel peuvent déduire de ce bénétice le montant total des 
dons et subventions versés aux comités d'entreprise. ‘Toutes 
autres libéralités ne sont pas dédnctibles. 

« Sont et demeurent abrogées toutes disposilions contraires, 
en particulier la note n° 2608 de la direction générale des 
impôts, en date du 10 novembre 1954. » 

La parole est à Mme Rachel Lempereur pour soutenir l'amen- 
demeut 

eur. En.sa séance du 23 novembre 1954, 
l'Assemblée nationale à, par le vote d'un abattement indicatif 
de 1.000 franes, manifesté sa réprobation à M. le ministre des 
finances pour sa note n° 2607, en date du 6 juin 1951. 

A la question écrite posée à ee sujet par M. Deixonne le 5 octo- 
bre dernier, en vue de savoir quelle perte élait résultée pour 
les finances publiques de l'application de cette note, M. Île 
secrétaire d'Etat au budget faisait une réponse quelque peu 
surprenante dont je ne veux pas vous infliger la leelure, car elle 
est assez longue. Vous ge en prendre connaissance au 
Journal officiel dn 5 octobre 1952. 

Ainsi donc, M. le ministre du budget, si soucieux de recueii- 
lir quelques mi‘lions de ei de là en refusant l'application de 
la loi, tant anx anciens combattants qu'à bon nombre de fonc- 
tionnaires, justitie ces mesures de faveur à l'égard des direc- 
teurs d'entreprises à qui il dit en fait: il se peut que vous ne 
fassiez pas ces largesses dont je vous permets l'abattement pat 
ma circulaire du 6 juillet, confirmée par une note de la direc- 
tion générale des impôts du 10 novembre 1951, cela n'a pas 
d'importance, puisque le contrôle en serait impossible. Si le 
personnel n’en retire aucun avantage, cela n’a pas d'importance 
non plus: l'essentiel, c'est que l'on ait l'air de faire de 
grandes largesses. 

« Aucun abus à craindre, d'ailleurs, puisqu'on ne peut déduire 
que 20 p. 100 des sommes versées à l'entreprise pour les 
œuvres Sociales ou encore 2 p. 100 des salaires payés! » Une 
paille quoi! 

Considérons une entreprise de 1.009 ouvriers au salaire 
moyen de 22.000 francs par mais. 2 p. 100 des salaires versés 
représentent par an 5.280.009 francs qui échappent à l'impôt. 

Qu'en pensent les petits artisans, les petits commerçants aux- 
quls on cherche mille difficultés tracassières pour les frapper 
davantage ? Qu'en pensent les salariés qui, chaque année, 
voient avec angoisse venir leur feuille d'impôts et qui se sai- 
gnent parfois à blanc pour la payer ? 

Il n'est possible, en cette ère d'économies dont se 
réclame le Gouvernement, de maintenir une telle libéralité qui 
est plus exactement un privilège. 

C'est pourquoi nons vous demandons d'en revenir à la règle 
normale de déduction du sen! montant d& dons et suhven- 
bons faits aux comités d'entreprises, aux termes mêmes de la 
oi. 





M. le ministre ne peut nous opposer ni l'article 68 ni l'arti- 
cle 48 du règlement, puisque nous lui apportons par cet amen- 
dement des ressources nouvelles et plus importantes. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le sy<tème antérieur À 
la circulaire adressée par le Gouvernement et que crilique 


Mme Lempereur était interprété de façon tres res tive par 
le conseil d'Etat, On a donc voulu donner plus di berté, plus 
de souplesse, C'est la raison des mesures qui ont ele p 
Mme Lempereur voudrait qu'on revienne à ce régime. Je 
crois que ce st rait une e reur. +" Ed 2 
Je suis au regret de lui opposer, quoi quelie en pense, 


l'article 68 du reglement, 
Mme Rachel Lempereur. I! n'est pas applicable 
M. le président. (Liu est l'avis de la comm ' ! 
M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. La commi "nn n'a pas 
à se prononcer sur | application de l'article GR | 
M. le président. Le Gouvernement oppose à Lame lement 
de M. Deixonne l'article 6S du reglement. 
L'amendement est disjoint | 
M. Lamps a déposé un amendement qui tend à Insérer, 
après l'article 118, le nouvel article suivant 
« L'article 63, ?° alinéa au code général des 
complété comme suit: | 
« Après le mot « aviroles », ajouter le mot 
La parole est à M. Lamps. | 
M. René Lamps. H s’agit simplement de fixer une doctrine 


sur une question qui est actuellement assez controversre: 


impots est 


« salm niroirs », 


l'imposition des expioitatiot ss iron ole 
Je demande que le régime à leur appliquer soil e mème que 
pour les exploitations avicoies, 0sl le et myvtilicole 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
oppose l'article 48 du règlemen Le 

En effet, on étendrait un régime agricole à des gens qui 
ne sont pas agriculteurs et qui achètent pour revendre, 


M. le rapporteur suppléant. L'art le 58 est sppicah'e. 
M. le président. L'amendement de M. Lamps est disjois 
MM. Pierre Meunier et Tourtaud ont déposé un amendement 


qui tend à insérer, après l'article 118, le nouvel article suivant: 


t 


« L'article 64 du code général des impôts est complété comme 
suit : Le EN 
« En ce qui concerne les pertes de bétail, le montant de la 
verte à déduire du hbénétire forfaitaire doit étre calcué sur a 


vase de la valeur réelle de l'animal ou des animaux perdus, 
qu'ils so'ent nés où non dans l’exploilation., » 

La par le est À M. Pierre Meun'er. 

M. Pierre Meunier. Je précise tout de suile qu'il ne S'agit pas 
d'un dégrèvement uouveau, IDais tout s'Mmp emment de ! ip i- 
tion de la loi. 

En effet, en 1949, nous avons voté une loi qui a prévu des 
dédurtions pour pertes de bétail. Or, Fadministration, comme 
il arrive malheureusement trop fréquemment, à tourné ceile 
loi et a établi une di<tinction subtile entre Jes aulmaux nes 
dans l'exploitation et jes autres. 

Mon amendement tend simp'ement à ce que les Jéductions 
puissent jouer même lorsque les animaux sont nés dans 1'ex- 
oitation, car, dans ce cas-là, il y a également une ferie pour 
l'agri ‘uiteur. 

M. le président. [a parole est à M. Boscarv-Monsservin, 7ap- 
porteur pour avis de la commission de l'agriculture. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis La coms 
mission de l’agriculture prend ce: amendement à son compte. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règiement. 

M. le rapporteur suppléant, L'articie 48 e<t applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Pierre 
Meunier est disjoint. 

M. Rousselot a présenté un amendement tendant à insérer, 
après l'article 118, le nouvel article sutvant: 

« Tous les jeunes agriculteurs débutants, qui prennent à leur 
charge et pour la première fois une exploilation agricoe, 
seront exonérés de l'impôt sur les bénéfices agricoles de la 
facon suivante : 

« Première année: exonération totale ; 

« Deuxième année : exonération de 75 p. 100; 

« Troisième année : exonération de 5% p. 100. " 

« Les pertes de recettes qui résultent de ces dispositions 
seront compensées par une taxe sur les produits importés de 
toutes natures, en tenant compte des dispositions en vigueur, » 

La parole est à M. Ronsselot. 

M. René Rousselot. L'amendement que je vais soutenir à 
déjà été antérieurement présenté par moi, lors du vole du bud- 
get de l'agriculture. Il envisage une certaine disposition avan- 
tageuse à l'égard des jeunes agriculteurs et il a pour ellet de 
tenter d'enrayer l'exode rural. 
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Lors du vote du budget annexe des prestations familiales 
agr.cult à été fat élat de l'exode rural de 20.0) jeunes 
E7 qui abandonnent la tèrre tous les ans, soit 1 million tous 
rs ! 1] ans 

Je me permets d'insister sur l'importance de cet amende- 
ment pour les Jeunes agriculleurs, non seulement au point 
de vue financier, mais surtout au point de vue psychologique. 

Je suis sûr que les jeunes qui resteront à la terre rendront 
largement au pays les avantages que leur aura donnés la dis- 
po: "i que je propose, 

Gouvernement a posé la question de confiance. Ayant 
nm de la voter, je déciare que le Gouvernement sera 
les paysans s'il accepte de prendre en 


iles dispositions. ipplaudissements à 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etut aux 
{i LUtues, 

M, le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement éerait 

ix de le faire, Inaïs je rappelle à M. Rousselot que les 

iriculleurs ont la possibilité de dénoncer le forfait. 

it technique, je ne m'étendrai pas longuement. 

I recette qui est pour le moins 

eun assielte, dans son taux et dans ses condi- 

est faire un cadeau au Gouvernement, dont nous 

ns M, Rousselot, mais nous sommes un peu confus. 


jeunes 


ls Iropose un 


M. Rousselot insiste pour que son texte soit discuté 
nt, ce que je ne souhaite pas, il nous faudra 
discuter et préciser cette recette, Je propose à notre 
de présenter son amendement lors de la discussion de 
F mme fisca 

M. le président. Monsieur Rousselot, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. René Rousselot. Je le relire pour le présenter lors de la 
d'scusion de la réforme fiscaie, 

M. le président. L'imendement est retiré. 

MM. Marcel Cachin, Estradère, Mille Marzin, MM. Joinville et 
Midol ont déposé un amendement tendant à insérer, après l’ar- 
Ucle 118, le nouvel article suivant: 

« |. — L'article St du code général des impôts est complété 
ainsi qu'il suit: « sont affranchis de l'impôt : 12° La rému- 
nération des porteurs médaillés des halles centrales et mar- 
chés de Paris. 

« 11. — L'article 290 du code général des impôts est com- 
piété ainsi qu'il suit: Sont exemptés de la taxe: 15° Les rému- 
néralions des porteurs médaillés des halles centrales et des 
anarc ré le Par:s 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, en déposant cet 
amendement, nous avons voulu demander à l'Assemblée d'exo- 
nérer de la taxe proportionnelle et de la taxe sur le chiffre 
d'affaires les porteurs médaillés des halles, qui y sont actuel- 
countme s'ils étaient des travailleurs indépen- 
en réalité, de gens qui ne sont autorisés par 
| ecture de poiice à devenir porteurs aux halles que dans 
la mesure où ils sont sans ressources 

Ce sont done des bénéficiaires d'une forme d'assistance, 
k ir le travail, et il est absolument inadmissible de 
à l'impôt. 
EL pourquoi pas aussi, 
d'autres assistés, bénéficiaires de l'assistance des allocations 
ue hômage, d l'assistance obligatoire, l'impôt au titre du 
chiffre d'affares et de la taxe proportionnelie ? 

qu'aucun texte, aucune convention ne précise la 
nn, du reste fort aléatoire, de ces porteurs qui ne 

forts des halles, ni leurs auxiliaires, mais de pau- 
travaillant, lorsqu'ils trouvent à s'employer, sans 

intie. En conséquence, nous demandons que ces 

e payent pas les impôts auxques ils sont actuellement 


lement 1iss ijett s 


dants, I s'agit. 


l'assistance 
‘+ 


P 
les assujettir 


pendant que l’on y est, réclamer à 


is ettis 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règlement. 
M. le rapporteur suppléant. 11 est applicable, 
M. le président. Fn “onséquence, l'amendement est disjoint. 
Mine Poinso-Chapuis et M. Dorey ont déposé un amendement 
lant à insérer, après l'article 118, un nouvel article ainsi 
1 
« Il est ajouté à l'article 81 du code général des impôts un 
douzième alinéa ainsi conçu: 
12° Les rentes viagères servies en contrepartie de l’alié- 
à titre onéreux, d'un bien en nue propriété et la ;rac- 
es rentes viagères servies en contre-partie de l’aliéna- 
Utre onéreux d'un bien en toute y gro representée 
a somme restant, après avoir déduit du montant de la 
« 109 du prix ou de la valeur exprimée dans l'acte. » 
est à Cayeux, pour défendre l'amendement, 





M, Jean Cayeux. En cas d'aliénation à titre onéreux de |. 
propriété d'un bien euntre payement d'une rente viager: 
arrérages de la rente représentent exclusivement le pr 
venle. 

Si l'aliénation est faite en toute propriété, les arrérage 
prennent: d'une part, une fraction du prix de vente, à 
part, l'équivalent du revenu des biens aliénés. 

La rente ou fraction de rente correspondant au prix d 
représente, dans l'un et l’autre cas, le versement d'un «à 
ll serait donc équitable de l'exonérer de la taxe proporlior 
qui est un impôt sur le revenu. 

Ainsi les rentes versées en contrepartie de l'aliénation 
bien en nue-propriété seraient complètement exunérees, 

Quant à la fraction de la rente correspondant au re: 
dans le cas d'une aliénation en toute propriété, et qui de\ 
seule être assujettie à la taxe, on pourrait la fixer forfait 
ment à 5 p. 100 du prix ou de la valeur exprimée dans | 
consultatif. 

Je pense que la commission des finances, représentée 
M. Dorevy, donnera un avis favorable à notre amendement. 

M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ?... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sous le régime de li 
législation actuelle, les rentes viagères sont déjà soumise: 
regard de Ja taxe proportionnelle, à une imposition plus f! 
rable. Je pourrais à cet égard donner des chiffres, 

M. Cayeux les connaît déjà. 

On ne saurait présentement aller plus loin. C'est pou: 
tout en reconnaissant l'intérêt de la proposition de notre 
gue et en admirant la conviction avec laquelle il à pla 
cause, je suis contraint de lui opposer l'artiele 48. 

M. le rapporteur suppléant. L'arlicle 48 est applicable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

MM. Pierre Ferri et Jean-Paul Palewski ont présenté 
amendement tendant à insérer le nouvel article suivant: 

« Il est ajouté à l’article Si du code général des impôts 
alinéa 9 bis ainsi rédigé : 

« 9 bis. — Les rentes viagères servies en représentatior 
dommages intérêts en vertu d'une condamnation prono! 
judiciairement ps la réparation d'un préjudice corporel :\ 
entrainé pour la vietime une incapacité permanente to! 
l'obligeant à avoir recours à l'assistance d’une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie. » 

La parole est à M. Ferri. 

M. Pierre Ferri. L'amendement que je présente à déjà ré 
adopté à trois reprises par la commission des finances. 

Il a pour objet d'exémpter de la surtaxe progressive les re 
tiers viagers qui ont été reconnus par les tribunaux comme 
incapables permanents totaux et obligés d'avoir recours, pour 
effectuer les actes ordinaires de Ja vie, à l'assistance d'une 
tierce personne. 

J'espère, monsieur le ministre, qu'étant donné le très petit 
nombre de ces malheureux et par conséquent l'incidence infi- 
niment faible sur les recetles budgétaires, vous voudrez bien 
accepter cet amendement. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je pourrais opposer | ar- 
ticle 48 à l'amendement de M. Ferri, mais puisqu'il s'agit d'un 
tres petit nombre de cas, j'accepte son amendement. 

M. Pierre Ferri. Je vous remercie, 

Mile Madeleine Marzin. Vous pouviez également accepter le 
mien, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le cas n'est pas le mére. 

M. le . Je mets aux voix l'amendement de M. Ferri. 

(l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Minjoz a présenté un amendement tendant 
à insérer, après l'article 118, le nouvel article suivant: 

« Les revenus provenant du versement des arrérages d'une 
rente viagère constiluée par l'aliénation d'immeuble ne seront 
imipusables que pour la portion supérieure à 500.000 fran”. 

En conséquence, l'article 82 du code général des impot: est 
tomuiété comme suit: 

Art. 82. — Pour la détermination des bases d'imposition il 
est tenu compte du montant net des traitements, émoluments, 
indemnités, salaires, pensions, et des rentes viagères excédant 
b00.0) francs. ». 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Les alinéas 10 et 11 de l’article 81 dn cndé 
général des impôts affranchissent de tout impôt les rentes \12- 
gères servies par l'Etat, les collectivités publiques et ceriuns 
organismes. L 

Ïl est juste d'exonérer au moins en partie les personnes qui 
se sen! constitué leurs rentes rd leurs À moyens. 

D'autre part, dans les cas d'aliénation d'immeubles en \i1#e1, 
une partie des arrérages constitue un prix et non pas un revenu, 
il n'y a donc pas lieu de le taxer comme tel. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'article 48 est évidenr- 
ment applicable à celte proposition qui ne comporte aucune res- 
source en contrepartie de celle qu'elle fait perdre à l'Etat. 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 

M. te président. L'amendement est disjoint. 

M. Alfred Coste-Floret a déposé un amendement tendant à 
insérer après l'article 118 ua nouvel article ainsi concu: 

« La tableau d'imposition figurant à l'article 1561 du code 
général des impôts est modifié comme suit; 

« Cinquième catégorie, 

« Cercles et maisons de jeux, 


« Par paliers de recettes annuelles : 
Tarif unique 


p. 100 
TN NN AD ÉTRNCS..... coco see 5 
« Au-dessus de 6 millions et jusqu'à 15 millions de 
francs PPETETI LILI RÉEL EEEEELEEEELEE TLPLELELE ss... se 1) 
« Au-dessus de 15 millions et jusqu'à 35 millions de 
francs .-.......... TLC PTE TELE ECEE EEE EEEEEEEE ÉRREEEEE 20 
« Au-dessus de 35 mill:ons et jusqu'à 50 millions de 
francs ssssmsmnnessss ess: COOL EEE EEE EEEEEE CCELEEEE 30 
« Au-dessus de 50 millions et jusqu'à 75 millions de 
francs seeds sesesesces CEECEEEEEEEEEE LLLELEEEEE “ss. 40 
« Au-dessus de 75 millions et jusqu'à 120 millions de 
francs ...... Mie ic eiochorsiinaenpénts ose sis ire née sé CL 
« Au-dessus de 120 millions de francs ................ 60 » 


La parole est à M. Coste-Fioret. 

M. Alfred Coste-Floret, Mon amendement reprend le texte pré- 
senté par le Gouvernement pour l'article 42 du projet de loi 
n° 313%, et adopté à l'unanimité par la commission des finances 
dans le rapport n° 3768 qui établit un barème d'imposilion dans 
les maisons de jeux. 

Le relèvement proposé a pour but de fixer de nouvelles 
bases en raison de la hausse des prix constatée depuis 1947, 
mais l'expérience ayant prouvé que l'aggravation des charges 
fiscales pèse plus lourdement sur les pelits et moyens établis- 
sements, le relèvement du barème d'imposition est fixé de 
manière dégressive en partant du coefficient 3 pour les établis- 
sements de très faible importance et en s’arrèlant au coefficient 
2,4 pour les cercles réalisant annueliement des recettes supé- 
rieures à 120 millions de francs. 

M. le secrétaire G'Etat aux finances. :e Gouvernement donne 
son accord à l'amendement de M. Alfred Coste-Floret. 

M. le président. Je mets aux vo:x l'amendement de M. Alfred 
Coste-Floret. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Francis Leenhardt a déposé un amende- 
ment tendant à insérer après l'article 118 le nouvel article 
suivant : 

« Les personnes physiques exercant la profession de conseil 
juridique et fiscal qui consiste, sans accomplir d'actes de com- 
merce ou de négociation, à conseiller et représenter en matière 
juridique, fiscale, administrative où économique, et rédiger des 
actes sous seings privés, sont obligatoirement assujelties à la 
taxe proportionnelle sur le revenu des personnes physiques, au 
titre des bénéfices des professions non commerciales, et à la 
contribution des patentes, comme couseil juridique, d'après le 
classement actuel au talbeau B. » 

La parole est à M. Leenhardt, , 

M. Francis Leenhardt. Monsieur le secrétaire d'Etat, l'objet 
de cet amendement est extrêmement modeste. 

Il concerne la profession de conseil juridique et fiseal, définie 

ar une décision du 14 novembre 1945, prise par l'Office pro- 
essionnel des conseils-experts et mandataires. Cette définition 
a elle-même été reprise par les services du ministère des 
finances chaque fois que ses services ont eu à préciser les 
obligations fiscales de ces praticiens. 

ll y a eu, à cet égard, des réponses officielles à des questions 
écrites. Toutefois, il serait nécessaire de confirmer cette défini- 
tion dans un texte légal, car il est arrivé que parfois on con- 
teste à ces professionnels leur classement, ou que certains pro- 
fessionnels, qui n'étaient pas dans les conditions de la défini- 
tion, revendiquent ce classement, 

La question prend aujourd'hui de l'importance du fait de 
l'afliliation obligatoire de ces professionnels au régime d'allo- 
cation vieillesse des professions libérales. 

Nous pourrions consacrer la solution généralement admise 
par les services des finances, et réaliser ainsi une ünité de 
vues entre les diverses administrations fiscales et de sécurité 
sociale. 

J'ajoute que cet amendement n'a aucune incidence financière. 
U se traduirait. plutôt par une augmentation de recettes dans la 
mesure pese eee obligatoire à la contribution des 
atentes, d’après le tableau B, mettra fin souvent à des imposi- 

ns relevant d’une classification plus favorah'e. 

Il s'agit d'une simple confirmation de la définition déjà don- 
née ofliciellement, et je demande à M. le secrétaire d'Etat de 
en vouloir consacrer cette définition déjà connue. 












M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si j 1i bien conmæis, la 
disposition que propose M. Leenhardt reprend des textes qui 
sont déjà en vigueur. 

M. Francis Leenhardt. 1! tend à les consacrer 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je voudrais être certain 


que ce texte n'entraine aucune daminutio le recettes, car il 
n'existe aucune raison de ranger dans la « ilegone des p nes 
sions libérales des personnes qui exercent S activites com 


merciales 
J2 crains, en effet, que l'amendement de M. Leenhardt n'ait 
t . 1 1 » tre . 


cette conséqu , Sans d'aill 


ème expressément, 


suis donc forcé d’opposer l'article 48 du règlement À son 
amendement, mais je lui donne l’assuranc( que son texte, qui 
rrespond pour partie aux textes offic pourra peut-être être 
confirmé dans la législation par la voie d'un autre amendement, 
M. Francis Leenhardt, L'article 48 ne semble pas applicable, 
puisque mon amendement tend à consacrer une disposition 
déjà intervenue. 
M. le pr =sident. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. L'applicabillé de l'article 48 
me paraît discutable. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il appoœte une molifica- 
tion, dans un sens favorable | 
tableau de la patente, 

M. Francis Leenhardt, Non, pas favorable, parce que la cla 
fication existante est souvent plus douce que cele qui serait 
officialisée par ce texte. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Mon cher collègue, pour- 
rions-nous revoir la question dans la loi des voies et 
qui viendra très prochainement en discussion, puisque celte 
fois-ci le budget sera voté en temps voulu ? 

Je vous demande votre accord, en vous assurant que votre 
texte sera examiné avec le préjugé le plus fasorable. 

M. Francis Leenhardt. J'accepte ce rendez-vous. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Pierre Meunier a présenté un amendement tendant à insé- 
rer après l’article 118 le nouvel articie suivant : 

« La taxe proportionnelle sur le revenu des personnes phy- 
siques n'est pas applicable aux pelisions alimentaires reçues eu 
vertu de décisions de justice. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, je désire appeler 
tout spécialement votre attention sur une double imposition 
particulièrement regrettable, vous allez en convenir vous- 
méme, jen suis sùr, 

Il s'agit de l'imposition à la taxe proportionneile des pen- 
sions alimentaires servies en vertu de décisions de justice, 
Elles subissent la taxe proportionnelle au titre des personnes 
qui les reçoivent, en vertu de l'article 17 du code des impôts. 
Mais le plus souvent la somme représentant le montant de ia 
pension a déjà été imposée à la taxe proportionnelle au titre 
de la personne qui verse cette pension alimentaire. 

Voici un cas: une femme divorcée avec trois enfants à charge 
reçoit de son ancien mari fonctionnaire une pension de 
30.000 francs par mois pour élever ses enfants. Le traitement 
de l’ancien mari subit déjà la taxe de 5 p 100, et la femme 
en question est obligée d'acquitter ensuite la taxe proportion- 
nelle sur les 30.000 francs qu'elle recoit pour élever ses enfants. 
Véritablement, il y à là une injustice à réparer. 

La commission des finances a non seulement adopté mon 
texte, mais elle en a même étendu les dispositions à toutes 
les pensions alimentaires servies en vertu de la législation eu 
vigueur. Je vous laisse le choix, monsieur le ministre, entrs 
le texte de la commission des finances et le inien, mais je 
vous demande de ne pas opposer l'article 48. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétairo d'Etat aux finances. Un taux réduit est déjà 
appliqué à ces pensions qui, dans la plupart des cas, ne snbis- 
sent pas d'impôt ou en subissent un exirémement modéré, 

M. René Lamps. Mais elles en subissent un 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je comprends les ronsi- 
dérations invoquées par M. Meunier. Ce texte doit faire l'objet 
d'une nouvelle étude plus complète, En attendant, je suis 
obligé d'opposer l'arti le 4x, 

M. le président de la commission. Je crois que le texte est 
bien fondé, mais je regrette de constater que l'article 48 s'ap- 
plique. 

M. le président. En conséquence, l’amendement est disjoint. 

M. Crouzier a présenté un amendement tendant à insérer 
après l’article 418 un nouvel article ainsi rédigé 

« Sont exemptés de la taxe proportionnelle les produits des 
emprunts obligataires émis en représentation des prêts con- 
sentis aux sinistrés pour la reconstruction de maisons à un 
usage principal d'habitation. » 

La parole est à M. Crouzier. 


aux Catégories uiléressees, dans Île 


Ho es, 
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M. Jean Crouzier. Je rapelle que l'article 4 du déeret n° 50- 
1135 du 18 septembre 190 dispose que sont exemptés de la 
taxe proportionnelle les produits des emprunts émis en repré- 
sentation des prêts consentis pour la construction et l'aména- 
gement de maisons à usage principal d'habitation aux per- 
sonnes bénéficiant des primes à la construction. 

Dans le bnt d'alléger les charges des sinistrés, il convient 
d'exempter également de la taxe proportionnelle les produits 
des emprunts émis en vue de consentir aux sinistrés les prêts 
destinés à leur permettre de poursuivre la reconstruction de 
luaisons d'habitation 
Mon amendement permettrait donc de faciliter la mobilisation 
es titres émis par la Caisse autonome de la reconstruction. 
M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'article 1934 du code 
général des impôts exempte déjà de la taxe praportiènnelle 
les emprunts ou produits des emprunts obligataires émis par 
le £groupetrrnt nts de sinistrés, 

L'extension de cette immunité à tous les organismes chargés 

ir des prèls aux sinistrés occasionnerait pour le 
drésor ibl une perte de receiles évidente. 

Au surplus, l'application de cette proposition nécessiterait, 
M. Crouzier le pense bien, des mesures de contrôle, 

Dans ces comditior je ne peux qu'opposer l'article 48 tout 
en le regrettant une fois de plus, parce qu'il est extrêmement 
‘ ix d'opposer l'article 48 du règlement à des proposi- 
Lo qui méritent peut-être une étude plus complète. La loi 
de+ votes et moyens pouerait en donner l'occasion. 

M. lo président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

M. le président. M. de Tinguy a présenté un amendement ten- 
ant, après l'article 1fF8, à insérer ug nouvel article ainsi concu : 

Les plus-values provenant des indemnités prévues par l'ar- 

6 de la loi n° 46-24 du 11 mai 1946 ainsi que des indem- 

mplémentaires allouées aux entreprises de presse an- 

par les entreprises nouvelles à qui leurs biens ont été 

ou transférés et la distribution de ces sommes aux action- 

iires des anciennes entreprises ne donnent lieu à aucune per- 

eption au profit du Trésor à condition que les sociétés soient 

dissoutes et que leur liquidation soit terminée dans un délai 
de six ans à partir de la publication de la présente loi. 

La mème disposition sera applicable aux indemnités qui 
pourront être versées aux associés et actionnaires des sociétés 
dissoutes par application de l'ordonnance du 5 mai 1945, soit par 
l'Etat, soit par la $S. N. E. P., soit par les entreprises ayant pris 
Ja suite de ces sociétés. » 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Mon amendement tend à mettre fin à une 
situation délicate. Du fait des prétentions du fise, prétentions 
d'ailleurs fondées par les textes existants, aucune convention 
ne peut ée conclure quant à présent pour régler les rapports 
entre les anciennes et les nouvelles sociétés de presse. 

De purt et d'autre, aussi bien du côté des anciennes sociétés 
que du côté des nouvelles, on souhaite des arrangements avec, 
éventuellement, une indemnisation des unes ou des autres. En- 
core faudrait-il, pour que ces arrangements se réalisent, qu'ils 
n'aboutissent pas à un prélèvement fiscal de l'ordre de 80 à 
20 p. 100 des sommes versées. 

Voilà pourquoi j'ai proposé un texte, d'ailleurs transitoire, 
puisque sa durée d'application est relativement brève, et 
j'ajoute qu'il n'en coûtera rien au Trésor, puisque l'impor- 
lance des prétentions fiscales aboutit présentement à inter- 
dire tout ac ord on entente, 

Dans ces conditions, j'espère que le Gouvernement voudra 
bien accepter mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je donne avis favo- 
ruble à l'amendement présenté par M. de Tinguy, sous réserve 
que le délai de six ans imparti pour la liquidation des sociétés 
b ilviaires de l'exonération soit réduit à quatre ans. 


M. Lionel de Tinguy. J'accepte de modifier ainsi l'amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Tiñ- 


"uv, dans le premier alinéa duquel les mots: « six ans » sont 
re} és par les mots « quatre ans ». 
L'a lement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. M. Tourtaud a présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 118, un nouvel article ainsi conçu : 
réserve des dispositions de l'article 183, troisième ali- 
du code général des impôts, le taux de la taxe proportion- 
réduit à 9 p. 100 pour la fraction n'excédant pas 
francs en ce qui concerne les revenus autres que les 
venus fonciers et les revenus mobiliers. » 
La parole est à M. Lamps, pour soutenir l'amendement. 
M. René Lamps. L'amendement reprend tout simplement une 
Gi: hion q le Gouvernement avait insérée dans sa réforme 


« Ou 


Aus 





nn | 
fiscale, mais en lui donnant un caractère plus favorable aux 
catégories intéressées, puisque le Gouvernement proposait, en 
ce qui concerne les commerçants qui ne sont pas imposés pour 
une somme supérieure à 200.000 francs, un taux réduit À 
12 p. 100, et que nous proposons 9 p, 100, c'est-à-dire Le mme 
aux que pour les artisans et les paysans. 

M. le présent. Pierre Ferri a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 118, un nouvel articl 
conçu : 

« Art. À. — Sous réserve des dispositions de l'article 1x2, 
troisième alinéa, du code général des impôts, Je taux de la 
tuxe proportionnelle est réduit de 12 p. 100 pour la fraction 
n'excédant pas 200.000 francs en ce qui concerne les revenus 
autres que les revenus fonciers et les revenus mobiliers 

« Art, B. — L'article 8 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 

« A la suite du premier alinéa, l'alinéa suivant est inséré: 

« Toutefois, les sommes prélevées à titre de rémunération par 
les associés des sociétés en nom collectif et les commandités 
des sociétés en commandite simple donneront lieu, non à l'appli- 
cation de la taxe proportionnelle, mais au versement forfaitaire 
de 5 p. 100 à la charge de la société dans la mesure où ces 
rémunérations correspondent à un travail effectif et person- 
nel, » 

(Le reste sans changement.) 

« Art, C, — L'article 34 du code général des impôts est 
modifié comme suit: 

« À la suite du premier alinéa, l'alinéa suivant est inséré: 

« Toutefois les sommes prélevées à titre de rémunération par 
les exploitants individuels donneront lieu, non à l'application 
de Ja taxe proportionnelle, mais au versement forfaitaire de 
5 p. 100 prévu à l’article 231 du présent code, à la charge de 
l'entreprise dans la mesure où ces prélèvements peuvent être 
considérés comme la rémunération d'un travail effectif et per- 
sonnel., » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. D, — L'article 38 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 

« Ajouter à l'alinéa 2, après les mots: 

« par l'exploitant ou les associés », 
la phrase suivante: 

« sous réserve des dispositions de l'article 8, deuxième 
alinéa, et de l'article 34, deuxième alinéa ». 

(Le reste sans changement.) 

« Art. E. — L'article 39 du code général des impôts est modifé 
comme suit: 

« Rédiger comme suit le 1°: 

« 1° Les frais généraux de toute nature, les dépenses de per- 
sonnel et de main-d'œuvre, y compris les sommes prélevées 
à titre de rémunération par les exploitants individuels et les 
associés en nom des sociétés de personnes conformément aux 
articles 8 et 34 du présent code, le loyer des immeubles dont 
l'entreprise est locataire. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. F, — Le troisième alinéa de l’article 186 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le montant total des réductions accordées en exéculion du 
présent article ne peut dépasser 8.000 francs pour chacun des 
deux premiers enfants à charge du contribuable et 24.000 francs 
pour chaque enfant à partir du troisième. » 

M. Ferri a également déposé un amendement n° 95 reclifié..« 

M. Pierre Ferri. Je retire ces amendements, 

M. le président. Les amendements de M. Ferri sont retirés. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de 
M. Tourtaud ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Tourtaud reprend la 
pensée du Gouvernement, dont la réalisation n'a pas été rendue 
possible parce que ses amis et lui ont voté contre les textes 
que le Gouvernement proposait. 

M. Tourtauc pousse aujourd'hui cette pensée jusqu’à la rendre 
inapplicable. Le Gouvernement est donc dans l'obligation 
d'opposer l’article 48. 

. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'amendement de M. Tourtaud est disjoint. 

M. Darou à déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 118, un article ainsi rédigé : 

« Les titulaires d’une pension d'invalidité de 40 p. 100 et 
En au titre de la oi du 31 mars 1919 et de la légis:ation eur 
es accidents du travail bénéficient d'une demi-part supplémen- 
taire pour le calcul de l'impôt sur la surtaxe progressive quelle 
que soit jeur siluation de fymille ». 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Cette catégorie de citoyens s'est trouvée 
reclassée dans la catégorie des personnes ayant la même situa- 
tion de famille, mais non pensionnées, ce qui est un non-sens. 
Ils ne bénéficient que de Seut parts d'abattement, alors qu'ils 
devraient bénéficier de deux parts et demie, 
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* }1 y a donc lien de ‘es rétablir dans leurs droits ântérieurs 
pour qu'ils ue soient pas pénalisés. 
C'est pourquoi je vous demande d'adopter mon amendement, 
M, le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
anres, 
a+ le secrétaire d'Etat aux finances. Cet art le tend À majo- 
rer dans un Cas particulier, très respectable, et d'une denr-part 
seulement, le diviseur de la surtaxe progressive. 
M. Marcel Darou. !L a pour objet de rétablir la situation anté. 
jeure. 
Vu. le secrétaire d'Etat aux finances. Je fais remarquer à 
M. Darou que la loi a déjà prévu cette demi-part supplémentaire 
pour les célibataires ou pour les personnes qui vivent seu:es et 
qui, dans ces conditions, ont des frais exceplionnels. Mais lors- 
qu'il s'agit d'un contribuable vivant dans un milieu familial, la 
situation ne se présente pas de :a même facon. Nous ne pou- 


disjoint, 


voné pas, Sur ce point, suivre présentement M. Daron 

M. Marcel Darou. Pour un ménage, les frais sont plus é.evés, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 1]! y à le concours des 
personnes qui vivent avec le contribuable intéressé, 
ment. d à à ’ { . 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 du règlement est appli- 

M. le président. L'amendement est donc 

MM. Draveny et Montalat ont déposé un amendement qi 
tend, après l’article 118, à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 183 du code général des jimpôts est modifié comme 

« 1. — Au troisième alinéa: | 

« Après les mots: et rentes viagères, ajouter: 

15 juillet 1952 
sont taxés au taux de 5 p. 100 jusqu'à concurrence d'un 

« 1, — In fine de l’article est ajouté :e paragraphe suivant: 

« En outre, en ce qui concerne les artisans tels qu'Us sont 
pour la fraction desdits bénéfices n'excédant pas: 

de trois 
compagnons et un apprenti âgé de moins de vingt ans; 
compagnons où apprentis âgés de moins de vingt aus », 

La parole est à M. Draveny. 
plissant dans son atelier, à titre principal, les mêmes tâches 
qu'un travailleur salarié Lg Ses fonctions de chef d'entre- 
dans l'ensemble de son activité, 

Il paraît donc équitable que <es revenus professionnels, 
Uxés de la même façon que les revenus professionnels des tra- 
vailleurs salariés. 
normale de l'artisanat, de favoriser l'extension de l'activité des 
entreprises et surtout d'éviter de freiner leur production, il y 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances. 
talement d'accord avec les auteurs de l'amendement, le secré- 
taire d'Etat aux finances est obligé de penser au nécessaire 
circonstances présentes, je vais lui opposer l'article 48 du 
règlement. C'est pourquoi sa réaction sera moins vive. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 
va se réunir immédiatement pour examiner la lettre rectifi- 
cative que le Gouvernement vient de déposer. 
dement qui tend à insérer, après l'article 118, le nouvel article 
suivant : 
suil : 

« Toute fraction du revenu total qui n'excède pas 1.000 francs 

« En ce qui concerne les traitements et salaires, pensions et 
rentes viagéres, les bénéfices des artisans et assimilés visés à 
non commerciales définies à l'article 92 ci-dessus, à l'exception 
des produits des + et oflices et des bénéfices ou reve- 

‘un 


que pour un célibataire. 
Je suis au regret d'opposer à M. Darou l'article 48 du règ'e- 
cab.e. 
) 
puit : 
« … les revenus des artisans visés par la loi du 2 
une 
fgale au salaire de l'ouvrier qualifié 
définis par la loi du 26 juillet 1925, le laux est réduit de moitié 
« a) 250.000 francs lorsqu'ils n'emploient pus plus 
« b) 175.000 francs lorsqu'ils n'emploient pas plus de cinq 
M. Lucien Draveny. L'artisan est un travailleur manuel rem 
prise, bien  Arg-p les, n'exigent qu'un temps réduit 
ui proviennent de son propre travail, soient considérés et 
Dans un autre ordre d'idées, en vue de permettre :’évolution 
aurait lieu d'établir ces deux paliers. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si M. Abelin est sentimen- 
équilibre budgétaire, et M. Draveny sait bien que, dans les 
M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 
Je demande la parole. 
M. le président de la commission. La commission des finances 
M. le président. MM. Draveny et Pradeau ont déposé un amen- 
« L'article 183 du code général des impôts est modifié comme 
est négligée, 
l'article 184 ci-après, anisi que les bénéfices des professions 
"“’s ie provenant pas travail presonnel du bénéficiaire. 
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« Est comptée pour nulle, la fraction des hénél lant 
pas le salaire manitmumn interprols inel ga l qu'il 
était fixé au 31 décembre de l'annee au tt La] À 1111= 
position est établie 

« 1 en est de même des bénetice I | par le ! ner 
cants ou industriels exploitant en leur nom ] 
associés-gcrants des sociétés en nom vo li 1 4 i 
dite si nple n'avant pas exercé l'oplion prévue à Ms} 
ci-apres, et des rémunérations d ut nil fi t s 
societe i responsab Î lite ) s 110 
le iriicie 41 ivant et pour deux y s | 

La ! tion ui} pour “e t il x 
de l 1x) omme en mal l v! ‘ 

{ I] laux di 1 laxt 1 ] ! C1 
dessous 

Lo pr 100 au-dt | ] | abati nl ju à { mul- 
VALLE: 

« 18 p. 100 pour la fract | 

« 21 p. 900 pour Ja fraction de 2? à millions, 

« 24 p. NN) au-de us d 

(Le reste sans ch wermnent.) 

La parole est 4 M. Dravenx 

M. Lucien Draveny. Mesdames, m eurs, conformément anx 
di 'L ons lu troisi EL ilinca { ETRE 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. \ r Drax je 
m'excuse de vous interrompre, si toutef le permettez 

Il iwilt là d'ann len il que ui « i 
isolément, qui nou { m tenant } ent nt 
qui tendent tous 1 même but Le «it N 1) lent ; 
désarticuiés que l'on rearticule de temps à 

A l'ensemble de ces nenderns t eet 
obugé d'opposer l'arlicie 48. J I 
drez pa 

M. Jean Minjoz. Vous avez une facon d'appliquer la guillotina 
que nous ne pouvons pas admeitre, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ] bligé d'oppo- 
ser l'article 4K 

M. le rapporteur suppléant, !l e:t :p; ib'e, 

M. le président, L'amendement est disjoint 

M. Jean Minjoz, Je demande la parole pour u | règles 
ment 

M. le président. La parole est à M. Minjoz pour ul ppel au 
réglement 

M. Jean Minjoz. Si le Gouvernement ne permet 7] Vix 
iuteurs d'ameudements d'en exposer | fl Vault mieux 
qu'il Je dise tout de suife 

{ gauche, Ft que nolls .eVion la séa » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. le touvernement permet 
aux auteurs d'amendements de les défendre 

M. Lucien Draveny. Mais non, il leur oppose l'article 48! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, ... ais il se trouve que 
toutes les propositions de M. Draveny visent au méme but, et 
nous avons dcla eu l'occa loft de le ignaler 

M. Jean Minjoz. M. le président du conseil s'était engagé À 
nous laisser défendre nos amendement 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je suis Lout à fait d'ac- 
cord. 

M. le président. MM. Dravenvy et Guislain ont déposé nn 


amendement tendant à insérer, après l'article 118, un wmouvel 
article ainsi cor eu : 

« Le deuxième alinéa de l'article 183 du code général des 
impôts est modifié comme suit 
« Aux rnols : 200.00) francs », sont 
400000 francs » 

La parole est à M, Dravenvy. 

M. Lucien Draveny. M. le ministre va m'opposer l'article 48, 
M, le président. Vous le savez 

M. Lucien Draveny. Oui, et je le regrette 

M. le secrétaire d Etat aux finances. Je le fais sans aucun 
plaisir. 

M. le président. L'amendement est disioint 

MM. Bouxom, Gabelle et Dorey ont déposé un amendement 
tendant, après l'article 118, à insérer le nouvel article sui- 
vant : 

« Il est ajouté, après le 3° de l'article 184 du code général 
des impôts, les trois alinéas suivants : 

« 4° L'artisan âgé de 60 ans au moins et déclaré inapte sui- 
Vant les modalités fixées par l'article 11 de la doi du 17 janvier 
1948 et les textes subséquents pourra utiliser le concours d'un 
Compagnon supplémentaire sans perdre le bénéfice de ia déro- 
gation, objet du présent article ; 

«a 5° Dans ‘es stations balnéaires, climat ques et touristiques 
et pendant une durée qui ne pourra excéder annuellement trois 
mois consécutifs, l'artisan pourra utiliser le concours d'un ou 
de plusieurs compagnons supplémentaires. Il sera, pendant 
cette période, assujetti à la cédule des bénéfices industriels et 
commerciaux, sans, toutefois, perdre le bénéfice de la déroga- 
tion, objet du présent article, pendant Je reste de l'année; 


« 
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« 6° Par dérogation à l'artiele 162 de l'instruction du 34 jan- 
vier 1%28, l'artisan pourra, dans la limite de quatre-vingt-dix 
jours par an et sans perdre le bénéfice de la dérogation, objet 
du présent article, utiliser le concours d'un extra chaque 
semaine, le même jour, celui-ci étant communiqué par l'artisan 
à son contrôleur au début de chaque exercice fiscal. » 

La parole est à M. Gabelle, 

M. Pierre Gabelle. Le Gouvernement, dans son projet, a déjà 
fait un certain eflort pour tenir compte des situations difii- 
ciles dans lesquelles sont certains artisans. 

Je pense que dans les prochames discussions de la réforme 
fiseale, il voudra bien tenir compte des arguments qui sont 
du mème ordre et qui concernent des catégories d'artisans 
aussi intéressantes que celles qu'il à bien voulu prendre en 
considération da des textes récents, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

M. le secrétaire d'Elat aux finances, Je note les observations 
de M. Gal et je leur a rde un préjugé favorable. 

M. Pierre Gabelle. J » l'am de nent 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M, Jean Minjoz. Je demande la parole, pour un rappel au 


règ'emme 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, pour un rappel au 
rt vlemment. 

M. Jean Minjoz. Je demande à M. le président de bien vou- 
loir réserver les amenderments 9% et 159 de M. Darow qui, appelé 
L mnrmmission des finances, ne pourra pas les défemdre main- 
1 { i COHMMISSI siège. 

M. le président. C'est toi fait normal. 
[ L do reserves 

N ] tenant À toute une série d'amendements 
auxquels M, le secrétaire d'Etat, répondant tout à l'heure à 
M. Dravenv, a opposé l'article 48 du règlement. 

M. Lucien Draveny. !| ec: inutile d'en donner lecture, puis- 


h 
à LA > «0. 


Ces amendements 


MM. Pronteau et Estradère ont déposé un 
: après l’article 118, le nouvel 


D 
M. le président. 
nl 1 te 11 


an ann à Miseérer, 
article suivant : 

Dans l'article 185 du code général des impôts, remplacer 
les ehiftres de 10.800 franes et 44.200 francs respechvement par 
18.000 francs et 61.200 francs. » 

[a parole est à \ Lamps. 

M, René Lamps. En ce qui concerne la taxe proportionnelle, 
il v a un abattement à la base de 60.000 francs et une décote 
jusqu'à 240.0) francs, Je demande que la décote soit portée à 

+, Je pense qne l'Assemblée voudra bien adopter 


OM CH) [rat 
le lit 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il est impossible d'ang- 
menter la décote à la taxe proportionnelle sans priver l'Etat 


1 


En mséquence, le Gouvernement oppose l'article 48 du 
re zlernet 4 

M, le rapporteur suppléant, I! est applicable. 

M, le président. L'ammendement est disjoint. 

M. Gabelle a déposé un amendement tendant à insére 
| nne} suivant : 
troisième alinéa de l'article 186 du code général des 


r après 


tt l'art 


est modifié ainsi qu'il suit: 
montant total des réductions accordées en exécution du 
\ e ne peut dépasser 8.000 francs pour chacun des 
deux premiers enfants à charge du contribuable et 24.000 francs 
pour chaq enfant à partir du troisième. » 
La parole est à M. Caveux, 
M. Jean Cayeux. Cet amendement tend à obtenir la modifica- 
t plafond de l'abattement pour charges de famille, qui a 
{ à 15.000 francs et n'a pas été relevé depuis 1949. 
y à à cela plusieurs raisons, mais on se heurte 
t UT e plafond. Cette fiscalité devient antifamiliale, et je 
s persuadé que M. le secrétaire d'Etat n'opposera pas l'ar- 
tivle 48 à mon amendement. 
M. le président. M. Lamps et Mme Vermeersch ont déposé un 
1 ivant le mème objet et tendant à insérer, après 


} : 
Je Sa 1 


tt. 
VA 


186 du code général des impôts, les chiffres 
s et 30.000 francs sont suhs<titnés respectivement 
{re le 5790 franes et 15.000 francs. » 
le est à M. Lamps. 
ené Lamps. Je ferai la même observation que M. Cayeux. 
| | formément à une proposition de loi que nous 
15 dépusre, que l'abattement pour charges de famille, en 
è qui concerne la taxe proportionnelle, soit porté de 
000 fra ; À HI 1H) francs, au lieu de 5.000 et 15.000 francs. 
M. le président. Quel est l'avis du on Dent 7 ? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. [ei propositions sont très 
ectabhles, mais le Gouvernement est obligé de leur opposer 


r 
: 


C 4, 





commen 

M. le rapporteur pus. Il est applicable. 

M. le président. Les deux amendements sont disjoints. 

M. Jean-Paul Palewski à présenté un amendement tendant # 
insérer un nouvel article ainsi conçu : 

« Les diverses majorations de Lt D ga aux alinéas a) 
et c) de l'article 195 du code général des impôts se cumulent 
pour les contribuables qui remplissent à la fuis les conditions 
voulues à ces deux alinéas. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. La disposition que je soumets À l’As.- 
mn mis a élé votée à plusieurs reprises par la commission des 

nances. 

Les contribuables dont il s'agit deivent réunir les conditions 
cuivantes: avoir un ou plusieurs enfants majeurs faisant l'objet 
d'une imposition distincte et être titulaires d'une pension pré- 
vue par les lois des 31 mars et 24 juin 1919, et d’une invalidité 
de 40 p. 100 et au-dessus, ou alors avoir la qualité de veuve de 
“uerre., 

. Je demande que, dans ce cas, les majorations de parts soient 
cuituees. 

Cette disposition n’entraînerait pas une diminution de recettes 
ayant une fncidence impurtante sur le budget. Je demande 
done à M. le secrétaire d'Etat de vouloir bien l'aecepter. 

*... le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement à déjà 
répondu à propos de l'amendement de M. Darou, qui avait le 
mère objet, en Jui opposant l’article 48. 

M. le rapporteur t. L'article 48 est applieable. 

M. Jean-Paut Palewshi. Mon amendement n'est pas le même 
que celui de M. Darou. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. II n'est pas libellé de la 
mème facon, car vous avez chacun votre originalité de rédac- 
tion, mais il a exactement le même objet. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Pierre Fecri a présenté un amendement tendant à insérer, 
après l’article 118, un nouvel article ainsi conçu: 

« Art. À. — Pour l'établissement de la surtaxe progressive 
frappant les revenus de l’année 1%52, le montant de la cotisation 
calculée comme il est dit aux articles 193 à 197 du code général 
des impôts est réduit de 10 p. 100. 

« 11 est fait application à la cotisation aïnsi déterminée des dis- 
positions de l’artiele 197 Lis de ce code. 

« Art. B. — Le taux effectif de la surtaxe progressive calculée 
conformément aux dispositions de l’article À ci-dessus ne peut, 
eu aucun cas, excéder 50 p. 100 du montant du revenu impu- 
sable. 

« Art. C, — L'article 196 du code général des impôts est, dans 
son deuxième alinéa, modifié ainsi qu'il suit : 

u 1° Ses enfants, s'ils sort âgés de vingt et un ans ou s'ils 
justifient de la poursuite de leurs études ou, s'ils sont infirmes, 
de moins de vingt-cinq ans. » 

La parole est à M. Jean Pau! Palewski pour défendre l'amen- 
dement. 

M. Jean-Paul Palewski. Cet amendement est retiré. 

M, le président. MM. Bouxom, Gabelle, Henri Lacaze, Billiemaz, 
Siefridt et les membres du groupe du mouvement républicain 
populaire ont présenté un amendement tendant à insérer après 
l'article 118 un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 196, paragraphe I du code général des impôts 
est modifié eomme suit : 

« 1° Ses enfants s'ils sont agés de moins de 21 ans ou s'ils 
sont intirmes. La limite d'âge de 21 ans peut être prolongée de 
quatre années au plus pour les enfants qui poursuivent des 
études et de cinq années au plus pour ceux dont les études 
ont été retardées par des événements résultant des hostilités 
tels que le refus d1 S. T. O., engagement dans les armées fran- 
çaises et les organisations de résistance ou internement consé- 
cutif à des actes de résistance. » 

La parole est à M. Cayeux, pour défendre l'amendement. 

M. Jean Cayeux. La lecture de cet amendement suffit à sa 
défense. 

J'espère que le Gouvernement ne lui opposera pas l’article 48, 
puisqu'il s'agit d’une mesure d'humanité. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Puisqu'il s'agit dune 
mesure d'humanité, le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. Gilles Gozard. C'est la semaine de bonté ! 

M le président. MM. Jean-Paul Paleweki et Prélot avaient 
déposé un amendement ayant le même objet et tendant à 
insérer, après l’article 118, le nouvel article suivant : 

« L'article 196 du eode général des impôts, est, dans son 
deuxième alinéa, modifié ainsi qu’il suit: 

« 1° Ses enfants, s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans 
ou s'ils justifient la poursuite de leurs études où s'ils sont 
infirmes, de moins de vingt-cinq ans. » 
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Le texte de cet amendement est exaciement celui que vient 
de défendre M. Cayeux. : ; 

Je demande à ses auteurs de se rallier à l'amendement de 
M. bouxom. 

M. Jean-Paul Palewski. Je m'y rallie volontiers. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. : 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'aurais dû prendre la 
parole après M. Palewski et les autres auteurs d'amendements 
car c'est au souci d'humanité qui leur est commun que le 
Gouvernement rend hommage. 

M. Jean-Paul Palewski. C'est un souci de justice 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. D'huimanilé et de justice. 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de 
M. Bouxom. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Lamps avait déposé un amendement iden- 
que à celui de M. Palewski. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. J'aurais préféré à la rédaction de l'amende- 
ment qui à été adopté la rédaction que nous avons présentée 
parce qu'elle comporte obligation, ce qui n'est pas Le cas de 
l'amendement de M. Bouxom, soutenu par M. Cayeux. 

M. le président. 1] vaut mieux ne pas compliquer les choses. 
M. Doixonne avait également déposé un amendement dans le 
mème sens. 

Les auteurs de ces divers amendements voudront sans doute 
se considérer comrue satisfaits par l'adoption de l'amendement 
de M. Bouxom ? 

M, René Lamps. Il aurait mieux valu dans ces conditions 
adopter l'amendement de la commission des finances dans la 
rédaction que nous avons proposée avec plusieurs de nos col- 
légues. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances. L'amendement à déjà 
été adopté dans le texte proposé par M. Bouxom. 

M. Jean-Paui Palewski, Non, dans la mienne, que la commis- 
sion des finances avait adoptée. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Il s'agit de toute facon 
du même texte. 

M. le président. Il est évident que l'Assemblée a voté l'amen- 
dement dans le texte proposé par M. Bouxom qu'a soutenu 
M. Cayeux. 

Dans ces conditions, je crois qu'il n’y a pas lieu d'insister, 
d'autant que la différence entre les rédactions est relativement 
de peu d'importance», 

M. René Lamps. !1 y à dans notre texte l'idée d'obligation. 

M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. La commission des finances ayant statué 
sur celle question et son texte étant, en effet, un peu meilleur 
que celui de l'amendement de M. Bouxom, si M. le ministre 
veut bien accepter le texte de la commission des finances, c'est 
très volontiers que je laisserai la priorité audit texte. 

M. le président. Le Gouvernement accepte-t-il cette proposi- 
tion ? 

P M. À pige d'Etat aux finances. Le Gouvernement est 

accora., 

M. le président. Je mets donc aux voix le texte commun des 
amendements de M. Palewski et de M. Lamps. 

Le terte commun des deux amendements est adopté.) 

M. le président. M. Lamps a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 118, un nouvel article ainsi conçu : 

dans 197 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« Pour le calcul de la surtaxe progressive, le revenu imposabl; 
est arrondi au millier de franc inférieur. 

« La surtaxe est ca'culée en tenant pour nulle la somme déf- 
nie à l'article 3 (1°) du code général des impôts et en appliquant 
le taux de: 

« 2 p. 100 à la fraction comprise entre 360.000 et 400.000, 

« 4 p. 100 à la fraction comprise entre 400.001 et 450.000, 

6 p. 100 à la fraction comprise entre 450.001 à 500.000. 

9 p. 100 à la fraction comprise entre 500.001 et 600.000. 

12 p. 100 à la fraction :omprise entre 600.001 et 700.000, 

15 p. 100 à la fraction comprise entre 700.001 et 800.000, 

20 p. 100 à la fraction comprise entre 800.001 et 1.100.000. 
« 25 p. 100 à la fraction comprise entre 1.100.001 et 1.800.000. 

« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.001 et 2.500.000. 
« %) p. 100 à Ja fraction comprise entre 2.500.001 et 5 millions. 
« 60 p. 100 à la fraction comprise entre 5.000.001 et 10 mil- 
ons. 

« 75 p. 100 au dessus de 10 millions. 


« Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et associations 
visées à l'article 9 du code général des impôts, la surtaxe pro- 
gressive est calculée en appliquant au montant total des sommes 





à raison desquelles elles sont imposables le taux maximuim 
prévu au present arliele, » 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Cel amendement tend À insérer dans li sur- 
taxe progressive le principe du minimum vilal en le fixant au 
chiffre qui est actuellement réclamé par les organisations Syne 
dicales, c'est-à-dire à 60.00) franes. C'est pourquoi nous avons 
dernandé un abattement à la base de 360.0) francs 

Notre amendement prévoit ensuile une moditication de la 
irogre<sivité dans les parts au-dessus de 360.000 francs. de 
Lis gräce à l’Assemblée de tout autre développement 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'adoption de cet amen- 
dement entrainerait une moins-Value de recettes fiscales de 
plusieurs milliards. 

J'oppose donc l'article 48 du règlement 

M. le rapporteur suppléant. I]! est applicable 

M. le président. L'amendement est donc disjcint 


MM. Guislain et Draveny ont présenté un amendement ten- 
dant à insérer après l'article 118 un nouvel article ainsi conçu: 
« Le paragraphe Et de l’article 5 du code général des npôts 
est complété par les mots suivants : « et suus réserve des dispo- 


sitions de l'article 183 ». 

La parole est à M. Draveny. 

M. Lucien Draveny. Après les décisions qui viennent d'inter- 
venir, je n'insislte pas. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M. Jean-Paul Palewski a présenté un amendement tendant, 
après l'article 118, à insérer le nouvel article suivant 

« 1. — Les dispositions de l'article 1* de la loi du 31 juillet 
1949 qui considérent les aviculteurs comme tirant leur, reve- 
nus d’une exploitation agricole, sont valables en matiere de 
taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes de transaction. 

« En conséquence, il est ajouté au code général des impôts : 

« a) Titre Il. — Taxes sur le chiffre d'affaires et tax issi- 
milées. Chap. 1°", laxe à la production. Section IV, 
Exonérations, article 271, le texte suivant: 

« Sont exemptées de la taxe de 15,10 p. 100 et de la taxe d 
5,80 prévues à l'article 256 ci-dessus : 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Le 

« 28° La vente des produits des exploitations avicoles, 

« b) Titre I. — Taxe sur le chiffre d'affaires et taxes assi- 
Imilées. — Chap. 3. — Taxes sur les transactions. — Article 2%, 
le texte suivant 

« Sont exemptés de la taxe . . . mm . . «© 

« 20° La vente des produits des exploitations avicoles, » 

« Il. — Ces dispositions ont un caractère interprétatif. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je retire cet amendement, 

M. le président. L'iamendement est retire. 

M. Pierre Ferri a présenté un amendement tendant à in<é- 
rer, après l'article 118, le nouvel article suivant: 

« L'article 11 du paragraphe If du décret n° 52-804 du %9 juin 
1952 est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« L'assimilation établie par le paragraphe 1 ci-des-us est 
applicable aux apports entrant dans les prévisions de l'ar- 
ticle 718 du code général des impôts à la condition que la 
société apporteuse el la société bénéticiaire de l'apport en aient 
manifesté expressément la volonté dans l'acte de l'appart ». 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski pour soutenir cet 
amendement. 

M. Jean-Paul Palewski. Cette disposition de nature À parer 
aux conséquences imprévues de l'application de l'ancien arti- 
cle 11, doit être acceptée par le Gouvernement puisqu'elle remé- 
dierait à une situation de fait qui est préjudiciable aux inté- 
1êts du Trésor et des particuliers. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement est 
favorable à cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ferri, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Pierre Meunier a présenté un arnende- 
ment ainsi conçu: « Après l’article 118, insérer le nouvel 
article suivant: 

« L'impôt sur les sociétés n’est pas applicable aux collecti- 
vités locales. 

« Cette disposition a un caractère interprétatif ». 

La parole est à M. Lamps, pour défendre cet amendement. 

M. René Lamps. M. Meunier, retenu à la commission des 
finances, m'a chargé de défendre son amendement, 

Il a dejà été adopté par la commission des finances et, comme 
il a été voté par les deux secrétaires d'Etat ici présents lors- 
qu'ils étaient membres de cette commission, je pense qu'ils 
ne lui opposeront pas l'article 48 du règlement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. N'essayez pas de nous 
prendre de ce côté là, monsieur Lamps. 
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Le Gouvernement ne peut qu'opposer l'article 48 du règle- 
ment. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances? 

M. le rapporteur . L'article 48 est applicable. 

M. le sident. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. Triboulet et Lebon ont présenté un amendement tendant 
à insérer, après l'article 118, un nouvel article ainsi conçu: 

« Sont exemptés des dispositions de l'article 206 du eode 
général des impôts, les loyers, droits d'usage, redevances, 
majorations de tarifs ou Eee d'exploitation provenant de 
distributions publiques d'énergie électrique organisées par les 
communes, syndicats de communes ou départements, » 

La parole est à M. Golvan pour soutenir cet amendement. 

M, Victor Goivan. L'article 935 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cemlse 19148 portant réforme fiscale, repris par l'article 10 de 
la loi de finances pour 1951, a introduit à l’article 206 du code 
général des impôts des dispositions qui assujettissent désor- 
mais à l'impôt sur les sociétés, au taux de 18 p. 100, les collec- 
tivités locales à raison des revenus qu'elles tirent de l'exploi- 
talion ou de l'occupation de leurs immeubles bâtis et non bâtis. 
En outre, du fait méme de cette nouvelle imposition, elles se 
trouvent astreintes en même temps aux taxes sur le chiffre 
d'affaiwes — impôt à la production: 5.50 p. 100, taxe de transac- 
tion: 1 p. 100, taxe locale: 1,50 p. 100 — de sorte que le total 
de l'impôt direct et indirect arrive à attefMäre 25 p.. 100 des 
revenus en cause. 

Cependant, l’article 5 de la loi du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier avait autorisé le Gouver- 
nement à procéder à une refonte des textes fiscaux, étant 
entendu que, selon l'alinéa 1%, les dispositions prises ne pour- 
ront compromettre l'équilibre budgétaire des collectivités 
locales, et que, d'après l'alinéa 2, les mesures en question ne 
comporteront ni majoration de taux, ni modification dans les 
règles d'assiette, 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les arguments que j'ai 
développés à l’occasion de l'amendement de M. Pierre Meunier 
sont également valables pour l'amendement de nos collègues 
MM. Triboulet et Lebon. Je ne pense pas d’ailleurs que les distri- 
butions d'énergie élecwique gérées directement par les com- 
munes soient souvent bénéficiaires, Si elles l’étaient, il serait 
possible de diminuer des tarifs. 

Dans les circonstances présentes, j'oppose l’article 48 à cet 
amendement. 

M. le rapporteur euppléant, L'article 48 est opposable à 
l'amendement, 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Pierre Ferri a déposé un amendement tendant à insérer 
après l'article 118 un nouvel article ainsi eonçu: 

« L'article 3 du décret n° 52-804 du 30 juin 192 est étendu 
aux sociétés à responsabilité limitée, » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski pour soutenir l’amen- 
dement. 

M. Jean-Paul Palewski. L'amendement de M. Ferri vise les 
portefeuilles de ces sociétés à responsabilité limitée. A ce 
propos, un oubli paraît avoir été commis. , 

ll semble que le Gouvernement soit favorable à la disposition 
proposée par M. Ferri, si j'en juge par l'attitude de M. le secré- 
laire d'Etat aux finances, ce dont je le remercie. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter cet amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement est 
favorable à l'amendement de M. Ferri. 

M. Gilles Gozard. Entraîne-t-il une diminution de recettes ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ferri, 
accepté par le Gouvernement, 

L'amendement, mis aux vor, est adopté.) 

M. le président. M. Frédéric-Dupont a présenté un amende- 
ment tendant, à insérer, après l'article 118, le nouvel article 
suivant : 

« L'article 196 du code général des impôts est ainsi complété : 

« Est également considéré comme étant à la charge du 
contribuable, l'ascendant de la femme célibataire, veuve ou 
divorcée, quand l'ascendant vit sous le même toit que le contri- 
buable et ne bénéficie pas de ressources supérieures à 
22.000 francs par an. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Cet amendement a fait l'objet de nom- 
hreuses études de la commission des finances, qui l’a adopté et 
il a été porté dans le rapport supplémentaire de M. le rappor- 
teur géneral en 1952. 

Alors que la femme seule ayant à sa charge un enfant est 
considérée comme bénéficiant d'un privilège du point de vue 
fiscal, la femme seule ayant à sa charge un vieux gère ou une 
vieille mère, et qui se trouve dans une situation ee 
digne d'intérêt, na pas le même privilège. C'est parfaitement 
uniuste 





En eflet, ces malheureuses femmes seules consacrent leur 
activité à soigner un être cher qu'ils pourraient mettre à |'}6p;. 
tal et qui serait ainsi à la charge de la communauté, mais qu ils 
préfèrent garder avec eux. 

Pour éviter de trop lourdes incidences financières, nous avons 
au sein de la commission des finances, apporté un double , 
rectif à la mesure proposée. D'une part, il faut que les vieux 
parents habilent sous le méme toit que l'intéressée; d'autre 
part, il faut qu'ils n'aient pas de ressources. C'est vous dire 
que mon amendement ne comporte absolument aucune charge 
sérieuse pour le budget, C'est un amendement de justice, 
d'humanité, un amendement qui assimile la femme qui a un 
vieux père ou une vieille mère à sa charge à la femme seule 
où avec un enfant. 

Je me permets d’insister d'une façon toute particulière auprès 
du Gouvernement pour qu’il n'oppose pas à ce texte l'article 48 
du règlement. (Applaudissements à droile.) 

é M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement ainie- 
rait répondre favorablement à la proposition de M. Frédéric- 
Dupont, d'autant plus que notre collègue a une façon si per- 
suasive d'exposer ses amendements qu'on a toujours envie de 
lui donner satisfaction. 

Mais, n'ayant pris connaissance du texte de l'amendement 
de M. Frédérie-Dupont que ce soir, je ne peux en apprécier les 
conséquences financières. Je demande done à notre collègue de 
bien vouloir accepter que cet article soit reporté à la loi des 
voies et moyens. (£rclamations et rires à l'extrême qauche.) 

Nous lui donnons le préjugé favorable, mais il ne serait pas 
sérieux, de la part du Gouvernement, de ne pas onposer à cette 
proposition l'article 48 du règlement puisque nous ne nous 
rendons pas compte de ses conséquences financières. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Vous savez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
ce que signilie le renvoi à la loi des voies et moyens. La ques- 
tion que je soulève a déjà été renvoyée au projet de loi des 
voies et moyens de 1952. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le budget semblant 
devoir être voté cette année en temps voulu, la loi des voies 
et moyens pourrait être discutée par le Parlement dès le début 
de l’année. 

M. Frédéric-Dupont. De tels renvois à la loi des voies et 
moyens sont décevants pour un grand nombre d'entre nous. 

J'ai déposé ma proposition il y a deux ans. Elle a été étudiée 
par la commission des finances et a fait l'objet de plusieurs 
votes au sein de celte commission. Aujourd'hui, je parais sou- 
lever un problème nouveau et vous semblez même très étonné, 
monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il soit soulevé, Vous sembiez 
également n'avoir aucune idée des dépenses que sa solution 
peut entrainer. , 

M. le secrétaire d'Etat est toujours tellement convaincant que 
je n'insisterai pas. Ce que je veux, c’est un résultat. 

Mais croyez-vous que ce soir vous ne pourriez pas faire le 

este humain que je vous demande ? Vos services ont pu, 

epuis deux ans, étudier la question. Je puis vous assurer que 
les incidences budgétaires de la mesure envisagée ne sont pas 
graves. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances, Je saurai résister au 
vertige qui me pousse à céder à l'éloquence de M. Frédéric- 
Dupont. (Sowrires.) 

e lui demande encore une fois de bien vouloir accepter que 
sont texte soit soumis au Parlement lors de la discussion de 
la loi des voies et movens, Ce n'est pas une parole en l'air: 
l'amendement sera étudié avec un préjugé très favorable. 

M. le président. M. Frédéric-Dupont a déclaré qu'il n'in-iste- 
rait pas. 

L'amendement est donc retiré. 

M. Lebon a déposé un amendement tendant à insérer après 
l'article 118 le nouvel articie suivant : 

« Le deuxième alinéa de l'article 223 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Toutefois, la déclaration du bénéfice ou du déficit est faite 
dans les six mois de la clôture... » (Le reste sans changement 

La parole est à M. Golvan, pour soutenir l'amendement. 

M. Victor Golvan. Aux termes de l'article 223 du code géntral 
des impôts, les personnes morales passibles de l'impôt sur 
les sociétés sont tenues de faire leurs déclarations de béni 
fices dans les trois mois de la clôture de leur exercice. 

Ces déclarations doivent être accompagnées de documen!s 
dont la préparation exige un travail parfois considérable, nolan 
ment lorsque l’entreprise procède à une réévaluation de son 
bilan ou à une dotation pour maintien du stock indispensable. 

HN est à noter d'autre part, que la plupart des sociétés tien- 
nent leur assemblée générale annuelle au cours ou même à là 
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fin du sixième mois qui suit la clôture de l'exercice. C'est 
alors seulement que les comptes deviennent détinitifs. 

H apparait opportun d'accorder aux entrersises assujetties à 
l'impôt, et ce, tout en sauvegardant les intérêts du Trésor, un 
délai de six mois. 

En effet, aux termes du décret du 29 février 192, le premier 
acompte payable après la clôture d’un exercice est calculé sur 
les bénéfices de l'exercice précédent. Il suffirait de décider que 
Jé deuxième acompte sera payé également sur la mème base 
pour permettre, Sans inconvénient pour le Trésor, de reporter 
à la fin du sixième mois la date à laquelle les déclarations doi- 
vent être faites. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances, 

. M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le report de trois mois 
des déclwations se sokerait par 30 milliards de francs de perte 

ur le Trésor. Le Gouvernement est donc dans l'obligation 
d'opposer à l'amendement l'article 48 du règlement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. le L'aunendement est donc disjoint. 

MM. Bouxom, Gabelle et Dorey ont déposé un amendement 
tendant à insérer Fe l'article 118, le nouvel article suivant : 

« Sont exonérés du versement forfaitaire prévu à l'article 70 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 pwtant réforme fis- 
cale, les personnes n'ayant qu'un seul domestique et remplis- 
sant l'une des conditions suivantes: 

« a) être de plus de 70 ans; 

« b) justifier qu'en raison de leur infirmité ou de leur 
maladie elles ne peuvent se passer de l'aide d'un domestique 
(les invalides de guerre 100 p. 100 étant dispensés de toute 
justification) ; 

« €) avoir à ieur domicile deux enfants de moins de 16 ans 
ou ascendants de plus de 70 ans ou une personne huwfi#me, » 

La parole est à M. Cayeux, pour soutenir l'amendement, 

M. Jean Gayeux. Cet amendement se juslilie par son texte 
mème, monsieur le président, (Rires.) 

M. 1e président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il existe une circulaire 
qui donne satisfaction à M. Cayeux. 

Je précise que l'âge requis, qui était de 70 ans 
à & ans. 

L'amendement n'ajouterait donc rien à la réglementation 
actuelle, 

M. Jean Cayeux. En raison de ces précisions, je n'insiste pas 
et je retire l'amendement, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

MM. Bouxom, Gabelle et Dorey ont déposé un amendement 
qui tend à insérer, après l’article 118, le nouvel article suivant : 

« Le premier alinéa de l'article 231 du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

« Les sommes payées au titre des traitements, salaires, 
indemnités et émoluments, y compris la valeur des avantages 
en uature, mais non compris les rémunérations allouées aux 
apprentis munis d'un contrat d'apprentissage, donneront lieu. 
(la suite sans changement). » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règlement. 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 

M. le président L'amendement est done disjoint, 

MM. Pradeau et Draveny ont déposé un amendement qui 
tend à insérer, après l'article 118, un nouvel article ainsi conçu : 
Rd mg) 231 du code général des impôts est complété comme 
suit : 

« Après les mots: « y compris la valeur des avantages en 
nature », est ajoutée la phrase suivante: « mais non compris 
les rémunérations en espèces ou en nature allouées aux appren- 
is munis d’un contrat d'apprentissage formant lien. (Le resto 
sans changement). » 

La parole est à M. Pradeau. 

M André Pradeau. Les jeunes gens qui se destinent à un 
métier manuel peuvent, vous le savez, acquérir leur formation 
professionnelle de deux façons: soit par l’enseignement tech- 
nique, soit par l'apprentissage chez un artisan. 

L'apprentissage sur le tas est à la charge du seul maître arti- 
San, qui, généralement, enseigne, loge, nourrit son apprenti, 
cotise pour lui à la sécurité sociale et lui accorde une rémuné- 
ration en espèces ee ou moins importante, selon son temps 
de présence dans "entreprise. 

En adoptant notre amendement, vous exonérerez le maître 
d'apprentissage de la taxe de 5 p. 100 concernant les avantages 
en nature, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement l’article 48 du règlement, ainsi qu'il vient de 
l'opposer à un autre amendement avant le même objet. 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'amendement est donc disioint. 


a été ramené 


, 





Je suis saisi de différents amendements concernant Ja taxe 
sur le chiffre d'affaires, 

M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de J'agri- 
culture saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend à 


insérer, après l'article 118, un nouvel article atns eu 
L'ensemble des taxes et impôts indirects intéressant les 

opérations d'achats, de ventes, de cormmissions et de presta 
tions de service sur les engrais percus au profit de l'Etat et 
des collectivités ainsi que les taxes dites de solidarité ag ON 
sont supprimés, 

« En remplacement de ces taxes et impôts, il est créé sur 
les engrais une taxe unique, à l'exclusion de toutes autres 
taxes additionnelles à venir, Le produit di ette taxe rA 
ventilé entre les collectivités locales et les différents budgets 
bénéficiaires des anciennes taxes par décret pris par le ministre 
des finances et de l'économie nationale, après avis conforme de 
‘la commission des finances de l'Assemblée nationale et avis ds 
la commission des finances du Conseil de la République 

« La taxe unique sur les engrais est ad valorem. Elle est 
exigible en une seule fois au dernier stade de la production 
Pour les engrais importés, elle est perçue à l'entrée sur ie 
territoire métropolitain. 

« Le taux initial de la taxe est fixé par décrets pris en conseil 
des ministres de telle sorte qu'il assure des ressources budgé- 


taires équivalentes à celles résultant des taxes et impôts abro- 
gés par la présente loi. 

« Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur le 1° jan- 
vier 1953. Leurs modalités d'application seront fixées par décret, 

« Toutes disp sitions contraires sont atbrogées, » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Mousservin. Mon amendement tend à ins- 
tituer une taxe unique sur les engrais. 

Je voudrais que l'Assemblée apprécie exactement l'importance 
de ce texte et en mesure exactement Jes incidences, 

Une mise au point préliminaire me paraît nécessaire, 

En aucune matière il ne saurait être fait application des arti- 
cles 48 ou 6S du règlement, puisqu'il est lnien précisé dans 
l'amendement qu'il est institué une nouvelle taxe devant four- 
nir le mème chiffre de recettes. 

L'amendement, ne pourrait, notamment, tomber sous le coup 
de l’article 68 du règlement, car il est bien entendu que les 
mesures que je propose entreront en application à compter 
du 1* janvier 1953. Elles s'appliqueront donc bien à l'exercice 
au sujet duquel nous discutons. 

Votre commission de l'agriculture a estimé devoir déposer 
cet amendement. Parce qu'à son avis il est d'un intérêt majeur 
de créer un climat harmonieux entre tous les secteurs de la 
distribution. 

Votre commission de l'agriculture doit sans doute ea pro- 
tection aux secteurs de la distribution qui se rattachent direc- 
tement au plan agricole. Cependant, comme j'ai eu l’occasion 
de l'indiquer à la tribune de cette Assemblée, elle ne veut 
aucune opposition entre le secteur commercial et le secteur 
aracommercial. Avec l'accord de tous, ele considère que la 
Érmaie de la taxe unique est susceptible de régler bien aes 
difficultés. 

k le ministre du budget objectera peut-être qu'il existe 
un projet de réforme fiscale dont la discussion doit prochaine- 
ment s instaurer et que, dans ces conditions, 1} serait peut-être 
sage d'attendre la venue en discussion de ce projet. Mais, en 
matière législative, quand on a l'occasion de prendre d'uti- 
les mesures — je parle au nom de la commission de l'agricul- 
ture, je peux donc m'exprimer assez librement — on ne doit 
pas manquer l'occasion de le faire. (Très bien! très bien! a 
droite.) 

Or, tous les membres de cette Assemblée sont d'accord, je 
crois, pour considérer que la formule qui consiste à perce- 
voir l'impôt aussi près que possible de la source est une for- 
mule excellente. 

La formule de la taxe unique peut s'appliquer particulière- 
ment à la vente des engrais car c'est un domine où les facili- 
tés d'application de cette formule sont les plus grandes, 

Il y a, en effet, très peu d'usines d'engrais. li est donc très 
facile de percevoir la taxe à la source. Un certain nombre de 
difficultés qui se rencontrent dans d’autres secteurs ne sont 
pas à redouter dans celui-ci. 

‘La ventilation entre diverses collectivités ou bénéficiaires est 
facile à faire puisque déjà des jalons ont été plantés et des 
principes établis lors de l'institution de la taxe unique sur Ja 
viande. Au surplus, il doit appartenir au ministère de procé- 
der à cet égard aux études nécessaires. 

Je termine en indiquant que mon amendement est déposé 
depuis un certain nombre de jours. Par conséquent, il ne 
pourra m'être objecté _” l'on n'a pas eu le temps de l'étu- 
dier, et je pense que } ] 


. le ministre est à même de me don- 
ner toutes les réponses qu'il peut juger utiles. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que j'ai reçu mandat 
exprès de la commission de l’agriculture pour demander avec 
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insistance que ce projet vienne en discussion et que l’Assem- 
blée indique nettement si elle est favorable au système de la 
taxe unique, étant entendu qu'aujourd'hui, d'ores et déjà, 
elle à l'occasion de l'appliquer à un secteur important de 
vutre économie, (Applaudissements à droite et sur plusieurs 
bancs au centre el à gauche.) 

M. le président. Monsieur le ministre, si vous entendez deman- 
der l'application de l'article 48, il est inutile d'engager un 
débat, Si vous ne la demandez pas, je donnerai la parole à un 
oraleur contre l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne demande pas l'appli- 
calion die l'article 48. 

M. Lucien Lambert. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lucien Lambert contre 
l'amendement. 

M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, M. Boscary-Moneser- 
vin vient de présenter une proposition esseutie:lement demago- 
pique et qui, de plus, donne au Gouvernement la possibilité de 
rétablir en le majorant un impôt, qui a été supprimé il y a six 
mois: en eflet, la taxe sur les engrais à été ramenée de 15,35 
francs à 6,35 francs, Nous avons déjà connu cette situation au 
sujet de la taxe unique sur la viande: il à fallu batailler énergi- 
quement pendant des mois pour faire réduire la taxe à 50 francs. 

Ce qu'il faut, et nous le proposons, c’est supprimer complè- 
tement ‘es laxes en vigueur sur les engrais. Ainsi nous pourrons 
permettre le développement des achats de l'agriculture. 

Le procédé employé aujourd'hui par M. Boscary-Monsservin 
étant démagogique, nous voterons contre son amendement, car 
il entraine voe augmentation d'impôts. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
Qinarn es, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur le président, 
nous arrivons à un point assez important, En eflet, si notre 
collègue M. Boscary-Monxservin a déclaré que son amendement 
Clait déposé depuis quelques jours et que le Gouvernement en 
avait connaissance, par contre il avait été dit aux auteurs 
d'amendements que tout texte relatif à une taxe unique devait 
venir logiquement en discussion dans le débat sur les taxes 
sur le chiffre d'affaires, qui, à la demande même du Parlement, 
a été réservé pour quelques semaines, car ce serait une grave 
imprudence que de vouloir légiférer en celle matière sans avoir 
consulté, à la suite de débats approfondis, la commission des 
finances, et dire qu'une telle taxe peut être instituée parce que 
le contrôle en serait pratique, sans aucune liaison d'ailleurs 
avec les autres points de la réglementation fiscale. 

C'est là une question d'une si grande importance et qui peut 
avoir des répercussions si étendues sur notre système fiscal 
que je demande, comme le Gouvernement l'a déjà fait à plu- 
sieurs reprises, qu'elle soit non pas traitée par morceaux mais 
envisagée dans son ensemble, 

On nous dit aujourd'hui que la taxe sur les engrais serait 
d'autant plus facile à appliquer qu'il y a seulement 500 ou 
G00 points de vente et que cela serait avantageux pour le Trésor. 

Le malheur est que quand on demande la généralisation des 
taxes uniques, les agents ne peuvent pas s'adapter à toutes ces 
réglementations particulières, qu'il n'existe plus de régime fiscal 
commun mais qu'il y a des systèmes construits pour diverses 
activités, puisque quand le Parlement a voté les taxes en lais- 
sant au Gouvernement le soin de les appliquer et d'en fixer 
le taux, des collègues comme M. Lamps ou M. Lambert et aussi 
des personnalités extérieures au Parlement ont déclaré que le 
taux fixé élait trop élevé, et qu'il fallait le réduire. 

On arriverait ainsi très rapidement à désorganiser complète- 
ment le système des impôts indirects. 

J'ajoute que, lorsqu'il s'agit des transporteurs publies par 
exemple, ceux-ci peuvent avoir un régime qui s'articule avec 
le régime géné-al du chiffre d'affaires, alors que dans le cas des 
taxes uniques il n'y a plus d’articulation possible. 

Monsieur Boscary-Monsservin, je ne suis pas un adversaire 
systématique des taxes uniques. L'une d'elles a même été votée 
à mon instigation, Mais nous nous sommes rendu compte 
d'un certain nomiæe d'inconvénmients, 

Je ne dis pas que le texte que vous + camporte tous 
ces inconvénients. Mais il faut considérer le système dans son 
ensemble, L'on risquerait, par l'adoption de votre texte, d'aller 
beaucouv plus loin que vous ne le prévoyes et de désorganiser 
le système des impôts indirects dans notre pays. 

Attendez quelques jours, quelques semaines. Vous avez de- 
mandé que l'on n'improvise pas en la matière, Vous avez repro- 
ché aux textes gouvernementaux, qui gr avaient fait 
l'objet d'études d'experts qualifiés, pendant piusieurs mois, 
d'être quelque peu improvisés. Le texte sur les engrais a au 
moins autant ce caractère d'improvisation. 

C'est dans l'intérêt commun que je vous demande de retirer 
votre texte pendant les quelques semaines ou les quelques 
jours qui permettront une étude supplémentaire, 

M. le président. La parole est à M. Legendre. 





M. Jean Legendre. Monsieur le secrétaire d'Etat aux fin: 
je suis au regret de ne pas partager vos vues. 

Nous sommes en présence d’un texte simple, d’une ap} 
tion également simpie. 

Vous nous dites qu'il devrait logiquement s’insérer dans 
semble d'une réforme fiscale qui est d’ailleurs à venir et dort 
on ne peut savoir encore, à l'heure où je pare, quand ile 
viendra. 

Vous opposez une question de principe. Nous vous en 0}; 
sons une autre. 

L'Assemblée, à maintes reprises, a manifesté sa volonté d'ob- 
tenir une simplification de notre système fiscal trop complex. 
Nous lui offrons aujourd’hui, à propos de l’amendemeït 
notre collègue M. Boscary-Monsservin, présenté par la commu 
sion de l’agriculture, de faire mieux que manifester sa volont: 

de l'inclure dans un texte. 

Nous vous demandons de faire cette expérience. Contraire- 
ment à ce que disait tout à l'heure notre collègue communi:te 
qui ne semble pas avoir très bien compris le problème, il ne 
s'agit pas d'augmenter les taxes sur les engrais. 

M. René Lamps. Vous savez bien que toutes les taxes uniques 
augmentent les impôts. 


M. Jean Legendre. Pas du tout! 

Dans son texte, la commission de l’agriculture a pris soin de 
dire que le taux de la taxe unique ne devrait pas permettre 
de dépasser le rendement global de toutes les taxes en cascade 
qui existent à l'heure actuelle. 

J'ajoute que la détaxe sur les engrais n’est applicable que 
jusqu'au 31 décembre de cette année et qu'il faut done, en tout 
état de cause, un texte pour la reconduire l’année prochaine. 

Nous avons donc tous les éléments réunis pour nous permettre 
dès maintenant d'exiger du Gouvernement cette taxe ga 

En tout cas je erois qu'en la votant l’Assemblée ne ferat 
que manifester d'une facon éclatante sa vo.onté que soit enlin 
simp'ifié notre régime fiscal. (Applaudissements à droile.) 

. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 

M. le président de la commission des finances. Je regrette de 
dire à mon ami, M. Boscary-Monsservin, qu'il n'est absolumerit 
pas possible d’improviser des impôts à minuit sans que Ja com- 
mission des finances ait été saisie des dispositions proposées. 

Le Gouvernement a pris l'engagement de déposer un texte, 
et sur cet engagement il a posé la question de confiance. C'est 
donc un engagement pris en vertu de la loi. Si le texte est 
voté et si le Gouvernement demeure, il devra déposer la réforme 
fiscale avant le 31 mars prochain. Il 7 est engagé. 

L'Assemblée, après la commission des finances d’ailleurs, à 
repoussé la réforme fiscale, Allons-nous, au dernier moment, 
alors que nous sommes au 21 décembre, insérer des morceaux 
de réforme fiscale dans Ja loi budgétaire? 

C'est impossible. Je crois que la raison et la sagesse veulent 
que nous traitions d’abord le budget et que nous le votions en 
temps utile, ce qui est l'intérêt évident du pays,, puis que, 
dans les semaines qui viennent, nous nous attaquions à Ja 
réforme fiscale. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Monsservin. Je me permets de faire obser- 
ver très respectweusement à la fois à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et à M. le président de la commission des finances 
que, depuis un certains temps déjà, plusieurs de nos collègues 
se sont penchés sur ce probième de la taxe unique et se sont 
fait une opinion. 

A l'heure actuelle, tous ceux d’entre nous qui ont procédé à 
cet examen en ont concu que la taxe unique, c’est-à-dire la 
perception de l'impôt aussi près que possible de la source cons- 
ütue une formule excellente. 

Par ailleurs, je ne crois pas = soit tellement nécessaire, 
comme l'indiquait tout à l’heure le ministre, de faire en mativre 
de fiscalité un système théoriquement valable pour tous les c:<. 
Je crois, au contraire, qu'en matière fiscale, il existe des formu- 
les heureuses en certains cas et moins heureuses en d’autres. 

En ce qui concerne le cas le plus particulier des engrais, je ne 
vois pas, quant à moi, queles difficultés techniques s'opr- 
sent actuellement à l'application de cette taxe. Et lorsqu'on 11 
dit que, sur un secteur particulier, on ne peut ni improviser 1} 

rendre une disposition propre qui echappe à un plan d'ensen- 
Die. je me permets d'indiquer qu'il y a cependant un précédent: 
l'institution de la taxe unique sur la viande. Le Gouvernement 
À ce moment-là, n'a pas considéré qu'il était nécessaire de bou- 
leverser tout le système fiscal pour instituer la taxe unique sur 
la viande. Il a pris dans ce secteur des dispositions particulieres 
qui se situent hors du plan d'ensemble. On peut agir exactement 
de même en ce qui concerne les engrais. Il appartiendra à ! A 
semblée de se prononcer. ; D 

ll est possible que la commission de l'agriculture n'ait p2S 
envisagé le probième tout à fait comme il convenait, Cepen:a L 
j'ai reçu d'elle le mandat furmel de saisir l'Assemblée, Celle-ci 


EE 


6 SR PAS LS 
























: 
l'es 
l'ai 

Ve 













16 ARE PER sp LU. 




















+ PRE AA Na dem due 





































ASSEMBLEE NATIONALE — 2% 


SEANCE DU 21 





DECEMBRE 1452 





ke prononcera donc. Je demande qu'il soit statué sur mon amen- 
dement par scrutin. 

” M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

. M“. le d'Etat aux finances. Je suis désolé de devorr 
opposer l'article 68 du règlement à la proposition de M. Boscary- 
Monsservin. 

S'il veut bien se reporter à l’artic'e GS du règlement — et il 
est au moins aussi bon juriste qu'expert en matière fiscale — 
ï constatera qu'aucun article additionnel ne peut être présenté, 
sauf s’il tend à supprimer ou à réduire une dépen e, à créer ou 
à accroître une recette ou à assurer le contrôle d 
publiques. ds | 

LH est absolument indiscutable que l'article 68 du règlement 
est applicable à la proposition de M, Boscary-Monsservin. 

J'ajoute, mes chers collègues, que si l’on voulait traiter la 
question au fond je serais prêt en ce qui me concerne — et, 
vraisemblablement, M. le président de la commission le serait 
également — à parler de ce sujet pendant deux heures à la 
tribune. 

Je me souviens que, lors de la discussion de Ja taxe sur la 
viande, le Gouvernement s'étant, au cours d'une période d'un 
an, présenté plusieurs fois devant la commission des finances, 
a obtenu finalement, dans des conditions hien déterminées, 
d'accord de cette commission et de l'Assemblée nationale. 

ll n'y avait pas eu en. la matière improvisation et cependant, 
contrairement à ce que croit M. Lamps, le rendement de la 
taxe unique sur la viande a été inférieur d'environ 15 milliards 
de francs aux prévisions. En effet, entre temps, le taux de cette 
taxe avait été abaissé, alors qu'il avait été d'abord fixé d'une 
façon correspondant à peu près aux receltes précédemment 
obtenues. 

H y a dans toutes ces aflaires de taxes uniques une grande 

d'improvisation. 1 peut y avoir des conséquences redou- 
les pour l’ensemble du système du chiffre d’affaires. 

Nous avons À eg gâté dans une certaine mesure 
et compromis le système de la fiscalité directe par toute une 
série d'exonérations, de dégrèvements, de régimes particu:iers. 
1 reste dans les circonstances présentes le systÿme de la tisca- 
bté indirecte. 

Gardez-vous de faire en sorte que d'ici quelques années ce 
système de fiscalité indirecte n'apparaisse plus que comme uno 
porte de manteau d'arlequin et n'ait plus aucune possibilité 
de rendement et de contrôle sérieux. 

Notre collègue M. Boisdé se montre partisan de certaines taxes 
Loiques; je lui offre d'en discuter au cours des séances qui 
seront consacrées à ces problèmes d'ici quelques semaines, 

Je demande à M. Boscary-Monsservin de faire en sorte que je 
b'aie pas à lui opposer l'article 68 du règlement. Pans le cas 
contraire, c’est bien cet article 6S qui sera opposé à son amen- 
dement par le Gouvernement. 

M. le 


C> dépense > 


La consu:tation de la commission des finances 
p'est plus obligatoire lorsque l'artic:e 68 est invoqué par le 
Gouvernement. Mais en cas de doute l'usage s’en est institué. 
Je demande donc à la commission des finances quel est son 
AVIS, A 
ñ. te président de la commission, La commission est d'accord 
avec le Gouvernement, 

M. Robert Montillot. Je demande la parole. 

M. te président. Sur quoi demandez-vous la parole ? 

M. Robert Montillot. Je demande une suspension de séance 
Jusqu'à neuf heures et demie. (Très bien! très bien! sur plu- 
Sicurs bancs à droite. — Exclamations a gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. L'Assemblée n'a pas de temps à perdre. 
L'ordre du jour adopté par elle sur ;1a proposition de la confé- 
rence des présidents ne peut plus étre modifié, même par 
recours à un siratagème de cette sorte. 

M. Robert Ballanger. L'Assemblée peut toujours suspendre 
sa séance. 

M. Robert Montillot. Je demande la parole pour un rappel au 


ù 
. + La parole est à M. Montillot pour un rappel 
au règlement. 

M. Montitiot, Monsieur le président, en demandant 


une suspension de séance on ne modifie pas l'ordre du jour 
établi es la conférence des présidents et accepté par l'Assem- 
blée. J'ai donc l'honneur d'ineister pour que celle-ci soit 
invitée à se prononcer, par un vote main levée, sur ma 
demande de suspension de la séance jusqu’à neuf heures et 
demie. Ce seraît raisonnable, étant donné ce qui a été fait la 
muit dernière et ce qui sera fait la nuit prochaine. Passer trois 
æmuits de suite sans ir me paraît excessif. 

®. le président. Monsieur Montillot, si vous me demandiez une 
suspension de séance de dix minutes, j'aurais certes le devoir 
d: consulter l’Assemblée sur votre proposition, mais, en réalité, 
a Suspension que vous demand?z ne serait qu'une remise 
déguisée de la séance. 





— es —. 


M. le président de la commission, Très hien! 

M. le président. Je ne peux pas me prèter à ce subterfuge, 

M. Rolland Boscary-Monsservin, Je demande la parole pour 
un rappel au règlement, 

M. te président. S'il vous plaît de prolonger le débat, vous 
avez la parole, monsieur Boscary-Monsser\ pou 
au régleuient. 

M. Rolland Boscary Monsservin. ]| ne mme plait pas monsieur 


le président, de prolonge r le débat, et je suis na 


mais 11 e-t des questions qui offrent un certain int tet quu 
nmuporte de discuter. 

ll est possible que sur la question de la taxe unique je com- 
metle des erreurs. I appartient à l'Assemil le nous départa- 
ger le cas échéant. 

En «e qui conceme le règlement e fais remar [ue il est 
regrellab.e qu'on emploie un artifice de procédure p éviter 
une discussion. 

L'article GS du règlement dispose : 


« 1 ne peut être introduit dans les lois de budget ou les lois 
de crédits provisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement Jes recettes ou les dépenses de 
cice... » 

M. le président. M. le secrétaire d'Etat au budget à déjà lu 
l'articæe 6 du règlement ! 

M. Roïtand Boscary-Monsservin. Tout le monde est d'arcord 
pour reconnaître que la taxe prévue par mon amendement vise 
des recettes ou des dépenses de l'exercice. Mais il faut encore, 
pour qu'une proposition soit recevable, qu'elle entraine 
i'accroissement des recettes, Or, tout le monde, y compris le 
Gouvernement, a toujours admis que chaque fois qu'une tuxe 
unique était instituée, 11 en résullait un accroissement de 
recettes. 

Je suis au regret de constater que le G 
aujourd'hui une position différente. 

M. Robert Montillot. Je demande la parole. 
divers bancs, — Bruit 

M, le président. Je voudrais pouvoir répondre à M. Boscarv- 
Monsservin. Ce serait la moindre des choses que de rae permet- 
tre d'être entendu, 

Monsieur Boscary-Monsservin, j'aurais pu, tout à l'heure, 
conclure immédiatement la discussion en suivant le Gouverne- 
ment dans sa demande, Je ne suis pas tenu de consulter Ja 
commission des finances à propos de l'appication de l'ar- 


uvernement adopte 


Exclamalions su? 


tu le ON. 
Cependant, dans le cas où il y a doute, la tradition s'est insti- 
tuée de demander son avis à la commission. 


J'ai estimé qu'il pouvait v avoir contestation. Je me suis 
conformé à la coutume. Je me suis tourné vers :a commission 
des finances. Vous avez entendu son avis. Je suis obligé de 
n'y conformer. 

M. dean Raffarin. La commissi 
sultée. 

M. le président. Vous exagérez, mon cher collègue ! 

Si vous aviez suivi le débat, vous auriez pu constater que 
je l’ai effectivement consultée. 

Je vais donner lecture de l’amendem 
hons sur plusieurs bancs à droite.) 

M. André Pierrard. Monsieur le président. une suspension de 
séance a été demandée. 11 fant consulter l'Assemblé 

M. Robert Montillot. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Montillot, pour un rappel 
au règlement. 

Moatillot. Monsieur le président, je vous demande 
de consulter l'Assemblée sur ma demande de suspension de 
séance jusqu'à 9 heures et demie. (Mouvements divers.) 

M. le président de la commission des finances, Je demande 
Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 

M. le président de la commission des finances. La question 
est d’une extrême simplicité. I faut savoir si l'Assemblée désire 
siéger le jour de Noël ou si, pour l’éviter, ele préfère continuer 
à travailler maintenant. 

Je pen que l'intérêt général, notamment l'intérêt de nos 
familles, doit nous porter à continuer à travailler, (T'ès bien! 
très bien! sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président, J'ajoute que ceux de nos collègues qui, en 
ce moment, demandent une suspension de séance, auraient dû 
présenter leurs observations au moment où keur ont été suu- 
mises les propositions de la conférence des présidents. 

M. Jean Kinjoz. Parfaitement ! 

M. le président. Croyez bien que je ne tiens pas spécialement, 
as plus que vous, monsieur Montillot, à demeurer ici toute 

nuit. Mais je dois faire respecter le règlement et je le ferai 
ne — 

. Robert Baïllanger. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement, 


m des finances n’a pas €lé Cune 


sol'ovne! 


nt suivant, (Exrclama- 
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M. le président. Monsieur Ballanger, je vous donne Ja parole, 
mais je vous fais remarquer que nous perdons du temps. 

M Robert Bailanger. Le règlement porte, en eflet, que l’ordre 
du jour adopté par l'Assemblée nationale sur la proposition 
de la conférence des présidents, ne peut gp ètre modifié. 
Mais il prévoit tout aussi expressément que des suspensions de 
ééance peuvent être demandées à tout moment par les ns mer 4 

M. le président. Mais non des suspensions jusqu’au lendemain. 

M. Robert Ballanger. ...le nrésident avant aussi le droit de 
susprnure la séance sans consulter l'Assemblée. 

Mais, quand est formulte, au cours d'un débat, une demande 
de suspension de séance, il est d'usage, de tradition et conforme 
au règlement, de mettre aux voix cette demande. 

Aucune disposition du règlement, monsieur le président, ne 
vous permet de refuser de consulter l’Assemblée sur une sus- 
pension de séance sous prétexte qu'elle est demandée pour plu- 
éieurs heures. C'est l'Assemblée, l'Assemblée seule, qui décide 
de la longueur de la suspension de sa séance. 

Par conséquent, monsieur le président, vous avez le devoir 
de mettre aux voix la demande d2 suspension de séance for- 
mulée par M. Montillot. 

M. le président. Nous poursuivons présentement la séance 
du 21 décembre ; je ne peux pas suspendre la séance du 21 pour 
la remettre au 22, 

M. Robert Ballanger. Mais nous sommes le 22, monsieur le 
président, I est plus de minuit. 

M. le président. C'est la séance du 21 qui continue. 

L'amendement de M. Boscary-Monsservin est done disjoint. 

MM. Faggianelli, Morève, Raffarin, Sourbet, Legendre, Briot, 
Charpentier et Le Cozannet ont présenté un amendement ten- 
dant à insérer, aprés l'article 118, un nouvel article ainsi conçu : 

« En remplacement des taxes et droits indirects relatifs aux 
opérations d'a hat, de vente, de commission et de prestation de 
services portant sur les engrais, amendements calcaires et 
autres et produits chimiques à usage agricole est instituée une 
taxe unique à la production dont le taux sera fixé par décret et 
tenant compte de l'incidence de la taxation actuelle, 

« La taxe unique est appliquée au dernier stade de la fabri- 
cation industrielle desdits engrais, amendements et produits 
chimiques à usage agricole. 

« En ce qui concerne les matières premières destinées à la 
fabrication des engrais composés, celles-ci seront soumises au 
régime de la taxe unique lors de la livraison effectuée par le 
producteur industriel final. 

« En conséquence sont abrogés toutes dispositions contraires 
du code des impôts. » 

La parole est à M. Faggianelli. 

M. Jacques Faggianelli. Bien que cet amendement se con- 
fonde avec l'amendement précédent. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 6 du règlement. 

M. Jacques Faggianelli. je présenterai une observation, si 
vous le permettez, monsieur le président. 

Si la question est réglée momentanément, le problème n’est 
AS FesOonl 

Je fais observer à M. le secrétaire d'Etat aux finances qu’en 
vertu d'une simple décision réglementaire les engrais ont été 
soumis, le 1% août 1952, au taux réduit, de 6,35 p. 100, de la 
taxe à la production. 

Cette décision, monsieur le secrétaire d'Etat le sait très bien, 

est valable que jusqu'au 31 décembre 1952. Je lui demande 

one quelle mesure il compte prendre à partir du 1% janvier 
à défaut de décision sur ce point, c'est le taux de 


] 
«i 

1953; car, 
la taxe à la production, soit 15,35 p. 100, qui serait alors appli- 
q 


La question est importante. M. le secrétaire d'Etat est certai- 
nement conscient des const quences, des répercussions écono- 
miques que l'absence de décision comporterait. J'aimerais l’en- 
tendre sur ce point. 

ë M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances, 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat dur finances. Le Gouver- 
nement, comme notre collègue, s’est préoccupé de la question. 

Il est prêt à demander Ja priorité pour l'amendement n° 322 
de MM. de Tinguy, Yves Colin, Delachenal et Faggianelli, qui 
propose une solution. J'espère que l’Assemblée y consentira. 

M. le président, La parole est à M. Faggianelli. 

M. Jacques Faggianelli. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
proposez de substituer un texte réglementaire à un texte d'en- 
semble qui visait à soumettre à la taxe unique les engrais et 
produits chimiques à usage agricole. Nous aurions évidem- 
ment préféré une solution définitive dans un cadre fiscal. Vous 
envisagez, en somme, une reconduction du taux réduit, de 6,35, 
de la taxe à Ja production. 

Je reconnais que c'est là une satisfaction qui nous est don- 
née, mais je voudrais savoir si nous pouvons prendre rendez- 
vous pour la discussion du problème au fond, 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Certainement. 

M. Raymond Boisdé, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. J'ai déposé un amendement avar!t je 
même objet que celui de M. Faggianelli et ses collègues. Je 
n'entends pas le soutenir, mais demander, puisqu'un rendez- 
vous vient d’être accepté par M. le secrétaire d’Elat, que cette 
question, avec tous les amendements qui s'y rapportent, so 
renvoyée à l'examen de la commission des finances, pour v 
faire l’objet d'une étude d'ensemble, à laquelle la comm : 
sion n'a pas pu procéder, comme M. le président de la com. 
mission des finances l'a fait observer. 

Il est déjà arrivé à la commission de siéger au milieu de là 
nuit. Elle pourrait se saisir du problème pour l’étudier de foçon 
complète, sinon à loisir. 

é M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
nances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'article 68 ayant 616 
opposé. 

M. Raymond Boisdé, IL ne s'applique pas. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ...des textes seront élu- 
diés ultérieurement, dans un délai que j'espère bref, car tout 
le système doit être réglé très prochainement par la comm: 
sion des finances et par l’Assemblée nationale. 

M. Boisdé a donc satisfaction. 

M. le président. Le Gouvernement ze l’article 6 du 
règlement à l'amendement n° 189 de M. Faggianelli et plu. 
sieurs de ses collègues, 

La disjonction est ordonnée, 

MM. Raflarin et Pupat ont présenté un amendement ten- 
dant à insérer après l'article 118 le nouvel article suivant : 

« Les aflaires de vente, de commission et de courtage, ain: 
que d'importation portant sur les aliments destinés à V'alimen- 
tation du bétail et des animaux de basse-cour, sont exclues 
du champ d'application du régime de la taxe à la production 
Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur 
dans la France métropolitaine, y compris la Corse, sera major: 
de 5 franes par kilogramme. 

« Le produit de cette majoration sera réparti de la façon 
suivante : 

« 2 francs au kilogramme en contrepartie de la suppression 
de la taxe à la production visée au paragraphe ci-dessus ; 

« 2 francs au kilogramme pour alimenter une caisse de com- 
pensation et d'assainissement créée et gérée par la profession, 
sous le contrôle du ministre de l’agricuiture. Sur ces 2 francs, 
il sera affecté 1 france par kilogramme pour la stabilisation 
du marché des animaux et de la viande et 1 france au kilo 
gramme pour entreprendre la lutte contre la tuberculose bovine 
et les autres épizooties, » 

La parole est à M. Raffarin. 

M. Jean Raffarin. Cet amendement tend à reprendre les dis- 
positions de l’articie 27 qui majorait le taux de la taxe de 
circulation sur les viandes de 5 francs et compensait la détaxe 
des aliments du bétail. 

Cette majoration apportant un supplément de recettes, nous 
demandons que ce supplément soit affecté à une caisse de 
compensation et d'assainissement créée et gérée par la profes- 
sion, éous le contrôle du ministre de l’agriculture. 2 p. 100 
du produit de la taxe seraient affectés à l'assainissement et 
2 p. 100 à cette caisse de compensation pour la stabilisation 
des cours de Ja viande. 

Nous pensons ainsi stabiliser le marché de la viande. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d’Elat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je fais observer à mon 
ami, M. Raffarin, que les 5 francs de la taxe de circulation 
des viandes prévue par le Gouvernement ont déjà une affec- 
lation, la compensation de la suppression de la taxe <ur les 
aliments de hétail, compensation que nous avons prévue dans 
un circuit aliments du Hétail, viande, 

Raffarin veut procéder de façon différente, mais qui n'as- 
surerait pas cette compensation. 11 y a donc maldonne. 

Si l'an vent supprimer l'impôt sur les aliments du hétail, 
qu'il s'agisse de la taxe à la production, de la taxe sur les 
transactions on de la taxe locale, il faut réserver le produit de 
la majoration de cinq francs sur la taxe de cireulation des 
viandes. 

Si nous acceptions l'amendement de M. Raffarin, fl nous fau- 
drait majorer encore Ja taxe sur les viandes de 3, 4, peut- 
être de 5 francs 

M. René . Monsieur Je président, plusieurs amende- 
ments ont le même objet que celui de MM. Raffarin et Pupat et 
pourraient être soumis à une discussion commune. 

M. le président. C'est exact. Je vais donner successivement 
la parole à l’un des auteurs de chacun de ces amendements. 
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MM. Golvan, Raffarin, Püpat, Antoine Guillon et Vassor ont 
déposé un amendement qui tend à insérer, après l'article 118, 
Je nouvel article suivant : ra "4 

« Les affaires de vente, de commission et de courtage, ainsi 

ue d'importation, portant sur les aliments destinés à l'ali- 
mentation du bétail et des animaux de basse-cour, sont exclues 
du champ d'application Je la taxe à la production. Le tarif de 
Ja taxe de cireulation sur les viandes, en vigueur en France 
métropolitaine, y compris la Corse, sera majoré de 5 francs 
ar kilogramme. 

2 La roaveus décret fixant les modalités de répartition du 

roduit de la taxe de circulation sur Jes viandes attribuera 
notamment : : e. 

« 1° 2 p. 100 à une caisse de compensation gérée par la pro- 
fession, Sous le coatrôle du rinistre de l'agricuiture, cette 
caisse étant chargée de la stabilisation du marché des animaux 
et de la viande; x 

« 2 3 p. 100 à un fon?; de lutte contre la tubercu'ose bo- 
vine. » 

La parole est à M. Golvan. 

M. Victor Golvan. J'ai déjà donné à l’Assemblée nationale Ja 
répartition de la taxe de circulation sur les viandes : 64 p. 100 
ur le budget de l'Etat, 2 p. 100 pour allocations spéciales, 
1 p. 100 pour le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, 43 p. 100 pour les budgets des colieetivités Jocales. 

Nous y cherchons vainement Ja trace de la taxe prévue par 
Ja loi du 7 juillet 1933 pour la lutte contre Ja tuberculose 
bovine. Cette terrible maladie auraitelle disparu ? 

Tout prouve le contraire. Les crédits alloués chaque année 
au ministère de l’agriculture sont insuffisants pour élabiir un 
plan de lutte continu et eflicace. 

Nous pouvons supprimer la tuberculose bovire er dix on 
quinze ans. Nos services vétérinaires possédent un plan, mais 
ils n’ont ni l'autorité nécessaire, ni les moyens d'agir. 

Pourtant le mal est là, frappant nos étables, ruinant bien les 
fermiers, contaminant nos populations et surtout nos enfants, 

En juillet dernier, j'ai donné des chiffres. Je n’y reviendrai 
pas. J'indiquerai seulement que les travaux récents prouvent 
que la contamination est plus grande par voie digestive que 
par voie aérienne, que 75 p. 100 des enfants qui sont atteints 
de méniagile tubercu:euse ou d'’entérite tubercu.euse avant 
l'âge de cinq ans sont contaminés par le bacille bovin 

ll me semble criminel de retarder constamment l'action con- 
tre ce fléau sous prétexte que nous manquons de moyens finan- 
ciers. A mon humble avis, il eût été logique de prélever l’ar- 
gent nécessaire à l'exécution d’un pan de lutte contre la tuber- 
culose bovine sur la matière qu'il s'agit de protéger et d'as- 
sur. 

Nous demandons une simple prime d'assurance, 0,20 francs, 
sur un capital qui représente des centaines de miiards en 
viande, lait et beurre 9%65 milliards de gt 1951 à juillet 
1952 — sans compter l'inestimable prix de la santé humaine. 

La taxe de 50 franes par kio doit rapporter, en 1952, 75 mi.- 
liards de franes environ. Des chiffres fournis par le ministère 
de l'agriculture nous montrent qu'il existe une fraude pour au 
luoms 40 milliards. 

En eflet, le nombre des cuirs livrés est très supérieur au 
rombre des bêtes atbattues officiellement. Dans es 9 premiers 
mois de 1952, 381.686 cuirs de gros bovins n'ont pas de viande ; 
716.763 euirs de veau sont des cuirs fantômes; 2.800.842 peaux 
le moutons doivent être synthétiques; 27.358 chevaux ont un 
douhie cuir. Quant aux pores, ils ne laissent pas de trace. 

Nous savons tous que les statistiques sont plus ou moins 
fausses, Mais M. Debessac, délégué général de la fédération na- 
tionale de la boucherie de gros, nous indique, dans le journal 

lurore du 11 décembre 1952, la consommation de viande 
en France en 1951. 


M. le président. Je m'excuse de devoir vons rappe'er, mon- 
Sieur Goivan, que vous n’aviez droit, en principe, qu’à deux 
minutes, pour soutenir votre amendement, le temps de parole 
de votre groupe étant épuisé. 

Je vous demande donc d'abréger votre intervention. 


M, Victor Golvan. Je vais abréger effectivement, monsieur 
Je président. - 

M. Debessac indique 1.864.000 tonnes. J'ignore si ce chiffre 
comprend les 250.000 tonnes de consommation familiale : mais, 
dans l’aflirmative, la fraude serait encore d'au moins 200.000 
en 9 comportant 10 milliards de francs de taxe de circu- 
atlon. 

Cette fraude ne profite ni aux éleveurs, ni aux consomma- 
leurs, Un léger renforcement de la surveillance fournirait à 
l'Etat de substantielles ressources. 

L'article 27 de la loi de finances prévoyait une détaxe totale 
des aliments du bétail, soit une perte de recettes de 6 milliards 
Environ. Mais les professionnels n'en demandaient pas tant. 
Ils demandaient seulement Ja suppression de la taxe à la pro- 





duction, soit une perte de recettes pour le Trésor de 3 milliards 
environ. 

Or, la majoration de 5 francs par kilogramme de la taxe de 
circulation sur les viandes rapporterailt 7.xu millions de francs 
environ, La différence, soit 4. mullions, devrait servir à 
créer: 1° une caisse de compensation gérée par la p C 1, 
sous le contrôle Gu ministère de l'agi ilture ceil Caisse 
étant chargée de la stabilisation du marché des animaux et 
de la viande; 2° un fonds de lutte contre la tuberculose bovine. 

A queique pari politique que nous appartenions, ous ne 
pouvons pas refuser au Gouvernement les m vens Hn ers 
de créer ces fotuis, et plus particubérement celui qui perïuet- 
tra d'assainir notre cheptel, d donner aûx énifants de France 
un lait sain, que l'armée américaine cantonn eu France 
exige pour ses soldats, 

Cette lutte n'est pas une vut le l' pl t. Le Danemark et les 
Elats-Unis ont obtenu des résultats tels que nous setriuus Hhpar- 
donnables de ne pas les suivre dans <ett . 

Mons eur le sécréiaire d'I it aux finan s, ‘es ce! TS »1- 
lègues, si vous mettez en parallèle une majæat luxe et 
Ja santé de milliers d'enfants, vous n'avez pas le droit d'hési- 
ler. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'accepter notre article 
additionnel 

M. le président. MM. de Tinguy, Yves Colin, Delachenal et 
'aggianelli ont présenté 1 uuendement qui tend à insérer 
apres l'arlicie 118$ le ] uvel à e SU il : 

Une majoration de 5 f par kilogramme pliqute au 
tarif de la taxe de circulation sur les viandes, en vigueur dans 
la France métropolitaine y compris la Corse, et dont ;e pro- 
duit sera réparti dans les conditions prévues pour jali'e taxe 
compensera d'une part la réduction à 6,35 p. 15 du tiux de 
la taxe à la production y compris les cotisations additionneiles 
applicables aux opérations portant sur les engrais et am 
dements calcaires destinés à l'usage agricole, et d'autre part 
l'exclusion du champ d'application des taxes sur le chiffre 
d'affa res des Oopet ulions de le, de ci HniSsio! et de cCour- 
lage ainsi que d'importation portant eur les aliments destinés 
À ’ 


à l'alimentation du bétail et des animaux de basse-cour, » 
La parole est à M. de Tinguvy. 


M. Lionel de Tinguy. Cet amendement a son origine dans le 
débat qui a eu lieu hier devant l'Assemblée à pr 
rations visant les aliments du bétail 

Le texte que nous présentons repren di 
veérnement ile exonérant les alments d 1 be lail et établi= 
taxe sur la viande. 


1 1 t " rot 
la disposition gou- 


at 1a 


Du même coup, j'ai envisagé de résoudre Je problème que 
M. Faggianelli a agité tout à l'heure, celui du maintien de la 
détaxe des engrais, détaxe d'ailleurs insuftisante. 

Mais, dans l’ordre d'urgence, la question essentielle est de 


ICue 
maintenir, après le 31 décembre, l'exonération en faveur des 
engrais. Bien sûr, la mesure incombe au Gouvernement, mais 
il vaut mieux la prévoir dans un texte. 


tt t t ! lun 


J'ai suggéré que cetle exonération soit « 1x amende- 


ments i1C à res, qui ivatent été o iblie s dans la pre niereé exore- 
ralion et qui sont, pourtant, de première importance au point 
de vue agricole. 

Je fais toutefois quelques réserves, faute d'avoir tous Jes 
éléments financiers, sur le montant de la taxe de 5 francs par 
kilogramme de viande prévue par le Gouvernement, 

Différents orateurs, avant moi, en parliculier M, Raffarin et 
M. Golvan, ont déclaré que cette taxe de 5 francs aurait un 
rendement bien supérieur au chiffre des besoins, 

S'il en était ainsi, je serais entièrement d'accord avec eux 
pour rechercher une utilisation à caractère agricole du surplus 


ui 
du produit de la taxe. En particulier je tiens à m'associer à ce 
qui à été dit au sujet de Ja lutte contre la tuberculose des 
bovins, question de toute particulière importance, Celte maladie 
coûte à la nation x aucoup plus que le produit total de la taxe 
en cause. 

J'accepte également la suggestion de M. Raffarin concernant 
l'équilibre du marché de la viande, qui serait d'une grande 
utilité pour éviter ce qu'on appelle les « dents de scie » dans 
le marché, 

J'acceplerais même, à la rigueur, sa suggestion visant l'équi- 
libre du budget annexe des allocations familiales agricoles, bien 
qu'il me semble que les ressources nécessaires pourraient être 
recherchées par un autre moyen. 

Mais, je l'ai dit, je n'ai pas les éléments financiers qui me 
permettraient de me prononcer sur ce qu'il reste de ces 5 francs 
de taxe, une fois déduit l'équivalent de la détaxation des ali- 
ments du bétail. 

C’est donc avec quelques réserves que je soumets cet amende- 
ment à la sagesse de 1 Assemblée, 


(M. Fernand Bourom remplace M. André-Jean Godin au fau- 





{euil de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président MM. Waldeck Rochet et Tourtaud on déposé 
un amendemeut qui tend, après l'article 118, à insérer le nouvel 
article suivant : 

« Les affaires de vente, de commission et de courtage, ainsi 
que d'importation, portant sur les aliments destinés à l'ali- 
mentation du bétail et des animaux de tasse-cour, sont exclues 
du champ d'application des taxes sur le chifire d'aflaires. 

« En compensation sera appliquée une majoration de l'impôt 
sur les sociétés et personnes morales dont le taux sera fixé par 
décret pris par M. le ministre des finances sur avis du conseil 
ues mis wes » 

La parole est à M. Lambert, pour soutenir cet amendement. 

M. Lucien Lambert. Depuis six mois, la taxe à la production 
sur les aliments du bétail a été supprimée, ce qui a permis de 
ramener le taux de 15 francs 35 à 6 franes 35. Notre amende- 
ment, lenant compte de ce fait, ne saurait justifier l'applica- 
tion de :'urticle 4 du règlement. 

Nous constatons que le Gouvernement à l'intention de remettre 
Ja taxe antérieure en vigueur, H est difficile à MM. les ministres 
de respecter longtemps leurs engagements, La taxe n'était sup- 
primée que depuis six mois el is avaient déclaré qu'il m'y 
aurait pas d'impôts nouveaux. Or Îls veulent bien en créer dans 
cette affaire, 

M. Pierre Abelln, secrélaire d'Elat aux finances. Nullement. 
Vous faites une confusion. 

M. Lucien Lambert. Vous l'avez démontré en proposant l'ar- 
ticle 27 de la loi de finances, qui à été disjoint, et qui compor- 
lait une nouvelle taxe de 5 francs sur la viande. 

Celle proposition ést reprise aujourd'hui par plusieurs de nos 
coHègues, notamment par MM. Raffarin, de Tinguy et Golvan. 

Leur objectif est de proposer une taxe nouvelle pour, disent- 
ils, créer une caisse de compensation destinée À assainir le 
tnawché de la viande; mais la disposition va aboutir au résultat 
gone car le prix de la viande augmentera de 5 francs au 

ilo. 

Peut-être  ignorez-vous qu'une tranche de jambon de 
10) grammes supporte déjà 18 francs de taxe. Ne trouvez-vous 
pas que c'est suffisant ? Nous estimons que c'est trop et qu'il 
ne faut pas augmenter la taxe sur la viande, cause de vie chère, 
pour assainir le marché, 

Le Gouvernement devrait faire cesser tout de suite les impor- 
lations abusiwes de viandes étrangères, mais il ne le veut pas. 
Nous considérons que sa politique est extrèmement dangereuse. 
C'est pourquoi nous propwsons le maintien de la réglementation 
en vigueur. 

La taxe est supprimée ; qu'ele le reste, Personne ne demande 
qu'elle soit remise en vigueur, il suflit pour le constater, de 
consulter les éleveurs ou la population. Personne ne le demande. 

Par conséquent, nous considérons que notre amendement est 
la plus juste et nous demandons à l’Assemblée nationale de 
d'admpter. 

Quant aux autres amendements, nous proposons le vote par 
division parce que nous ne pouvons admetlre cette taxe sup- 
uémentaire de 5 francs par kilogramme sur la viande. (Applau- 
dhssements à l'extrême gauche.) 

M. le président, M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, saisie pour avis, a déposé un amen- 
dement qui tend à insérer, après l'article 118, un nouvel arti- 
cle ainsi conçu : 

« Les aflaires de vente, de commission et de courtage, ainsi 
que d'importation, portant sur les aliments destinés & d'ali- 
mentation du bétail et des animaux de basse-cour, sont exclus 
du champ d'application de taxes sur le chiffre d'aflaires. 

« fl est institué une taxe spéciale frappant les produits ali- 
mentaires importés de l'étranger dont le taux sera calculé de 
manière À couvrir la diminution de recettes résultant de l'ali- 
néa précédent. » 

La parnle est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, l'amen- 
dement déposé par la commission de l’agriculture tend, en 
premier lieu, à maintenir la délaxe sur les aliments du bétail 
et, en second licu, à instituer une recette correspondante. 

Cette recette est constituer par une taxe spéciale frappant les 
produits alimentaires importés de l'étranger, dont le taux sera 
calculé de manière À couvrir la diminution de recettes résul- 
tant de l'alinéa précédent. 

La commission de l’agriculture considère que le premier 
objectif doit être atteint, à savoir: depuis le 10 juin 1952, les 
aliments du bétail sont taxés au taux de 6,35; en aucun cas, 
il ne doit à nonveau être fait application du taux général de 
13,35, précédemment appliqué. 

Cela posé, votre commission de l'agriculture, considérant 
] t de demander purement et simple- 





__ 
ment prorogation de la détuxe à compter du 4% janvier 1 
elle risquerait de se voir opposer l'article 48 du rèclemert 
comme cela s’est d'ailleurs produit au cours d'une séance 
cédente, ainsi que l’a rappelé M. de Tinguy et tenant ! 
prix à ce que soit maintenue crtlte détaxe, s'est eflor:: 
trouver une recette correspondante. 

Elle vous en pue une. I en a été suggéré d'autres qur 
me, L'Assemblée retiendra la formule qui lui garaït in 
cure. 

La commission de l'agriculture se permet cependant de 
remarquer - ce n'est pas seulement Ja détaxe sur le: 
ments du bétail qui doit être prorogée; les engrais ont au: 
bénéticié d’une détaxe partielle, J1 est absolument nécessiire 
de la maintenir. 

Enfin, il faut instituer au profit des amendements ca! 
une détaxe de l'ordre de celle appliquée aux engrais. 

Un rapport, extrêmement intéressant à ce sujet, à été 
senté au Conseil économique. Tout est à faire, en France, 
le plan des amendements calcaires et nous ne le ferons 
dans la mesure où ces amendements pourront être offert: 
le marché à un prix abordable, sans être grevés de taxes 
exorbitantes. 

Votre commission vous demande instamment de prorager là 
détaxe sur les aliments du bétail et les engrais et à instituer là 
détaxe au profit des smendements calcaires. Elle vous lai- 
le choix, entre les divers amendements qui ont été propo+ 
pour dégager des recettes, étant entendu cependant qu cl 
vous propose un texte. 

M. le président. M. Montillot a présenté, à l'amendement 
M. Raffarin et plusieurs de ses collègues un sous-amendemert 
ainsi conçu : 

« Substituer aux mots: « 5 francs » les mots: « 4 franc ». 

La parole est à M. Montillot. 

M. Robert Montillot. Mes chers collègues, je suis entièremert 
d'accord sur le principe même de l'article en discussion. 1 y 
seulement un chiffre que je ne puis accepter, c'est celui 
5 francs d'augmentation pour les viandes. s 

Il faut observer autant que possible une limite raisonnahie 
et rester dans un juste milieu. 

Or, permettez-moi de vous faire remarquer que la taxe sur la 
viande a été uniformisée au taux de 50 francs par kilogramn 
quelle que soit l'espèce de l'animal, bovin, porein, ete. Lre 
Imajoration de 5 francs de cette taxe représenterait donc ! 
pour 100 du rendement de la taxe sur toutes les viandes et 
pourrait en conclure que le marché aliment du bétail, qui : 
relativement . peu important, équivaudrait au dixième 
marché de la viande. 

Ce n'est pas sérieux. 

Le Conseil économique, dont nous avons intérêt, je crois, À 
suivre parfois les avis, a étudié la question et il est arri 
après audition des re résentants du Gouvernement, à la com 
sion qu'il suffirait d'augmenter la taxe sur les viandes 
1 franc pour compenser la détaxe sur les aliments du bétail. 

M. te secrétaire d'Etat aux finances. Je crois pouvoir donner 
mon cher collègue, des précisions qui émanent du Gouverne- 
ment et qui sont aussi bonnes que celles du rapporteur du Co- 
seil économique. 

M. Robert Montillot. Une fois de plus, j'entends traiter a1 
dédain le Conseil économique ! 

M. te secrétaire d'Etat aux finances. Pas du tout. J'ai beiu- 
coup de respect pour cette institution. 

M. Robert Montillot. Mais, c'est un respect purement vera! 
En tout cas, le Conseil économique a étudié la question très 
sérieusement et est arrivé à cette conclusion + suffirait, pour 
compenser la détaxe sur les al ments du bétail, d'augmenter 
d'un franc la taxe sur les viandes. 

C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement tendant à ce qu? 
la surtaxe sur toutes les viandes soit réduite à un franc. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je voudrais donner, apres 
le Conseil économique, a précisions à nos collègue. 

La taxe de 5 francs par kilogramme correspond à environ 
7 milliards de francs de recettes. 

Lorsqu'on exonère les aliments du bétail de la taxe à la pro- 
duction, de la taxe sur les transactions et de la taxe locale, 
comme il est normal de le faire lorsqu'on supprime les impôts 
— une catégorie de produits, cela représente 7 milliards de 

ancs. 

Il n'y a pas, mon cher monsieur Montillot, quelle que s 
l'autorité des orateurs du Conseil économique, de doute p 
sible à ce sujet. E. . 

J'ajoute que M. de Tinguy, dans l'amendement qu’il a dépose 
avec MM. Colin, Delachenal et Faggianelli, propose la suspen- 
sion de la taxe sur les engrais. 

M. Lionel de Tinguy. Et eur les amendements calcaires. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. et sur les amendemer!s 
calcaires, 
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Or, vous savez que la réduction de 15,35 à 6,35 p. 100 repré- 
sente environ, en année pleine, pour les seuls engiais, d à 
40 miliiards de francs. : 

M. de Tinguy parle aussi des amendements calcaires. 

Le Gouvernement propose de se rallier au texte de M. de Tin- 
guy, bien que ce texte ne soit pas équ libré, puisque, aimsi que 
je viens d'en faire la démonstration, ia majoration de recettes 

u'il prévoit ne couvre ee les exonérations qu il apporte en 
contre-parlie. l prévoit plus d'exnérations et de dépenses nou- 
velles ou de moins-values de recettes que de majorations 
d'impôts. : 

Le Gouvernement accepte néanmoins cette proposition, étant 
entendu que, pour les engrais et amendements calcaires, soit 
ar la proposition de M. Boscary-Monsservin qui à été déve- 
loppée out à l'heure avec le talent que l'on reconaait à son 
auteur, soit par les textes gouvernementaux relatifs à Ja taxe 
unique sur la valeur ajoutée, il sera possible d'une façon défi- 
aitive et durable de régler la question des engrais. 

Vous n'avez donc pas de crainte à avoir, messieurs, sur Île 
régime des engrais el des amendements calcaires pendant les 
mois qui viennent. 

11 n'est pas question, pour le Gouvernement, de rélablir le 
taux de la taxe eur les engrais au niveau ancien. 

M. Robert Montillot. C'est un cadeau ? 

M. Jean Raffarin. Non! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ...en attendant seulement 
un régime définitif. 

Pour le moment, nous acceptons le texte de MM. de Tinguy, 
Courant, Delachenal et Faggianelli. 

M. le président. La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. Le Gouvernement, il y a quelque temps, a sup- 
primé la taxe sur les aliments du bétail. 

A partir du 1% janvier, il entend la rétablir. 

De quoi s'agit-il ? De l'impôt sur la misère. Je dis bien: de 
l'impôt eur la misère, car les aliments du bétail ne sont pas 
autre chose que des produits simples mélangés. 

Les agriculteurs qui achèteront des aliments du bétail sont 
ceux qui n'ont pas récolté des produits simples. Ainsi, rétablir 
la taxe de 6,35 p. 100, c'est pénaliser… 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. On ne la rétablit pas. 

M. Louis Briot. Je suis heureux de vous l'entendre dire et 
je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. René Lamps. Je demande la parole contre le sous-amen- 
dement de M. Montillot. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre le 
sous-amendement. 

En eflet, le Gouvernement vient de dire qu'il n’a pas l'in- 
tention de rétablir la taxe sur les aliments du bétail. Par consé- 
quent, le texte que nous sommes en train de discuter est inu- 
tile. 

S'il est inutile, il n’est pas nécessaire de compenser une perte 
inexistante par une taxe nouvelle sur la viande. 

Pour ne pas reprendre la parole tout à l'heure et éviter ainsi 
de faire sue du temps à l’Assemblée, j'indique tout de suite 
que je demanderai le vote par division de l'amendement de 
M. de Tinguy, afin que soit mis d’abord aux voix le membre 
de phrase suivant : 

« Une majoration de 5 francs par kilogramme attribué au 
tarif de... » 

La suite s’enchaînerait très bien si ce membre de phrase 
lait supprimé. 

M. le président. Le reste n’a plus de sens, 

M. René Lamps. Si, monsieur le président. 

Le sens est modifié, certes, mais le reste se comprend très 
bien si l'on supprime le premier membre de la phrase. 

De surcroît, le vote par division est de droit, Je demande 
done l'application de cette procédure, car nous sommes oppo- 
sés à l’augmentation de la taxe sur la viande. 

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
de M. Montillot. 

M. Lionel de Tinguy. Si le Gouvernement estime qu'avec 
le sous-amendement de M. Montillot… 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppo- 
sera à ce sous-amendement l’articie 48. mon cher collègue, 

Nous l'avons déjà fait, Nous recommencerons. 

M. Robert Montillot. Je maintiens mon sous-amendement. 

Appliquez donc l’article 481 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon cher collègue, je 
Vous ai soumis des chiffres qui prouvent, il me semble que 
votre amendement n’est pas acceptable. 

Je m'en excuse auprès de vous mais je vous ai déjà donné 
des explications. 

Faut-il vous les répéter? 

M. Montilot. Opposez l’article 48! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le président de la commission, L'article 48 est app'icable. 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si nous Opposons |'ar- 
cle 48 du règiement, monsieur Montillot, est à l'ensembhie 
de l’article et la question de l'alimentation du béta ne sera 
pas réglée 

Ur vous savez que nous avons, comme Vous, le di 
régler définitivement cette queslion, non seulement en sugpri 
mant la laxe à la production, mais aussi la taxe de transaction 
et la taxe locale, car il est clair que, lor<qu on p i des me- 
sures de ce genre, il importe de les prende completenn 

Puisque Je Vous äl Gone déjà des exp itions et démontré 
que la surtaxe de cinq francs n'est même pas suffisante pour 
couvrir les objectifs prévus par MM, de Tinguy et ses égues, 
je me permets de vous dire que je vous opposerai l'atticie 48 


du règlement, <i vous maintenez votre sous-amendem 

M. Robert Montillot, Monsieur le ministre, si vous voulez 
opposer l'article 48 à mon sous-amendement, Vous poux 
fai, , mais cela n'empêchera pas l'Assemblée de statuer ensuite 
sur les autres atmmendements proposés au mème article 

C'est seulement à mon sous-amendement que vous opposerez 
l’article 48. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je me rallie à cetle sugges- 
tion. 

L'Assemblée statuera sur les autres amendements: c'est 
seulement au sous-amendement de M. Monlillot que j oppose 
l'article 4x. 

M. le président. Le sous-amendement est disjoint 

Je dois maintenant soumettre à l’Assemblée l'amendement 
n° 187 rectiftié de M. Raffarin el plusieurs de ses collègues 

M. Raffarin est-il d'accord pour se rallier à l'amendement de 
M. de Tinguy ? 

M. Jean Raffarin. Non, monsieur le président, je ne suis pas 
d'accord, et pour une raison très simple: M. de Tinguy pré- 
tend vouloir détaxer les engrais. Or, la nécessité de Ja détaxe 
des engrais a été nettement exprimée par M. le président du 
conseil dans son discours de Caen 

M. le président du conseil a écarté une augmentation du prix 
du blé en disant aux producteurs: « Vous n'avez pas oblenu 
d'augmentation pour le prix du hlé, mais nous vous apportons 
des compensations ; nous ramenons holarmment de 15,35 p. 100 
à 6,35 p. 100 la taxe sur les engrais 

Je ne vois pas pourquoi, puisqu'on n'a pas changé le prix 
du blé, on reviendrait sur ce problème; il me semble qu'il ny 
a plus à parler de Ja question de la détaxe des engrais, puis- 
que cette question a dejà été régite 

En ce qui concerne le produit de la surtaxe de 5 francs par 
kilogramme sur la viande, M. le secrétaire d'Etat vient de nous 
dire qu'elle rapporterait 7 milliards et demi de francs au Tré- 
sor. 1 s'agit de savoir si ces 7 milliards et demi de francs 
compensent vraiment la répercussion de la délaxe sur les al- 
ments du bétail. 

Je pense qu'il y a une confusion dans nos esprits, Il s’agit 
de savoir si le Gouvernement entend supprimer non seulement 
Ja taxe à la production sur les aliments du bétail, mais aussi 
la taxe sur les transactions et les taxes locales, car j'ai sous 
les yeux le chiffre de 3 milliards 40 millions de francs — 
au Jieu de 7 milliards et demi — qui représente le 
montant de Ja taxe à la production. 

C'est pourquoi je me suis permis de proposer, par le com- 
plément, une caisse destinée à stabiliser le marché de la 
viande. 

ll s'agirait maintenant de chiffrer à quelle somme se mon- 
tent la taxe locale et Ja taxe de transaction. 

Si la taxe à la production rapportait 3 milliards 400 millions 
de francs, je ne vois pas que la taxe locale et la taxe de transac- 
tions additionnées ne doivent représenter qu'environ un mil- 
hard et demi de francs. I resterait donc environ 3 milliards 
de franes. 

Je maintiens mon «mendement et je réponds à nos collègues 
communistes qui pretendaient qu'il aurait | conséquence 
une augmentation du prix de la viande: j'ai l'impression nette 
que si nous parvenons, ensemble, à une juste stabilisation du 
marché de la viande, nous ne connaïitrons plus, à la fois, une 
baisse des cours à la production et une augmentation des prix 
à la consommation, ce qui est absolumen® aberrant. 

Au contraire, une caisse de compensation qui stabiliserait le 
marché donnerait satisfaction aux producteurs et con-omma- 
teurs. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement. 

M. Lucien Lambert. Vous auginenterez la taxe à la produc- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Raffarin, la 
suppression des taxes de transaction, des taxes locales et des 
taxes à l'achat représente au moins 4 à 5 milliards de franes, 
en tout cas plus de 4 miliards de francs. 

Le texte gouvernemental était parfaitement équilibré et si 
nous nous rallions au texte de M. de Tinguy, c'est parce qu'il 
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donne une base légale à la réduction des droits concernant 
les engrais. 

J'ai déjà dit que le texte de M. de Tinguy n'élait pas équi- 
libré de facon comptable. 

Mes chers collègues, il est nécessaire, quoi que vous en pen- 
siez, de donner une base légale à une décision gouvernemen- 
tale qui n'était valable que jusqu'au 31 décembre prochain. 

Au nom du Gouvernement, je donne mon adhésion au texte 
de M. de Tingny et je serai contraint d'opposer l'article 48 
du règlement à tout autre amendement qui présenterait une 
Ne des ressources à double usage. 

oilà, monsieur le président, ce que j'avais à dire à l'Assem- 
blée 

Quant au problème évoqué par M. Raffarin concernant le 
marché de la viande, je crois que supprimer la taxe sur les 
aliments du bétail, sous toutes ses formes, est déjà un résultat 
fort intéressant pour les éleveurs. 

Nous pourrons examiner les autres problèmes en dehors de 
la loi de finances. 

M, le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du 
règlement à l'amendement de M. Raffarin. 

M. le président de la commission. Il est applicable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

L'amendement n° 291 rectifié de M. Golvan a déjà été sou- 
tenu. 

M. Victor Golvan. M. le ministre ne m'a pas répondu. 

M. lo secrétaire d'Etat aux finances. J'ai opposé à votre texte 
l'article 48 du règlement. 

M. le président. La disjonction est de droit. 

M. Victor Golvan. J'apporle au Trésor une recette supplé- 
mentaire. 

M. le président. Je regretle, mon cher collègue, mais le pré- 
sident n'a pas à en juger, 

M. Golvan. 11 doit y avoir une confusion. Mon amendement, 
dont le texte a été rectifié, apporte des recettes. L'article 48 
ne peut donc lui être opposé. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me rappeler 
les termes du nouveau texte ? 

M. Golvan. Le voici: 

« Les affaires de vente, de commission et de courtage, ainsi 
que d'importation, portant sur les aliments destinés à l'alimen- 
tation du bétail et des animaux de basse-cour, sont exclues du 
__…. d'application de la taxe à la produetion. Le tarif de la 
taxe de circulation sur les viandes, en vigueur en France mé- 
tropolitaine, y compris la Corse, sera majoré de 5 franes par 
kilugramme. 

Un nouveau décret fixant les modalités de répartition du pro- 
duit de la taxe de circulation sur les viandes attribuera notam- 
Imenl : 

1° 2 p. 100 à une caisse de compensation gérée par la 
prolession, sous le contrôle du ministre de l'agriculture, cette 
caisse élant chargée de la stabilisation du marché des animaux 
et de la viande ; 

2° 3 p. 100 à un fonds de lutte contre la tuberculose bovine. » 

Ces deux pourcentages représentent 3.750 millions de francs. 
La perte de recette résultant de la suppression de la taxe à la 
production sera de 3 milliards, L'augmentation de la taxe de 
circulation rapportera 7 milliards 50 millions de francs. En 
ne gg i restera 750 millions de francs à la disposition du 
uuget. 

ce sont les chiffres fournis par le ministère de l’agriculture 
qui m'ont permis de faire ma proposition en approchant ces 
Précisions, 

M. le président Monsieur le ministre, opposez-vous toujours 
l'article 48 du règlement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 68 du règlement. 

Il s agit, en eflet, de répartitions tout à fait différentes. 

Aiwrs que nous supprimons complètement la taxe sur les 
aliments du bétail, notre collègue prévoit l’utilisation de 7 mil- 
liards de francs d'une manière tout à fait différente: il nous 
fait des propositions concernant une caisse de compensation et 
La lutte contre la tuberculose bovine. 
ns est donc, à mon Sens, l'article 68 du règlement qui est app:i- 

le. 

M. le président. Le Gouvernement pppose à l'amendement de 
M. Golvan, l'article 68 du règlement. 

L'adjonction est prononcée, 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. de Tinguy. 

M. René Lamps. Monsieur le président, je vous rappelle que 
nous avons deinandé le vote par division. 

Nous demandons aussi le scrutin sur le premier membre 
de phrase: « Une majoration de einq francs par kilogramme 
appliquée au tarif de. ». 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur le président, 
il ne me parait pas possible de procéder au vote par division. 

M. le président. Le vote par division peut toujours être de- 
Made. 





M, le secrétaire d'Etat aux finances. Si le vote à lieu pr 
division et si l’Assembiée acceptait la dépense ou la moins 
value sans accepter la contre-partie le Gouvernement opposerait 
une fois de plus l’artic'e 48 du règlement. 

M. René La situation ne sera pas changée ! 

Je demande la parole. 

M. te La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Monsieur le président, le vote par division 
est toujours de droit. Par conséquent, je demande qu'i: soit 
ainsi édé et je veux m'expliquer brièvement sur ce point. 

Je demande je vote par division pour une raison bien simple. 
Tout à l'heure, il a été indiqué que le Gouvernement suppri- 
mait la taxe sur les engrais, ou tout au moins le réduisait. D'au- 
tre part, il a supprimé la taxe sur les aiments du bétail. C'est 
une situation de fait. 

Or, maintenant on nous propose une augmentation de la 
taxe sur le prix de la viande. C'est tout à fait différent. Je 
demande done le serutin sur le premier membre de phrase: 
« Une majoration de cinq francs par kilogramme appliquée au 
tarif de... ». 

Le résultat du vote sur ce membre de phrase décidera du 
sort de l'amendement. 

M, le président. La parole est à M. de Tinguv. 

M. Lionel de Tinguy. Je ne puis évidemment À mer) au 
vote par division puisqu'il est de droit, mais je voudrais que 
ce vole ait lieu, non pas comme ce fut le cas l'autre jour dans 
un ordre inversé et tout à fait illogique, mais dans l'ordre de 
la proposition, c'est-à-dire d'abord sur la question de la taxe. 

Ceux qui voteront contre la taxe voteront en réalité, il faut 
qu'on le sache, contre l'exonération des aliments du bétail, 
c'est-à-dire contre le progrès agricole. 

M. René Lamps. Contre l'augmentation du prix de la viande! 

M. le président. Le vote par division étant de droit, je mets 
aux voix la première partie de l'amendement de M. de Tinguy : 


« Une majoration de 5 francs par kilogramme appliquée au tant 
de 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le t. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.J 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants.............. 
Majorité absolue......... co.use 


Pour l’adoption........... 
Contre .......... css . 213 


L'Assemblée nationale a adopte, 

Je mets aux voix la deuxième partie de l'amendement de 
M. de Tinguy. 

(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'amende- 
ment de M. de Tinguy. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Par suite de l'adoption de l'amendement de 
M. de Tinguy, deviennent sans objet: l'amendement n° 169 
présenté par MM. Waïldeck Rochet, Lambert, Tourtaud; l’amen- 
dement n° 170, de MM. Waldeck Rochet, Lucien Lambert 
Lamps; l'amendement n° 222, de MM. Waldeck Rochet et 
Lucien Lambert; les amendements n°° 227 et 28, présentés 
par M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de l'agri- 
culture saisie pour avis; l'amendement n° 365 présenté par 
M. Pupat et les membres du groupe paysan. 

MM. Waïldeck Rochet et Tourné ont déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 118 un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Le taux de la taxe à la production 2" les sulfates de 
cuivre et le soufre à usage agricole est {xé à 6,35 p. 100 ». 

La parole est à M. Tourné. 

“. Tourné. À la faveur de cet amendement, je veux 
rappeler quelles sont les causes essentielles de la crise à 
laquelle doivent faire face les viticulteurs de notre pays. 

te président. Je vous rappelle, monsieur Tourné, que le 
temps de parole de votre groupe est épuisé. Je vous donne la 
parole pour une minute. 

M. André Tourné. Je serai bref. 

M. le président. Je vous en remercie. L 

M. André Tourné. La première des causes, c'est que le vin, 
à la production, se vend à un prix qui ne correspon À so 

rix de revient. Il se vend très bon marché. Ensuite, les viticut 
eurs sont obligés d'acheter des produits industriels qui son 
à des prix exorbitants. 

De sorte que le deuxième aspect de la crise viticole, dont jt 
Eee très rapidement, c'est le coût élevé des frais d'exploi 

liun, 






















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 DECEMBRE 1%2 6897 





Ainsi, en 1938, un vin de 10 degrés se vendait 170 francs 
Yhectolitre et 100 kilogrammes de soufre en moyenne 10 francs, 
de sorte qu'avec un heetolitre de vin, un viticulteur pouvait, en 
1938, acheter une bal'e et demi de soufre. Le sulfate de cuivre 
se vendait 245 francs les 100 kilogrammes, de sorte qu'avee un 
hectolitre de vin un viticulteur pouvait acheter plus de 70 kilo- 

mmes de sulfate de cuivre. 

Le prix du vin, par rapport à l'avant guerre, a été multiplié 

r 17, alors que Île prix du soufre, qui se vend actuellement 
4.500 francs, a été multiplié par 45. Pour je sulfate de cuivre, 
qui se vend actuellement 15.500 francs, le prix a été multiphé 

r 57. 

Fvous constatez ainsi l'importance des différences. On à mul- 
tiplié les prix par 17 pour le vin, à la production, par 45 pour 
le soufre et par 57 pour le sulfate de cuivre. Aujourd'hui, pour 
acheter un quintal de soufre, un viticuiteur doit vendre pres- 
que deux hectolitres de vin, et il doit vendre six hectolitres de 
vin au moins pour acheter 100 kilogramumes de sulfate de eui- 
vre, alors qu'avant la guerre un hectolitre de vin lui procurait 
deux tiers d’un quintal de sulfate de cuivre. 

Je rappelle que la taxe à la production de 16,35 p. 100, qui est 
beaucoup trop élevée, se décompose ainsi: 14,50 p. 100 pour 
l'Etat, 4 p. 100 pour la taxe de transaction, 0,5% p. 100 pour les 
allocations scolaires et 0,30 p. 100 pour les prestations familiales. 

Il semblerait normal que le soufre et le sulfate de cuivre, 
qui sont des produits anticryptogamiques indispensables — si 
l'on peut quelquefois, dans une exploitation paysanne, bien sûr 
à contre-cœur, se passer d'engrais, il est abso'ument impossi- 
ble, si l'on veut sauver la récolte, de se passer de produits 
anticryptogamiques — comme les autres engrais, ne paient 
désormais comme impôts et taxes que 6,35 p. 100 au lieu de 
16.% p. 100. 

Les viticulteurs connaîitraient ainsi moins de difficultés. C’est 
pour cela que je vous demande de bien vouloir voter l'amen- 
dement de notre ami Waldeck Rochet que je viens de défendre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Votez la taxe sur la 
valeur surajoutée, et vous aurez satisfaction. 

Gouvernement oppose à l'amendement l'article 48 du 
règlement. 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M, le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. Waldeck Rochet, Pierre Meunier, Tourtaud, Lucien Lam- 
bert ont déposé un amendement tendant à insérer, après l'arti- 
cle 118, un nouvel article ainsi conçu: 

« Sont exclues du champ d'application des taxes visées aux 
articles 256, 286 et 13573 du code général des impôts : 

« À. — Les aflaires de vente, achat, importation, commission, 
courtage et facon portant sur les produits, articles ou ebjets 
énumérés c:-après : 

« 1° Les machines agricoles et les pièces destinées à ces 
machines ; ; 

« 2° Les graines ou grains de semence ; 

« 3° €2s aliments simples ou composés, destinés à l’alimen- 
tation du bétail ou des animaux de basse-cour ; 

« 4° Les engrais, les matières destinées à l'amendement des 
terres, ainsi que les produits chimiques destinés à combattre 
les ravageurs des cultures, à lutter contre les maladies des 
grains el graines et à détruire les mauvaises herbes. 

« B. — Les opérations effectuées par les entrepreneurs de 
battage, ainsi que le pressage de la paille ou des fourrages. » 

La parole est à M. Lamps, pour défendre cet amendement. 

M. René Lamps. Afin de gagner du temps je défendrai simul- 
tanément cet amendement n° 336, ainsi que les amendements 
337, 338 et 539, car ces quatre amendements forment en quelque 
sorte un tout. Le fait de grouper mes explications sur €es 
ee amendements nous permettra de gagner un peu de 
eInps. 

Ces amendements s'apparentent à ceux que nous avons déjà 
déposés à différentes reprises dans cette Assemblée pour sup- 
primer les taxes sur les denrées de première nécessité et les 
objets de grande consommation. Je veux parler du blé, de 
la farine de blé, de la viande, du sucre, des pommes de terre, 
de la bière, du cidre, ete., de même que des machines agri- 
coles et =? gras destinées à ces machines, des grainë, 
des graines de semence, de même que des opérations consis- 
tant en la construction et la réparation d'immeubles à usage 
d'habitation ainsi que des matériaux de construction et enbn 
des produits pharmaceutiques. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter ces quatre 
amendements, ce qui contribuerait à obtenir une baisse réelle 
et durable des prix. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement. 

at président. En conséquence, l'amendement n° 336 est 
isjoint. 

MM. Billoux, Guiguen, Brault, Mare Dupuy et Pierre Meunier 





ont déposé un amendement (n° 3937) tendant à insérer, après 
l’article 118, le nouvel article suivant: 

« À. — Les affaires consistant en la construction ou réparation 
d'immeubles à usage d'habitation ou de bâtiments d'une exp'oi- 
tation agricole, ainsi qu'en la fourniture des matériaux destinés 
à être incorporés à l'ouvrage édifié ou réparé, sont exonétrées 
des taxes visées aux articles 256, 286 et 1573 du code général 
des impôts. 

« B. — Les bois destinés à être utilisés dans les opérations 
visées au paragraphe A ci-dessus sont en outre exempiés des 
taxes prévues aux articles 1613 et 4618 bis du cede général des 
impôts, ainsi que de la contribution professionnelle visée à 
l'article 1614 du même code, » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'oppose l'article 48 du 
reglement. 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicah'e, 

M. le président. En conséquence, l'amendement est d'sjoint. 

M. Mora, Mme Rabaté et Mme François ont déposé un atmen- 
dement tendant à insérer, apres l'article 118, un article ainsi 
conçu : 

« Sont exclues du champ d'application des taxes visées aux 
articles 256, 286 et 1573 du code général des impôts, toutes opé- 
rations de vente, achat, importation, commission, courtige et 
façon portant sur les produits, articles ou objets énumérés ei- 
après : 

« {° Les produits pharmaceutiques pour la médecine humaine 
et les articles de pansement ; 

« 2° Les accessoires médicaux, pharmaceutiques, les artivles 
d'hygiène, d’orthopédie, le mobilier chirurgical, l'outillage 
médical et chirurgical, y compris les appareils d'électricité mé- 
dicale et de radiologie ; 

« 3° Les voitures d'enfants, les poussettes, les chariots légers 
à bras et tous véhicules, motorisés ou non, desunés au trans- 
port des malades, des blessés ou des infirmes, 

M. le secrétaire d'Etai aux finances. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement. 

M. le président de la commission. L'article 48 e<t applicable, 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

MM. Tourtaud, Pierre Meunier, Mme Prin, MM. Guiguen, Sauer, 
Cristofol ont déposé un amendement (n° 339) tendant à insérer, 
après l’article 118, un nouvel article ainsi conçu : 

« Sont exclues du champ d'application des taxes prévues anx 
articles 256, 286 et 1573 du À. : général des impôts, de même 
que des taxes uniques instituées par les articles 17 et 22 de la 
loi du 24 mai 1951, toutes opérations de vente, achat, impor- 
tation, commission, courtage et façon portant sur les articles, 
denrées ou objets énumérés ci-après : 

« 1° Le blé et la farine de blé destinés à la panification : 

« 2° Les corps gras, d'origine végétale, animale, destinés à la 
consommation de bouche, et les fromages; 

« 3° La viande; 

« 4° Le suere; 

« 5° Les pommes de terre; 

« 6° La bière et le cidre de consommation courante ; 

« 7° Le vin de consommation courante ; 

« 8° Le charbon et le bois destinés à la consommation domes- 
tique ; 

« 9° Les vêtements de travail: 

« 10° Les articles chaussants de travail, ainsi que le cuir, lé 
caoutchouc et toutes autres matières de ressemelage ; 

« {1° Les vélocipèdes; 

« 12° L'eau, le gaz et l'électricité destinés à la consommation 
demestique. » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'oppose l'article 48 du 
règlement. 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

Je suis saisi de deux amendements ayant le mème objet: 

Le premier, de M. Jean-Paul Palewski, tend à insérer, après 
l'article 118, le nouvel article suivant : 

« 1. — Les dispositions de l'article 1* de la loi du 31 juillet 
1949, qui considèrent les aviculteurs comme tirant leurs revenus 
d'une exploitation agricole, sont valables en matière de taxes 
sur le chiffre d'affaires et de taxes de transaction. 

« En conséquence, il est ajouté au code général des impôts: 

« 1° Titre I. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assi- 
milées. — Chapitre 1°, taxe à la production, section IV, Exoné- 
rations, article 271, le texte suivant: 

« Sont exemptées de la taxe de 15,10 p. 100 et de la taxe de 
5,80 prévues à l’article 256 ci-dessous : 


« 23° La vente des produits des exploitations avicoles, » 

« 2° Titre Il. — Taxe sur le chiffre d'aflaires et taxes asei- 
milées. — Chapitre 3. — Taxe sur les transactions, article 2%, 
le texte suivant : 

« Sont exemptés de la taxe. 

« 15° La vente des produits des exploitations avicoles. 

« IL. — Ces dispositions ont ua caractère interprétatlif. » 
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Le second amendement, présenté par M. Boscary-Monsservin, 

au nom de la commission de l'agriculture saisie pour avis, tend 
insérer, après l’article 118, le nouvel article suivant : 
« 1. — Les dispositions de l'article 1* de la loi du 31 juillet 
1949 qui considèrent les aviculteurs comme tirant leurs revenus 
d'une exploitation agricole, sont valables en matière de taxes 
sur le chiffre d'affaires et de taxes de transaction. 

« En conséquenvce, il est ajouté au code général des impôts: 

« 4°. — Titre M. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes 
assimilées, — Chapitre 1%, — Taxe à la production, — Sec- 
tion IV, — Exonérations, article 271, le texte suivant : 

« Sont exemptés de la taxe de 15,10 p. 100 et de la taxe de 
5,80 p. 100 prévues à l'article 256 ci-dessus : 


4 


à 


« 28° La vente des produits des exploitations avicoles. 

« 29 Titre NH. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assi- 
milées, Chapitre 3. — Taxes sur les transactions, — Ar- 
ticle A0), le texte suivant: 

« Sont exemplés de Ja taxe. 

« 20° La vente des produits des exploitations avicoles. 

« 1. — Ces dispositions ont un caractère interprétatif. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. 11 s'agit de régler d'une façon défini- 
tive la situation des aviculteurs. Vous savez que la loi du 
31 juillet 1949 reconnait définitivement que tous les aviculteurs 
appartiennent à la profession agricole à partir du 1* janvier 
1949, Mais il y a eu des divergences d'interprétation en ce qui 
concerne leur assujettissement aux taxes indirectes, à la taxe 
à la production et à la taxe de transaction. 

Je demande, par mon amendement qui a été adopté par la 
commission des finances, que l'on mette fin définitivement aux 
divergences d'interprélation et que l'on considère les avieul- 
teurs comme appartenant à la profession agricole, qu'ils ne 
soient donc pas assujettis au payement de ces taxes indirectes. 

Je crois, d'ailleurs, savoir que les services du ministère des 
finances avaient été ‘favorables à cet amendement que je 
demande au Gouvernement de bien vouloir accepter. 

M. René Lamps. La commission des finances l'avait égale- 
ment adopté. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je fais miennes toutes les 
raisons qui ont été exposées par M. Palewski. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement donne 
son accord aux dispositions de l'amendement, sous la réserve 
que M. Palewski veuille bien renoncer à la formule: « ces dis- 
posili ins ont un caractère interprétatif », 

M. Jean-Paul Palewski. J'accepte cette suppression. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'avais, du reste, déposé 
ce même amendement avant de faire partie dn Gouvernement. 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de 
M. Palewski, avec la modification demandée par le Gouverne- 
ment, acceptée par M. Palewski. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de M. Boscary-Monsservin 
se trouve ainsi satisfait. 

Nous arrivons À deux amendements qui ont le même objet, 
l'un déposé par M. Peltre, l'autre par MM. Tourtaud, Lamps et 


Meunier. 
Ils tendent à insérer, après l'artie le 118, le nouvel article sui- 


« Les taxes sur la pomme de terre sont supprimées. » 

Le second amendement me semble avoir déjà été soutenu par 
M. Lamps. 

M. René Lamps. Cet amendement est de portée plus restreinte. 
En effet, la taxe sur les pommes de terre est d'un rendement 
extrèmement faible, puisque seules, les pommes de terre com- 
mercialisées par un grossiste subissent la taxe sur les transac- 
tions. Le Gouvernement pourrait ne pas faire d'objection à la 
suppression de cette taxe, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement ne 
fait pas d'objection à l'application de l'article 48. (Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis de Ia commission ? 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. le président. Les amendements sont donc disjoints. 

M. Poscarv-Monsservin, au nom de la commission de l'agri- 
ie pour avis, à déposé un amendement tendant, 
à insérer, après l'article 118, le nouvel article suivant : 

« 1. — L'article 290 du code général des impôts est modifié 
comme sun’ 

« Sont exemplées de la taxe: 


cuilure Sal 


2° les affaires consistant dans l'achat et la vente: 
Du lait à l'état naturel; 
« b) Pour les personnes qui concourent à l'acte de produc- 
tion de tous les produits destinés à l'alimentation humaine. 


te da da de a As me ee 





« I. — L'arrêté du 23 août 1950 suspendant les droits a 
douane applicables aux beurres frais, fondu ou salé est ab: 

A compter du 1* janvier 1953, les droits de douane vis ou 
numéro 31 du tarif des douanes sont de nouveau applical 

« UE. — Dans la mesure où les receltes proeurées par la 
rétablisement des droits de douane prévu au paragraphe pre. 
cédant ne sufliraient pas à couvrir la diminution de receltes 
résultant du paragraphe 1, le taux de l'impôt sur les societ 
aplicable aux entreprises fabriquant de la margarine ou «de 
l'oléomargarine, sera majoré par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques. » 

M. Roland -Monsservin, rapporleur pour avis, Cet 
amendement que la commission de l’agriculture à fait sien avait 
été proposé par M. Lucas. Ce dernier pourrait done le défentre 
lui-même. 

M. le président. M. Lucas à déposé, à l'amendement da 
M. Boscary-Monsservin, un sous-amendement qui tend à réd'zer 
comme suit le paragraphe HI de cet amendement : 

« I. — L'article 283 du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
est complété comme suit: 

« 8° Margarine et oléomargarine 20 p. 100. » 

La parole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. En même temps que ce sous-amendement, 
je soutiendrai l'amendement qui à été adopté par La comme. 
sion de l'agriculture, avec une modification proposée par nos 
collègues communistes. 

Cette modification consiste dans le texte du paragraphe I de 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 

Quant à mon sous-amendement, il tend à reprendre le troi- 
sième paragraphe de l'amendement que j'avais présenté à la 
commission de l'agriculture. 

L'objet de l'amendement est de supprimer, d’une part, les 
taxes sur les produits laitiers destinés à la consommation 
humaine pour les personnes qui concourent à l'actè de pro 
duction, d'autre part, de procurer des recettes en compensation. 

Le Gouvernement doit être d'accord avec moi puisque, dans 
son projet de loi de réfurme fiscale, il prévoyait l'exonération de 
la taxe unique sur la valeur ajoutée pour les produits laitiers 
dont je parle et il a maintenu cette position dans le projet de loi 
qu'il vient de nous distribuer, 

Dans la précédente législature, deux députés qui sont actuel- 
lement au Gouvernement, MM. Marie et Temple, avaient proposé 
l'exonération mais sans contre-partie de recettes. 

Au cours de la présente législature, MM. Gaborit et Monin ont 
repris le même texte, imprimé sous ie n° 2413 en prévoyant 
une taxe de 25 p. 100 sur la margarine et l’oléomargarine. 

Ce problème intéresse au plus haut point le Gouvernement et 
l'Assemblée, 

Le Gouvernement se doit d'assurer les besoins en produits 
laitiers de 42 millions de consommateurs et de permettre aux 
2 millions de familles paysannes, le quart de la population, de 
recevoir une rémunération convenable de leurs produits; d'ou 
la nécessité de supprimer les différences de prix exagérées entre 
la vente et l'achat et de supprimer une partie des taxes en cas- 
cade qui majorent les prix de ces produits. 

Il faut, en outre, lutter d'urgence contre la fraude impor- 
tante qui va s'accentuant sur les produits laitiers fermiers. 

N'oubiiez pas que, pour le beurre, sur 200.000 tonnes consom- 
mées par an, on en compte environ 80.000 tonnes de fabrication 
fermière. Cette fraude, sur une partie de la fabricatiun fer- 
mière, le ministre de l'agriculture lui-même la reconnaît dans 
une ieltre qu'il a adressée aux organisations agricoles et où 
il écrit ceci: 

« Dans le domaine des beurres fermiers, les collecteurs de ces 
beurres peuvent continuer à ies acheter sans contrôle et, par- 
tant, continuer à approvisionner leurs clients sans exiger d'eux 
les bulletins de commande, à la différence des industries lai- 
tières ; celles-ci risquent donc de voir certains de leurs clients 
les abandonner au profit de fournisseurs qui leur permettraient 
de se livrer à des activités frauduleuses en matière fiscale. » 

Et plus loin, on lit: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'adresse par 
mème courrier copie de votre lettre à M. le secrétaire d'Etal 
au budget — direction générale des impôts — en lui soulignant 
combien la fraude fiscale perturbe, au préjudice tout à la fois 
des producteurs et des consommateurs, des marchés aussi ins- 
tables que les marchés agricoles, celui des beurres en parti- 
culier. » 

Ceux qui achètent ces beurres sur les marchés, sans payer de 
taxes, les revendent aux détaillants sans que ces derniers aient 
payé ni la taxe sur le chiffre d’affaires, ni les taxes locales. 

On fait ainsi concurrence aux commerçants honnêtes qui 
sont nombreux à l'heure actuelle. 

Dans un Gouvernement, qui n'a pas pu faire voter son 
projet de.loi de finances, parce qu'il fut renversé, un ministre 
avait proposé un article rétablissant les carnets d'achat tels 
qu'ils existaient sous l'occupation, Mais le Gouvernement n'a 
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eru devoir reprendre cette proposition difficile à réaliser, 
car il aurait fallu nommer de nouveaux contrôleurs. 

IL faut, par conséquent chercher d'autres remèdes à cette 
traude qui a pris ces derniers temps une nouvelle extension. 
La trou encourage la fraude, si bien que, dans le Nord — 
M. le président de la commission doit le savoir — de nombreux 

rocès sont em cours, car de la margarine à été mélangte au 
beurre et vendue sur les marchés, notamment dans les régions 
ouvrières des bassins miniers. Les organisations laitières se 
sont d’ailleurs portées frtie civile. 

On développe ainsi, sans le savoir, la vente de la margarine, 
mais je sùis sûr que les margariniers eux-luèmes selevent 
contre cette façon de faire. 

J'espère vous avoir convaincus par cette première partie de 
mes explications. Mais je crains que le Gouvernement ne 1m'op- 
pose l'article 48 du règlement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon cher collègue, je 
me contenterai d'opposer l’article 6S. (Rires. 

M. Maurice Lucas. Vous me permettrez d'achever mes expli- 

at1ons 2 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Bien volontiers, mon cher 
collègue. Je suis très intéressé par vos explications. 

M. Maurice Lucas. Je vous fais remarquer, monsieur le secré- 
taire d'Elat aux finances, que ce n'est pas vous qui pouvez 
Iu'opposer nn 68 du règlement. Seul M. le président 

rrait le aire, 

s M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande donc à M. le 
président le bénétice de l'article 68. 

M. Maurice Lucas. En contrepartie de la mesure que je pro- 
se, monsieur le ministre, je demande le rétablissement, sur 
ls beurres, des droits de douanes qui existaient en 147 et 
qui ont été suspendus par un arrêté pris en 1950, tandis que 
vous avez maintenu les droits de douane sur les écrémeuses, 
les faucheuses, les barattes dont se servent les cultivateurs. 

Il serait dons juste de rétablir les droits de douane. Vous 
pourriez ainsi obtenir deux milliards et demi de francs sans 
porter préjudice aux consommateurs ni à l’œuvre de stabilité 
qui est poursuivie par le Gouvernement. (Applaudissements au 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

Comme je veux être loyäl, je reconnais que ces deux milliards 
et demi ne suffiraient pas à compenser les diminutions de 
receltes qui résulteraient de la suppression de la taxe. Je vous 
propose en échange une taxe supplémentaire sur la margarine 
Ee empêcher précisément cette fraude dont j'ai parlé. 
application de la taxe serait facile à contrôler car, vous le 
savez bien, il s’agit d’une firme internationale avant une filiale 
française qui contrôle 95 p. 100 des ventes de margarine. 

M, le président. Monsieur Lucas, veuillez conclure. 

M. Maurice Lucas. Les margariniers ont la possibilité d’em- 
ployer le diacétyle pour conserver leurs productions. Ils peu- 
vent employer également des colorants et vous importez des 
quantités énormes d'oléagineux non seulement de nos terri- 
toires d'outre-mer mais aussi des pays étrangers. 

Vous en avez importé de ces derniers pays pour 225 milliards 
de franes en 1951, importations que vous devez payer en devi- 
ses et vous comptez en importer beaucoup plus l'année pro- 
chaine, d’après les chiffres officiels fournis par le Gouverne- 
ment, 

M, le président. Monsieur Lucas, le temps de parole de votre 
groupe est épuisé. 

M, Maurice Lucas, Du point de vue de votre politique, j'in- 
dique que la margarine n'entre que pour 0,64 dans l'indice des 
prix des articles alors que le beurre compte pour 12,40. 

Par conséquent, vous aurez une diminution du prix d'un 
produit d'une part et une augmentation du prix d'un autre 
produit dont la consommation est moins importante, d'autre 
part. 

Je vous apporte des recettes supplémentaires en empêchant 
une fraude qui vous fait perdre des sommes considérables. Je 
ne vois pas pourquoi vous opposeriez un re:us à une proposition 
qui à été méditée sérieusement et qui vous donnera la possibi- 
lité d'examienr la situation en attendant le vote de la loi de 
réforme fiscale. 

Mon amendement apportera une simplification et permettra 
aux ouvriers français de manger du bon et véritable beurre. 
(Applaudissements sur plusieurs banes au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'amendement de 
M. Lucas entraînerait une perte de recettes de 3 à 4 milliards 
de francs qui n’est pas compensée par la majoration des droits 
qu'il prévoit. En effet, une majoration des droits de douane est 
déjà prévue dans l'équilibre comptable pour 13 à 14 milliards 
de franes. L'impôt sur les sociétés de margarine et d'oléomar- 
Earine rapporterait une somme très faible. 

J'ai écouté vos explications avec le plus grand intérêt, mon- 
sicur Lucas, J'ai dit que j'opposais à votre sous-amendement 





* 


l'article 68 du règlement ; 
ticle 4. 

Je ne veux pas prolonger le débat. Nous aurons l'occasion 
de reparielr le celte question. Croyez bien que Lou t ele hi 
ne perdra pus de vue ce que vous avez dit ce sou 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article GS du 
reglement au sous-amendement de M. Luc: 

M, le président de la commission. La commission des finances 
est d'accord. 

M. le président. La disjonction est prononcée 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de 
M. Boscary-Monsservin ? 


j'aurais pu aussi bien opposer l'ar- 


1, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. VU. D v-M 1 
se rend Men compte que son amenden t tom is le coup 
de l'article 48 du règlement, 

M. le président de la commission. !. ‘8 est appl 
ble. 

M, le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

M. Viatte a déposé un amendement qui tend à inserer, après 


l'article 118, un nouvel article ain neu 
« Les ventes de blé à la meunerie et les ventes de farines 
—p enant des moulins français sont exonérées de la tive sur 


es transacüons instituée par l'article 236 du code general des 
impôts. 

« Les ventes de blé destinées à la meunerie sont exemptes 
de la taxe prévue à l'article 4 de la lo " i)-U4 1 A 1 140 
portant fixation du budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 

« Est supprimée, en tant qu'elle s'applique à la meunee À 
taxe à la mouture instituée par l'ai e 2S au lexle annexe au 


Ï 
décret de codification du 24 avril 1936. 

« Les taxes précédemment énumérées sont remplacées par 
une taxe unique sur les contingents, établie et recouvrée comme 


en matière de contributions indirectes et dont le taux progres- 
sif s'établit comme suit: 
« Contingent de 1.50x) à 5.000, 50 mtingent de 5.001 à 20.000, 


00; contingent de 26.001 à 40.000, 10; contingent de 40.001 à 
150.000, 200; contingent au-dessus de 159.000, 300 

« Le produit de cette taxe sera réparti 
« Tro:s quarts au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, 

« Un quart au budget général. 

« Les contingents des moulins sinistrés pourront, dans le 
délai de trois mois à compter de [a promulgation Ge Ja pré- 
sente loi, être reportés sur un moin en activiti Us donne- 
ront lieu, dans ce cas, au payement de la taxe au taux appli- 
cable au total des contingents réunis. 

« Les moulins d'échange sont exonérés de la taxe sur les 
contingents pour la quantité de farine livrée aux agriculteurs 
échangistes. 

Sont abrogés les textes ci-après: 

« Acte dit loi du 15 mars 1943 relatif à l’organisation du 
marché des farines. Arrêté du ministre de l'agriculture du 
7 février 1943 instituant la répartition du travail en meunerie. 

Est rétablie la ioi du 31 mars 192% par la fixati des prix 
de la farine et du pain. » 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Mon amendement avait un triple 
dis « avait car je ne me fais pas d'ilusion sur 
va lui être réservé. (Sourires.) 

M. le président. Alors, nous allons passer à l'examen de 
l'amendement suivant. (Aires.) 

M. Charies Viatte. Monsieur le 
de même obtenik un engagement — je crois aussi qu'il est de 
droit — de M. le secrétaire d'Etat aux finances, 

Mon amendement, dis-je, avait un triple objet: 1° abalir 
la législation de Vichy en matière de travail dans la meunerie ; 
2e créer une taxe simplifiée sur les blés travaillés dans les 
moulins ; ] 


cotnime suil : 


biet. Je 
sort qui 


président, je \ dirais tonus 


3° échelonner ces taxes, de manière à protéger la 
meunerie artismrale, 

Ces différents problèmes ont déjà été évoqués à plusieurs 
reprises, ici, au Conseil de la République et ailleurs. Jamais 
nous n'arrivons à uue solution, sans doute parce que des inté- 
rêts très puissants sont en jeu. 

Cependant, étant donné le sort qui a déjà été réservé à plu- 
sieurs amendements, notamment à celui de M. Boseary-Mons- 
servin, je ne me fais pas — je le répète — dillusion: lar- 
ticle 48 me sera opposé, 

Je veux simplement souligner d’un met Fabsurdité dun sys- 
tème actuel qui, par les mouvements irrationnels qu'il impose 
aux céréales, aboutit à un renchérissement du prix du pain. 
je citerai un seul exemple récent. Au cours d'une récente 
adjudieation de fourniture de farine à la marine nationale, on 
a pu enregistrer des rabais de 500 francs par quintal ce qui 
correspondait à 6,6 p. 100 de diminution du prix du kilogramme 
de pain, si l'on compte un rendement de 132 kilograromes de 
pain par quintal de farine. 
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Je ne prétends pas que l'adoption de mon amendement 
aboutirait à une baisse aussi importante du prix du pain, mais 
la baisse qui en résulterait serait, en tout cas, sensible, Je 
demande donc à M. le secrétaire d'Etat aux finances, en échange 
du retrait provisoire de mon amendement, de prendre l'enga- 
gement de le joindre aux dispositions qui feront l'objet des 
prochaines discussions déjà évoquées. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finance 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Viatte à partiellement 
satisfaction, puisque les mesures récemment prises par le Gou- 
vernement, qui donnent une certaine latitude aux meuniers 
pour dépasser leur contingent, ont permis d'ahoutir à une 
certaine diminution du prix du pain. Nous pouvons continuer 
dans cette voie et utiliser les indications qui nous sont données 
par M. Viatle, 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Les récentes mesures prises sont tout à 
fait insuffisantes et vous le savez bien. Elles profitent à quel- 
ques consommateurs citadins: mais la majorité de la popula- 
tion française n'a bénéficié d'aucune duminution du prix du 
pain et, d'autre part, la petite meunerie artisanale, en parti- 
culier, s'estime singulièrement bernée — le mot est à peine 
excessif des mesures très fragmentaires et très insuffisantes 
qui ont été prises 

Je ne me considère pas comme satisfait par ces mesures 
et, envore une fois, je vous demande de prendre l'engagement 
qu'un prochain débat aura lieu sur ces différentes questions 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous somnies d'accord, 

M. le président, Monsieur Viatte, retirez-vous votre amende- 
ment 

M. Charles Viatte. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Coudray, Siefridt, Halbout ont déposé un amendement 


tendant à insérer, après l'article 118, un nouvel article ainsi 


concu 

« Le Gouvernement pourra prendre des mesures portant allè- 
gements fiscaux en faveur de Ja construction et de l'entretien 
des immeubles à usage principal d'habitation. 

« Ces mesures feront l’objet de décrets qui devront intervenir 
après avis du conseil d'Etat dans le délar de trois mois à 
compter de la promulgation de Ja présente loi. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Plus optimiste que mon ami M. Viatte, 
je pense que mon amendement recevra l'assentiment du Gou- 
vernement et de l'Assemblée, 

Il s'agit de donner au Gouvernement l'autorisation de prendre 
des mesures d'’allègement fiscal, en faveur de Ja construction 
et de l'entretien des immeubles à usage principal d'habitation. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. Georges Coudray, J'avais done raison d’être optimiste, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Cou- 
dray, Siefridt et Halbout, accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Marcel David a déposé un amendement 
tendant à insérer, apres l'article 118, le nouvel article suivant : 

« Sont exonérées de la taxe sur le chiffre d'affaires ou de 
toute autre taxe de remplacement ainsi que des impôts sur les 
sociétés, les associations à but non lucratif régies par la loi de 
1901, qui ont pour but la sécurité des travailleurs | le cadre 
des textes légayx qui le prescrivent, » 

La parole est à M, Minjoz pour soutenir cet amendement. 

M. Jean Minjoz. Cet amendement reprend, en les précisant, les 
termes d'une partie d’un article additionnel qui avait été inséré 
par la commission des finances dans le projet de loi du bud- 
get de la santé publique, partie qui avait été alors disjointe 
à la demande de M. le secrétaire d'Etat au budget, sous le 
double prétexte qu'elle ne concernait pas le département de 
lh santé publique, et qu'il n'était pas précisé que les associa- 
tions visées étaient régies par la loi de 1901, 

C'est dans ces conditions que mon collègue et ami M. David, 
a repris cet amendement en y sp les précisions qui 
ivaient été demandées à l'époque. Je demande donc à l'Assem- 
blée et au Gouvernement de le retenir. 

M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement ne peut 
qgu'opposer à l'amendement l'article 48 du règlement, 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit. L'amendement 
est dunc disjoint, 

MM. Maurice Bokanowski, Lebon et Jean-Paul David ont 
dépo in amendement tendant à insérer, après l'article 118, 
lë nouvel article suivant: 

taxes sur le chiffre d'affaires, on toutes taxes de rem- 
nt pas applicables aux institutions à but non 


lucratif fondées par des associations médicale, sanita 1 
sociale, et suppléant à l'équipement sanitaire et social du 

de même que ceux ayant pour bu! la sécurité des trava 
dans le cadre des textes légaux qui le prescrivent. Ces a 
devront répondre aux critères qui seront précisés par un ! 
ment d'administration publique. » 

Cet amendement à le mème objet que le précédent de M \ 
cel David qui a été disjoint par application de l'article 4- 
règlement. 

1 subit donc le même sort. 

MM. Burlot, Meck, Albert Schmitt ont déposé un an 
ment tendant à insérer après d'article 118 un nouvel 
ainsi CONÇU: 

« Le Gouvernement est autorisé À réaliser par décr: 
les produits pétroliers d'origine nationale, légalité 
sition, au regard de la taxe sur les transactions et de 
locale, avec les produits similaires d'origine étrangère. 

La parole est à M. Burlot, 

M, André Burlot, Cet amendement à pour objet de pern 
au Gouvernement de réaliser par décret, pour les p 
pétroliers d'origine nationale, l'égalité d'imposition, au r 
de Ja taxe de transaction et des taxes locales, avec les pt 
similaires d'origine étrangère. 

Je pense d'ailleurs, monsieur le ministre, que vous n° 
opposez pas à ce texte, et je demande à l’Assemblée «e 
cepter. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement à 
l'amendement de M. Burlot. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, La commission l'a 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. ! 
lot, Meck et Albert Schmitt, accepté par la commission et 
l2 Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je suis saisi de deux amendements qui 
vent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, déposé par MM. Patinaud. Besset et Mme | 
cier, tend à insérer, après l'article 118, le nouvel ar 
suivant : 

« Les travailleurs à domicile dont les gains sont consider 
comme des salaires (passementiers, couteliers, ete.) et qui 
visés par les dispositions de l'article 80 du code général 
impôts ne sont pas assujettis aux taxes sur le chi 
d'affaires. » 

Le second amendement, déposé par M. Simonnet, tend à 
rer, après l'article 118, un nouvel article ainsi conçu : 

« Les travailleurs à domicile dont les gains sont consil 
comme des salaires par l'article 80 du code général des im! 
ne sont pas assujettis aux taxes sur le chiffre d’affaires ni 
taxes perçues au profit des chamlwes de métiers, » 


ment, 

M, René Lamps, La commission des finances à déjà ad 
cet amendement à trois reprises, dont deux en présence 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, lorsqu'il était membre 
la commission. 

HN s'agit d'ailleurs d'une disposition de pure forme qui ré: 
larise une situation de fait, C'est pourquoi je pense que M 
secrétaire d'Etat voudra bien ne pas lui opposer l'article 4 
règlement qui, en cette matière, n'est d'ailleurs pas applical 

M. le président. La parole est à M. Simonnet pour soul 
son amendement. 


ue celui que vient de soutenir M. Lamps, mais sa rédaction 
différente et il est de portée plus large. 

En effet, l'amendement de M. Patinaud cite certains corps 
métiers tandis que le mien vise lous les travailleurs à domi 
sans en citer aucun. 

L'amendement de M. Patinaud risquerait d'être interpri 
d'une manière restrictive. 

Le mien est plus large en ce sens qu'il exonère également 
la cotisation perçue au profit des chambres de métiers. 

Comme mon amendement va plus loin que celui de M. Pa 
naud, je demande qu'il soit mis aux voix le premier. 

M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement acce 
le texte de M. Simonnet et demande à M. Lamps de bien vou 
se rallier à ce texte qui est plus large, plus compréhensif et p 
juridique. 

M. René Lamps, Je m'y rallie volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande en revanr| 
à M. Simonnet de bien vouloir renoncer à la fin de la phra- 
« ni aux taxes perçues au profit des chambres de méliers ». 





La parole est à M. Lamps pour soutenir le premier amenile- 


M, Maurice-René Simonnet. Cet amendement a le même oh! 
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"m Maurice-René Simonnet. Je reconnais volontiers que cette 
disposition n'a pas sa place dans la loi de finances, je la repren- 
drai dans un autre texte, 


M. René Lamps. Si je comprends bien, l'amendement corres 
pondrait à celui de M. Patinaud, excepté les mots compris entre 
parenthèses (passementiers, couteliers, ete...). | 

L Maurice-Rene Simonnet. Pas tout à fait. Les mots « et qui 
sont visés » seraient également supprimées, 

M. René Lamps. Je me rallle à ce texte. 

M. le président. M. Lamps ee railie à l'amendement modifié 
de M. Simonnet qui serait a'nsi rédigé : 

« Les travailleurs à domicile dont les gains sont | 
comme des salaires par l'article S0 du code général des impôts 
ne sont pas assujettis aux taxes sur le chiffre d'affaires 

Je mets aux voix l'amendement de M. Simonnet, ainsi 
accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte.) 
M. le président de la commission, Je demande la par 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis 


» l£rhée 
)n= eres 


mod'fé, 


D JA 
Li 


k M. le président de !a commission. Monsieur le président, Ja 
commission va se réunir jimainédialement pour exarminer les 
art cles réservés du projet de loi sur les investissements 

M. le président. Les membres de la commission des 
sont avisés que celle commission se réunit jm 
M. Minjoz a présenté un amendement tendant, 
ticle 18, à insérer le nouvel article suivant: | 
IL est ajouté à l'article 168 de l’annexe IV du code général 


finances 
1 


hatement, 


iprès lJ'ar- 


de npôts un 10° ainsi rédigé : 

« Les établissements de bains-douches exploités par les cases 
d'épargne dans les conditions prévues par les lois du 12 avril 
1906, du 15% juin 1907 et du 5 décemlse 1922 

La paro:e est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'aurai peut-être plus de chance avec cet 
amendement en faisant simplement appel au sens social de 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 

IL s'agit d'exontrer les établissements de bains-douches de 
certaines taxes qui leur sont encore imposées. 

Au début du siècle plusieurs lois ont favorisé la construction 

s établissements de bains-douches et ont contié aux 
d'épargne le soin de leurs gestions, 

P.usieurs appels ont été lancés à l’époque aux caisses d'épar- 
gne les invitant à prendre l'initiative de construire des établis- 
sements de bains-douches dont l'utilité élait indiscutable pour 
l'hygiène sociale. 

Les caisses d'épargne ont largement répondu à ces appels, 
mais les résultats de ces exploitations se sont vite révélés défi- 
citaires. Malgré des hausses de tarifs, ces déficits sont actuelle- 
ment généralisés et, aujourd'hui, suivant les villes, le déficit 
anauel que les caisses d'épargne supportent pour l'exploitation 
des élabiisserments de bains-douches oscille entre 400.000 francs 
et 800.000 franes. 

Cette situation est d'autant plus navrante que si les caisses 
d'épargne étaient obligées de fermer ces établissements, il ne 
subsisterait plus bien souvent dans les pelites viles aucun ser- 
vice d'hygiène, les finances communales ne pouvant en assumer 
Ja charge. 

Les écoles, en particulier, ne bénéficieraient plus de ces éta- 

blissements. 
Celte situation s’est trouvée aggravée par l’acte dit loi de 
inces du 28 juin 1941 qui a supprimé l'exonération de taxes 
impôls qui, jusqu'à cette date était accordée aux établisse- 
ments de bains-douches. 

Un arrêté du 31 janvier 1942 à rétabli certaines exonérations 
pour que:ques établissements publics ou établissements chargés 
d'un service public. Les établissements de bains-douches gérés 
par les caisses d'épargne ne figurent pas parmi les bénéficiaires, 

Dans la gestion des établissements de bains, les 
d'épargne accomplissent un service volontaire de la plus grande 
utilité sociale qui doit être aidé et soutenu dans toute la mesure 
du possible. 

Par conséquent, il ne s’agit pas de so:liciter des subventions 
des pouvoirs publics. Etant donné que les d'épargne 
sccomplissent un véritable service public, il convient de les 
exonérer. Je pense que M. le secrétaire d'Etat voudra bien acc« p- 
ler mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
inances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je pourrais opposer à cet 
amendement l'article 48 du règiement, mais j'ai le souci de 
donner une satisfaction à M. Minjoz qui, depuis plusieurs 
années, plaide la même cause avec la même conviction et la 
lime éloquence. 

Puisque les bains-douches gérés par les municipalités sont 
exonérés des taxes, lorsqu'ils pratiquent des tarifs extrémement 
bas, dans l'hypothèse où les bains-douches gérés par les caisses 
d'épargne pratiqueraient les mêmes larifs, 1 est possible de 


Caisses 
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Caisses 
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donner satisfaction à M. Minj par : circulaire adiminis- 
trative. 

M. le président. Monsieur Minjoz, vous relikez sans doute 
votre amendem d 


M. Jean Minjoz. Je le relire, l 
M. le président. L'amendement et reti 


M. Pierre Meunier. Monsicur Île } lent, je demande une 
suspen 1 ) e. ] co hi- | | ‘ ent 
de l'indiquer son président, se réunit, Certains d nous 
désirent s'y rendre, Or, ils ont dé lements à def lre en 
séance pubiq 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'A-secmblée peut réser- 
ver ces al mers 

M. le président. Jusqu'à quelle heure propoecriez-vous de 
susrnenore LS i 11 ] Mi 11 

M. Pierre Meunier. Jusqu'à % heures et demie, (Prot (ions 
sur divers bancs 

M. le president, | meinbre d \sscmbice peut 1 irs 
J 
uen | 1 

L'A un] Va < D et 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ] ] e 
M. le président. | ] tà M i F1 1x 
LE 1 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M r le ] lent, 

Hi Op) i i 1S} (lt i t [ti è ires 
et Î 1h } il Î 1 ! li et 
au ] it | Ine@ 


Ou | \ trava I No l ler 
le t | | er 
encore q fl tem] { t *A- 
Ii \ dt It (RTRRRUEE 

M. Charies Benoist, (10167 \ ue le } | pu tenir 
trois nuits de suit ) 

M. le président. Je crois que l'A nblée tient À t ler et 
à se libérer le pl vil ble 

L'Assemblée. 11 m We, pourrait ul ispendre ‘a nce 
une demi-heure ou f{ quart l'heure (Protestati r de 
nombreux ban t pour-u { [l Î lAux L rt [ r les 
amendements dont les auteurs sont membres de la commission 
des finances 

M. André Burlot. L'Assemhiée a déjà procédé a 

M, le président, ] isulte l'A uble ir la dermande de 
suspension de séance 

{L Assemblée, consulté, décide le ne pas U pendre la 
seance 

M, le président. M. l'ierre Meunier à déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 11K, l'article nouveau suivant: 

« Le societ )OpPOrATITE artisanales du bâtiment figurant 
su la liste e étal pa e minister le l'industrie et 
du commerce (service technique de rt int) en vertu de 
la loi du 17 janvier 1 et du déer lu 18 août 1936, ne seront 
pas = l ces aux prises geénera.es 

€ Elles ne seront pas Ï selles des taxes sur le ch {tre }' fTai- 
res sur ,6 montant g.obal des mémoires, mais euterment sur 
leur rémunération en 1 qu'intermédiaires, chaque partici- 
pant acquittanit mêmes taxes sur la part du mémoire lui 
revenant du chef des travaux exécutés par lui 

La parole est à M. Pierre Meunier 

M. Pierre Meunier. Cet arr ement mme ce! que j'ai 
défendu tout à l'heure, a pour objet de mettre un terme à une 
double nposil on 

Les coopeérati s irtisanales du bâtiment ont cor lérées, 
du point de vue fiscal, comme entrepri géenét s et passi- 
bles des taxes sur le chiffre l'affaire : ir le mont { global 
de leurs mémoires 

D autre part, haque entrepreneur us-trailant est nor SA 
part, redevable des mêmes taxi ir le v tant des travaux 
dont il à assé l'ex | n 

ll en résulte SU] | { { par le péralives, 
une superposition d'impôts qui alourdit Ja charge fiscale sup- 
portée par les art et les petite repris 

Je demande à l'As ml ( | pter mon amenderm pour 
melire fin à cette dou uposit à 

M, le président. La parue est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouverni t accepte 
l'amendement de M. Meunier sous réserve que son auteur 
veuille bien <e rallier à une réda \ un peu différente qui 
ne change pas du tout le fond, 

En effet, mon cher collègue, ces coopératives forment uné 
sorte d'écran. I n'y à pas de raison de les taxer en supplément 
et vous avez tout à fait raison Sur ce point. 

Si M. le président le permet, je vais donner lecture d'un 
texle qui correspond exactement au désir de M. Meun:er et 
qui pourrait constituer son amendemenf, 
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« Les sociétés enopéralives artisanales du bâtiment figurant 
sur une liste établie par le ministère de l'industrie et du com- 
merce, service technique de l'artisanat, en vertu de la loi du 
17 juillet 1935 et du décret da 18 août 19356 lorsqu'elles agis- 
sent en qualité d'entrepreneur principal solidairement et con- 
mg responsable avec les sous-traitants, ne sont passt- 
es des taxes sur le chiffre d'affaires que sur leurs rémunéra- 
tions, dans la mesure où elles sont, pour leur entremise, uni- 
quement rémmnérées par une commission fixée d'avance en 
fonction du montant des travaux et exclusive de tout autre 
profit. » 

C'est le système général de la coopération et M. Meunier a 
entière satisfaction 

M, le président, À ceplez-vous, monsieur Meunier, cette rec- 
tification de votre amendement ? 

M, Pierre Meunier. (lui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Meunier tend à insérer, 
après l'article 118, le nouvel article suivant : 

« Les sociétés coopératives artisanales du bâtiment figurant 
sur une liste établie par le ministère de l'industrie et du com- 
merce, service technique de l'artisanat, en vertu de ki loi du 
17 juillet 19% et du dés ret du 18 août 196, lorsqu'elles agis- 
sent en qualité d'entrepreneur principal solidairement et eun- 
jointemeut responsable avec les sous-traitants me sont pas- 
sibles des taxes sur le chiffre d'affaires que sur leurs rémuné 
rations, dans la mesure où elles sont, pour leur entremise, uni- 
uement rémunérées par une commission fixée d'avance en 
onction du montant des travaux et exclusive de tout autre 
profit. » 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé 
de M. Pierre Meunier. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Jean-Paul Palewski a déposé un amen- 
dement tendant à insérer après l'article 118 le nouvel article 
suivant : 

1. — Le tableau figurant à l’article 283 du 
impôts est complété ainsi qu'il suit: 


ode général des 
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2. — Il est inséré dans le code général des impôts un 


article 283 bis ainsi concu : 

« Les personnes ou sociétés exerçant une industrie qui com- 
te l'emploi des produits visés aux S°, 10°, {1° de l'ar- 
icle 283 ci-dessus pourront, par exception aux dispositions de 
l'article 273 (1°), déduire chaque mois, de la taxe à la produc- 
tion applicable à leurs opérations, le montant de taxe spéciale 
qui figure sur leurs factures d'achats du mois précédent. » 

3. Larticie 24) du code général des impôts est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Sont exemptées de la taxe sur les transmissions : 

Be... . 

« 15° Les ventes des produits visés par les dispositions des 
3° el 4° et du 8° au 16° de l’article 283 du présent code ne 
donnant pas lieu au payement de la taxe a là production au 
taux de 15,10 p. 100. » 

« 4. L'article 1575 du code général des impôts est complété 
ainsi qu il suit: 

« Sont exemptiées du payement de la taxe visée aux arti- 
cles 1573 et 1514: 


LÉ AELLR u TL 4 | + 


. . et M. TT... . .... .... 
ventes des pt duits visés par les dispositions des 
3° et 4° et du 8° au 16° de l'article 283 du présent code ne 
donnant pas lieu au payement de la taxe à la production au 
faux de 15,10 p. 100: » 
« 5. be produit des taxes spéciales prévues par l'article 283, 
3° et 4° et du 8° au 16°, sera réparti entre le Trésor et les 
collectivités locales fbéneficiaires de la taxe locale dans les 
conditions qui seront fixtes par décret, pris dans le délai de 
deux mois à partir de la promulgation de la grésente loi, par 
le ministre des finances et des aflaires économiques, après 
avis du Conseil d'Etat, 





_—————"s 

« 6. Les détenteurs des produits visés par les disposition: 
3° et 4° et du 8° au 16° de l’article 283 du présent code 
lés à bénéficier, dans les conditions prévues aux artic] 
cédents de la présente loi, de l'exonération totale de: 
pour leurs ventes des produits considérés, seront pre: 
ment astreints à déclarer à l'administration des contribut 
indirectes, dans le délai de huit jours à dater de la prom: 
tion de cette loi, les stocks en leur possession à cette date 
devront personnellement payer le inontant de « taxe 
ciale correspondant sur la valeur desdits stocks, justitiés 
leurs factures ». 

« 7. Les disposilions de la présente loi entreront immcé. 
ment eu vigueur. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le ministre, cet amenderne:t 
vise la taxe unique sur les produits de grande consommat 

Je vous demande, conformément à la jurisprudence qui 
d'être établie, de bien vouloir accepter qu'il soit renvoré À 
la commission des tinances, afin que celle-ci l'étudie avec les 
autres articles instituant une taxe unique. 

M. le secrétaire d'Etat aux s. Je reconnais la 
plesse d'esprit de M. Jean-Poul Palewski et je le remercie. 

M. le président. Si je comprends bien, monsieur Palew:k. 
vous retirez cet amendement pour le reporter sur un au 
texte ? 

M. Jean-Paul Palewski. L'amendement doit être renvoyé à la 
commission des finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
rieure. 

M. le président. Il est bien entendu qu'il ne peut s'agir à 
renvoi en commission qui mettrait en cause le vole sur | 
semble du projet de loi. 

L'amendement serait disjoint, c'est-à-dire renvoyé à ja cu- 
mission des linances, qui devrait l'exatminer. 

M. dean-Paui Palewski. Oui, dans les mêmes conditions que 
les autres amendements sus la taxe unique. 

M. te président. L'amendement est donc disjoint. 

MM. Hénault, Liautey, Guy Lachambre, Leroy Ladurie, Mai- 
rice Geurges et Lucas out déposé un amendement tendant, apres 
l'article 418, à insérer le nouvel article suivamt : 

« L'acte dit loi du 25 juillet 1940 est abrogé. 

« Les distillations epérées par les bouilleurs ou pour leur 
co.spte peuvent avoir lieu à domicile, en atelier public ou dans 
les locaux des associations coopératives. 

« Dans les départements ou fractions de départements pour 
lesquels la demande en sera faite par les conseils généraux, 
les bouilleurs de cru seront, à dater du 1* septembre 1552, ds 
pensés de toute déclaration et affranchis de l'exercice. no; 
nant le payement, pour chaque campagne de distillation comp 
tée du Î* septembre au 91 août suivant, d'une somme for! 
taire correspondant, soit pour l’ensemble, soit pour la fraction 
du département envisagé, à la moyenne des quantités d'alccol 
pur fabriqué par cette catégorie de producteurs, en sus de leur 
allocation en franchise et réservée à leur consommation fami- 
liale pendant les campagnes 46 et 47, 50 et 51 inclus. 

« Cette somme forfaitaire sera majorée à compter de la can- 
pagne suivante proportionnellement aux modiicatons inler- 
venues dans le montant du droit de consommation depuis l'éta- 
blissement du précédent forfait. 4 

« Dans les départements ou fractions de département rédt 
més, les bouilleurs de cru pourront demander à rester indivi- 
duellement sous le régime de la déclaration contrôlée. 

« Un décret pris conformément aux dispositions de l'article 
de la loi n° 50-228 du 8 août 1950 réglera, dans un délai de tros 
mois à partir de la publication de la présente loi, ses détails 
d'application. I déterminera notamment : 

« 1° Les modaïités suivant lesquelles les bouilleurs de cra 
pourront opter individuellement pour le régime de la déclara 
tion contrôlée, les conditions dans lesquelles les droits ver-e5 
par ceux qui auront opté pour cette déclaration seront déduits 
des forfaits départementaux et locaux ; . 

« 2° La réglementation de la fabrication et de la cireula'ion 
des eaux de vie produites dans les régions bénéficiant de ! ap 
pellation d’origine. » 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménault. Après les déclarations de M. le président 
du conseil, qui a posé tout à l'heure la question de confiance, 
et qui paraissent donner satisfaction aux demandes répétées 
que plusieurs de mes collègues et moi-même avons formulées, 
concernant la création d'une comunission pour étudier le pro- 
blème de l'alcool et la lutte contre l'alcoolisme, je ne crois pas 
utile de développer ce soir mon amendement concernant la 
distillation à domicile rendue possible légalement par le recours 
au forfait, me réservant de reprendre ja question au sein ué 
cette commission. Je retire mon amendement. 


M la orésident. L'amendement est retiré, 
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Pour une étude ult- 
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M. Jean Cayeux a déposé un amendement tendant, après 
l'article 118, à insérer le nouvel] article suivant: 
« L'article 289 du code des impôts est complété ainsi qu'à 


suit : 

me Dans le prix de vente ne sont pas comprises les taxes qu'une 
société d'achat collecte au profit des cuilectivités ou orga- 
nismes d'intérêt public. » 

La parole est à M. Cayeux. 

M, Jean Cayeux. Comme je vous le disais tout à l'heure en 
a parte, monsieur le ministre, vos services, consultés depuis 
longtemps sur ce point, ont donné Jeur accord. | 

ll s'agit précisément d'une régularisation pér voie législative, 
Je ne veux pas retenir devantage l'attention de l'Assemblée ; 
je suis persuadé que vous ne ferez pas obstacle à mo: amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Elat aux 
inances. 

s M. le secrétaire d'état aux finances. Le Gouvernement n'est 

115 persuadé, il le regrette beaucoup et oppose à l'amendement 
l'article 48. 11 pourrait évidemment développer sa pense, mais 
ne veux pas abuser du temps de l’Assembeé. Il s'excuse auprès 
de l'auteur de l'amendement, 

M. le président, Le Gouvernement oppose l’article 48 à l’amen- 
dement présenté par M. Cayeux. 

quel est l'avis de la commission? 

M. le président de la commission, L'article 48 est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit. Elle est prononcée, 

MM. Paul Coste-Floret, Badie, Blachette, Jacques Chevallier, 
Gau, Gourdon, Léon Jean, Paternot, Marcel Ribère et Thibault 

nt présenté un amendement tendant, après l'article 118, à 
insérer le nouvel article suivant: 

« Le taux de la taxe unique sur les vins prévue à l'article 
442 bis du code gnétral des impôts est fixé à 2% francs dans le 
cas géntral et 400 francs dans le cas de vente directe du récol- 
tant au simple particulier. 

« Ce dernier taux différentiel s'applique aux vins expédiés 
par les récollants ou leurs coupératives régies par l'article 33 
de Ja loi du 5 août 1920. directement des lieux de production 
et sans intermédiaire à des particuliers n'exerçant pas le com- 
merce des boissons. » 

La parole est à M. Badie, pour soutenir cet amendement. 

M. Vinsent Badie. On sait que l'institution d’une taxe for- 
failaire unique su: les vins à incontestablement simplifié le 
mode de perception des impôts sur cette boisson. Mais la fis- 
calité sur le vin de consommation courante a été aggravte. 

En effet, à la taxe de 950 francs s'ajoutent le droit de cir- 
culation, qui s'élève à 245 franes et la taxe locale, c'est-à-dire 
que l’hectolitre de vin supporte une fiscalité de 1.195 francs 
au minimum tandis que, pour 1938, cette fiscalité n'était que 
de 28 ‘ranes 40, soit un coefficient de 42,4, tandis que le coet- 
ficient d'augmentation du prix du produit à la propriété est- 
comme le rappelait tout à l'heure M. Tourné, de 17,2. Le vin 
de 10° en 1938 valait 138 francs 30, en 1951-1952 il valait 2.900 
francs. Cetle situation est particulièrement insupportable au 
moment où la crise viticole sévit et touche, au moins, 6 de nos 
départements métrapolitains et algériens. 

il serait souhaitable que le Gouvernement comprenne qu'un 
ahaissement de la fiscalité sur les vins, en entraînant une 
diminution du prix de détail, doit favoriser le pouvoir d'achat 

du consommateur, faire augmenter la consommation et venir 
en aide à la viticulture. 

Le Gouvernement à fait un eflort pour certains produits, la 
vande de porc ou les engrais. Il paraît indispensalis que cet 
ellort se manifeste également dans un secteur particulière- 
Inent touché de l’économie nationale. 

C'est pourquoi nous proposons que la fiscalité sur les vins 
suit alignée sur les mêmes coefficients d'augmentation que le 
prix du produit à la propriété, 28,40, multiplié par 17,2, soit 
488,48, total arrondi à 500 francs. 

D'autre part, et pour revenir au système équitable en vi- 
£ueur avant la guerre, il nous paraît que les ventes directes 
du récoltant au simple particulier devraient bénéficier d'un 
taux différentiel. 

Avant la guerre, lorsque la fiscalité sur le vin était de 
2 francs 40, les ventes directes n'étaient affectées que de 
23 francs. 

En pi mr le même coefficient de revalorisation de 17,2, 
ne obtenons le taux de 393 francs 60, soit, arrondi, 400 
rancs. 

Toutefois, il nous paraît équitable de reprendre une restric- 
ton en vigueur avant la guerre, en l’espèce l’article 32, para- 
éraphe b, de la loi de 1934, n'appliquant le taux différentiel 
qu aux vins expédiés par les récoitants ou leurs coopératives 
règies par l’article 33 de Ja loi du 5 août 1920, directement 
des lieux de production et sans intermédiaire à des particu- 
bers n’exerçant pas le commerce des boissons. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances de bien 
vouloir accéder au désir que nous avons exprimé, en tenant 








compte de la situation difficile dans laquelle se débat non seu- 
lement la viticulture méridionale, mais toute la viticulture de 
notre pays. 

La Ssiluation est extrêmement grave, Nous avons dénoncé 
depuis longtemps l'excès de fiscalité. 

Le Goûvernement pourrait faire un geste. Nous l’attendons 
Mais nous ne sommes pas sûrs qu'il répoudra à notre appel. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elut aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. l'amendement de 
M. Badie ferait perdre environ 26 milliards de francs; exacte 
ment 19 mulliards 8x) mallions au budget des prestations fami- 
liales, Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut pas l'ac- 
cepler. 

Voilà un très bel exemple de taxe unique. On crée une taxe 
unique. Ensuite, on demande à en modifier le taux, en ne 
renoncant pas, d'ailleurs, aux errements que comporte la taxe 
unique, c'est-à-dire la même cotisation pour jes vins de qualité 
et les vins courants. 

Mon cher collègue, je le répète, je suis forcé d'opposer à 
Volie amendement 1 article 4S du réglement. 

M. le rapporteur suppléant. Il est applicable 

M. Vincent Badie. Si la fiscalité élait moins lourde, la con- 
sornmmalion de vin serait beucoup plus importante, 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement de 
M. Badie l'article 48 du reglement, La commisson des tinances 
déclare que cet arlicie est appli ible. 

Eu conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. Waldeck-Rochet et Tourné ont déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 118, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Le taux de la taxe un jue sur les vins prévue à l'ar- 
ticle 442 bis du code général des impôts, est fixé à 200 francs 
pour les vins ordinaires, En compensation, sera appl quee une 
majoration de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
morales, dont le taux sera fixé par décret du ministre des 
finances pris en conseil des ministres. » 

La parole est à M. Tourné. 

M, André Tourné. Notre amendement a ceci de particulier, 
par rapport à celui que vient de défendre M. Badie, qu'il ne 
concerne que la fiscalité frappant les seuls vins ordinaires, 
dits de consommation courante, tandis que l'amendement de 
M. Badie visait tous les vins, aussi bien le « gros rouge », qui 
se vend à la propriété 25 et 26 francs le litre, que certains vins 
et crus de qualité supérieure, qui se vendent de 150 à 5h) francs 
la bouteille, et certains champagnes qui se vendent à des 
prix beaucoup plus élevés. 

Le caractère original de notre amendement est que nous 
avons eu soin de nous garantir de la menace permanente de 
l’article 48 que brandit en toute circonstance M. le secrétaire 
d'Etat. En effet, notre amendement comporte eette phrase : 
« En compensation de la perte de recette, sera appliquée une 
majoration de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
morales, dont Je taux sera fixé par décret du ministre des 
finances pris en conseil des ministres ». 

Comme vous le voyez, nous donnons la possibilité de rat- 
traper les sommes que normalement notre amendement ferait 
perdre au Trésor, Comme nous demandons au ministre des 
finances de régler l'affaire par décret, c'est à lui de prendre la 
responsabilité de l'application de l'amendement que nous 
defnandons à l’Assemblée de voter. 

Mesdames, messieurs, c'est là une question très sérieuse. 

M. le président. Les temps de parole sont épuisés. Veuillez 
abréger votre intervention, monsieur Tourné, sinon je serai 
plus sévère. 

M. André Tourné. Je ne parlerai pas longtemps, 
sieur le président, Je ne ferai rien pour vous être désagréable, 
vous le verrez, 

M. le président. Ce n'est pas de moi qu'il s'agi 
l'Assemblée. 

M. André Tourné. Notre amendement est très important, 
Qu'on le veuille ou non, les faits sont là. La crise viticole 
que subit notre pays est surtout le fait d'une sous-consommation 
réelle du vin. La moyenne de la consommation mensuelle avant- 
guerre était de 4.300.000 heclolitres, tandis que pour le mois 
d'octobre dernier, qui était d'ailleurs un moïs assez bon par 
rapport aux mois antérieurs, la consommation taxée à à peine 
atteint 3.600.000 hectolitres. Chaque mois, nous consom- 
mons, €n moyenne, 700.000 hectolitres de moins qu'avant 
guerre. 

Pourquoi ? Parce que le vin vendu bon marché à la produce 
tion est toujours trop cher quand le consommateur va l'acheter. 

Avant guerre, les impôts qui frappaient les vins étaient 
représentés par un seul droit de circulation. Au début de 1938, 
il était de 27 francs l'hectolitre. A la fin de l’année, la fameuse 
taxe d'armement a porté le droit à un peu plus de 28 francs 
l'hecto, soit un sixième du prix d'achat du vin à la production, 
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Tandis qu’à l'heure actuelle, avec la taxe unique de 950 francs 
et la taxe à la circulation de 245 francs, quelle que soit la qua- 
lité du vin et quel que soit son prix à la production, cela fait 
un total de 1.195 francs de droits et de taxes pour chaque hecto- 
litre qui quitte la cave coopérative ou le echai d'un producteur 
particulier. De sorte qu'à l'heure actuelle, ce n’est plus un 
sixième du prix d'achat du vin à la production qui est repré 
senté par les impôts, mais la moitié de ce prix. Je parle d'un 
vin de 10 degrés de qualité excellente, non pas de ce vin qu’on 
vend + souvent à Paris, où il arrive tellement haptisé qu’on 
ne sait plus à quelle religion il appartient. (Sowrires.) 

Je parle d'un vin excellent, que peuvent apprécier les meil- 
leurs connaisseurs, NH est vendu 25 franes le litre dans le Midi; 
il ee 12 franes d'impôts, soit la moitié de son prix à la 
roduction 
C'est vraiment excessif, Avec une telle politique on ne peut 
aboutir qu'à la sous-consommation et, comme nous l'avons pré- 
dit plusieurs fois, à la fin de l’année, vous: vous trouverez en 
présence de plusieurs millions d'heetolitres dont vous ne saurez 
Fe quoi faire. Vous serez obligé d'avoir recours à la machine 

brûler le vin. Or, chaque fois que le vin va à la distillation, 
c'est une perte très sérieuse pour le Trésor français, donc pour 
le contribuable, 

En définitive, notre amendement est très intéressant À tous 
tgards pour l'économie en général et pour la viticulture en 

rticulier, et aussi pour les consommateurs qui ont intérêt à 

ire un vin convenable et le meilleur marché possible. Le vin 
est un aliment de qualité, qui fortifie ceux qui le consomment 
et il doit pouvoir être d'un prix accessible aux travailleurs. 

Aussi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de bien 
vouloir voter notre amendement. 
°® le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

nances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je fais remarquer à 
M. Tourné que lorsque le Gouvernement à proposé récemment 
des baisses de droits sur les produits alimentaires, grâce aux 
dispositions relatives à la taxe sur la valeur ajoutée, son groupe 
n'a pas paru enthousiaste, 

Je demande le vote par division de cet amendement de 
M. Tourné, en commençant par la partie relative aux recettes. 
H faut qu'il y ait recette pour compenser la moins-value fiscale, 

M. André Pierrard. Si l'on vote par division, il convient de 
procéder comme il a été fait tout à l'heure pour l'amende- 
ment de M. de Tinguv. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'insiste pour que l'on 
mette aux voix d'abord la partie concernant les recettes. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne peux 
commencer par mettre aux voix la fin du texte. 

M. Lionel de . Pour donner satisfaction à M. le secré- 
taire d'Elat, je suggère que l'on vote successivement sur cha- 
cune des deux parties de l'amendement puis sur l’ensem- 
ble. M. le secrétaire d'Etat pourra alors opposer l'article 48 
du règlement s’il le désire. 

M. le président. Je mets aux voix la première phrase de 
l'amendement de M. Tourné. 

(La première phrase de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le . Je mets aux voix la deuxième phrase de 
l'amendement de M. Tourné. 

(Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse 
par le bureau.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutn : 


Nombre des volants .......000.0.e dé honté +. 5% 
Majorité absolme ......... Snsssenesesssese 289 

Pour l'adoption ......... 216 

: LORD cocvccceces ss. 3x 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'amendement. 

AL. le secrétaire d'Etat aux finances. J'oppose l'article 48 du 
règlement. 

. le rapporteur suppléant. Il est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Tourné 
est disjoint. : 

M. Saint-Cyr a présenté un amendement qui tend à insérer, 
après l'article 118, le nouvel article suivant: 

« Les articles 442 bis et 442 ter du code général des impôts 
qui fixent les conditions d'assiette de la taxe unique sur les 
yins qui se substitue aux anciennes taxes sur le chiffre d'aflaires 





Lu og au profit du Trésor et du budget annexe des jy... 
ations familiales agricoles, à l'exclusion de la taxe locale, 
rédigés ainsi q "il suit: 

« Article 442 bis. — Les ventes autres qu’à consommer sur 

portant sur les vins tels qu'ils sont définis aux artic'es 4j 
et 435 du présent code sont transmises à une taxe ad valorem. 

« Article 442 ter. — Le tarif de la taxe unique visée à l'artie 

écédent est fixé à 15 p. 1@ du prix de gros tel qu'il est dti 

l'article 273 du code général des impôts. » 

La le est à M. Morève pour soutenir l'amendement. 

M. Morève. La loi de es du 24 mai 1951 à institug 
une taxe unique forfaitaire sur les vins dont le taux est ur. 
forme et fixé à 9,50 franes le litre. 

IL s'agit là d'une simplification incontestable, mais La simpli. 
fication s'écarte bien souvent de l'équité, car la vie n'est pas 
simpite. 

L'Assemblée voudra bien reconnaitre qu'il n’est pas normal 
que la taxe soit fixée au même taux pour les vins de consor- 
mation courante et pour les grands vins qui jouissent de !à 
renommée la plus justifiée. 

Il n'est pas norwnal que les taxes supportées par un litre de 
vin de ee aient été ramenées, par le vote de Ja loi de 
finances de 1954, de 17 franes à 22 franes, alors que le montant 
total des taxes est de l’ordre de 13 franes pour un litre de vin 
de consommation courante. 

L'adoption de cet amendement, sans modifier le montant de; 
recettes budgétaires, aboutirait à taxer le vin d'après sa va'eur, 

Au prix d'une légère complication, il apportera plus d'équite 
et il permettra une réduction sensible du prix de vente du 
vin de consommation courante. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le texte proposé pir 
M. Saint-Cyr ne me parait pas très efficace, car ii ne perrnel 
pas d'assurer le recouvrement des taxes envisagées. 

nl Ï aurait, d'autre part, une perte de recettes étant donné 
que les taxes fusionnées dans la taxe unique spécifique repri- 
sentent un total de l'ordre de 29 p. 109 de la valeur des \ins 
sur la base des prix actuels. D'ailleurs, on se plaint de l'impor- 
tance de ces taxes. 

Je dois done ou à la proposition de M. Saint-Cyr l'art: 


cle 48 du règlement. 
M. le L'article 48 est applicable. 

M. le L'amendement est disjoint. 

M. Pineau à présenté un amendement tendant, après l'ar- 
ticle 118, à insérer le nouvel article suivant : 

« Les ventes, autres que les ventes à consommer sur plaire, 
de cidre, poiré ou hydromel sont soumises à une taxe forfai- 
taire unique; cette taxe est assise, reconvrée et les infractions 
sont réprimtes selon les modalités et sous le bénéfice des sûre- 
tés prévues en matière de droit de cireulation sur le cidre: son 
produit sera réparti dans les mêmes conditions que celui de la 
taxe unique forfaitaire sur les vins: 

« Le tarif de cette taxe est fixé à 920 francs nar hertoiitre: 
il pourra être modifié dans les mêmes conditions que celui 
de la taxe unique forfaitaire sur les vins. » 

La parole est à M. Gozard, pour soutenir l'amendement. 

M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, lFamendement de 
M. Pineau tend à instituer une taxe unique en matière de cidre 
comme elle a été instituée pour d'autres produits. 

Je demande au Gouvernement de ne pas s'opposer à l'ins 
titution de cette taxe, puisque le vent semble souffler dans cetie 
voie. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. te secrétaire d'Etat aux finances. Mon cher collègue, je 
connais bien cette question puisque le texte avait déjà été exa- 
miné, mais vous savez en nous avons pris la décision de 
traiter l’ensemble du problème du chiffre d’affaires très pro- 
chainement, si possible dans le courant du mois de janvier. 
Comme je l'ai déjà dit, nous ne pouvons pas légiférer d'une 
facon fragmentaire. 

J'ai déjà opposé l'article 68 du règlement à d’autres amen- 
dements du même genre. Je suis obligé de le faire également 
pour celui-ci, tout en disant que le Gouvernement est favo- 
rable au fond, sous réserve peut-être de certains ajustements 
à apporter au texte. \ 

Vous dites qu'il faut une coordination. Souffrez done que re 
texte vienne en discussion comme les autres, un peu plus 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 68 du 

règlement. 
el est l'avis de la commission des finances ? - 

M. Robert Ballanger La commission des finances n'a pas à 
être consultée pour l'application de l'article 68. 

M. le rapporteur L'article 68 est applicable. (Proles 
tations à l'ertrême gauche.) | re: 

M. le président. L'amendement de M. Pineau est disjoint. 


chrmd bn cé ei 


tt Enfin 
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M. Hénault et les membres du groupe indépendant d'action 
républicaine et sociase ont déposé un amendement tendant à 
insérer, après l’article 118, un nouvel article ainsi conçu : 

« Les ventes, autres que les ventes à consommer sur res 
de cidre, poiré ou hydromel, sont soumises à une taxe forfai- 
taire unique, cette taxe est assise, recouvrée et les infrictions 
sont réprimées selon les modaiités et sous le bénéfice des sûre- 
tés prévues en matière de droit de circulation sur le cidre ; son 
produit sera réparti dans les mêmes conditions que celui de la 
taxe forfaitaire unique sur le vin. 

« Le tarif de cette taxe est fixé à 320 francs par hectolitre, il 

ourra être modifié par rapport au prix fixé par décret pour 

a tonne de pommes destinées à la distillation dans lee eondi- 
tions fixées par l'article 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1%. » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, J'oppxe l'arlicle 68 du 
règ ement. 


M. le rapporteur suppléant. Il est applicah:e. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

MM. Lecanuet, Lucas et Coudray ont déposé un amendement 
tendant à insérer, après l’article 118, un nouvel articie ainsi 


conçu : 

« Les ventes autres que les ventes à consommer sur place, 
du cidre, poiré ou hydromel, sont soumises à une taxe forfai- 
taire unique; cette taxe, exclusive de toute autre, est assise, 
recouvrée, et les infractions sont réprimées selon les modalités 
et sous le bénéfice des sûretés prévues en matière de dro:t de 
cireulation sur le cidre ; son produit sera réparti dans les mêmes 
conditions que celui de la taxe forfaitaire unique sur le vin. 

« Le tarif de cette taxe, égal au maximum au tiers de celui 
de la taxe forfaitaire unique applicable aux ventes des vins, 
instituée par l’article 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, est 
fixé à 320 francs par hectolitre. 1 pourra être modifié dans Les 
mêmes conditions que celui de la taxe forfaitaire unique sur 
le vin. » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'oppose l'article 6S du 
règlement. 

M. le rapporteur suppléant, Il est applicable, 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de l’agri- 
culture, Saisie pour avis, à déposé un amendement tendant à 
insérer, après l'article 118, le nouvel article suivant : 

« 11 est institué une taxe unique pour le commerce du sucre. 

« Cette taxe remplace toutes les taxes fiscales, parafiscales 
on de péréquation perçues sur la betterave, la Canne et sur le 
sucre, à l’occasion de leur commercialisation. 

« klle est déductible au même titre que la taxe À la produce- 
tion par le productewr s'approvisionnant chez le commerçant. 

« Elle est perçue quelle que soit la forme juridique de l'en- 
treprise. . F 

« Un décret déterminera : 

« a) Le taux de la taxe en fonction de la nature du sucre 
(non rafliné ou rafliné) ; 

« b) La part revenant sur celle laxe aux collectivités locales 
ainsi qu'aux départements ou terriloires d'outre-mer produc- 
leurs de sucre. » 

M le secrétaire d'Etat aux finances. J'appose l'article 68 du 
règlement. 

M. le rapporteur suppléant. 11 est applicable. 

M le président. L'amendement est disjoint, 

MM. Jules-Julien et André Hugues ont déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 118, un nouvel article 
ainsi conçu : 

« l'est institué une taxe sur la valeur ajoutée pour le com- 
merce du sucre raffiné et celui des charbons de terre, lignites, 
cokes et agglomérés de houille et brai de houille. 

« Celte taxe remplace toutes les taxes sur le chiffre d'affaires 
pers antérieurement. Elle est déductible au même titre que 

taxe à la production par le producteur s’approvisionnant 
chez un commercant. 

« Elle est perçue, quelle que soit la forme juridique de l’en- 
treprise, sur toutes les opérations allant du dernier stade de 
la production jusqu'à la vente au détail. 

.“ Un décret précisera les modalités d'application des dispo- 
sitions de l’article qui précède, et en particulier : 

« a) Le taux de la taxe; 

« b) La part revenant sur celte taxe aux finances locales. 
.“ En outre, le Gouvernement pourra, par décret, étendre 
l'application de ces dispositions à d’autres produits et modifier 
le décret d'application en fonction des résultats obtenus. » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'oppose l'article 68 du 
règlement, 


M. le rapporteur suppléant. ]1 est applicable. 
M. le président. L'amendement est disjoint. 


Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune, 





Le premier, présenté par M. Darou, tend à insérer après l'ar- 
ticie 118, un nouvel article ainsi conçu : 

« Les taxes sur le chiffre d’affaires [frappant les ventes de 
malières premières acquises pour la fabrication de la bière, 
ainsi que les ventes de bière, autres qu'à consommer sur place, 
sont, à l'exception de Ja taxe locale, fusionnées en une taxe 
furfaitaire u iique do it le tarif est 1ixé à 6060 francs pai he Ü- 
litre. Le tarif est réduit à 220 francs pour les bières d'une den- 
sité inférieure à 3°4. 

« La taxe est recouvrée et Tes infraction réprimées, confor- 
mément aux dispositions incluses dans le code général des 
impôts relatives à la taxe à la production 

« Les laux ci-dessus powront être modifiés par décret au ras 
où le recouvrement de Ja taxe ferait apparaître une moins- 
value dans les rentrées budgétaires. » 

Le second, présenté par M. Duquesne, tend à insérer, après 
l’article 118, le nouvel article suivant : 

« Les laux sur le chiffre d'’aflaires frappant les ventes de 
maiiéres premières acquises pour la fabrication de la bière, 
ainsi que les ventes de hières, autres qu'à consommer «ur 
place, sont à l'exception de la taxe locale, fusionnés en une 
taxe forfaitaire unique dont le farif est fixé à 660 francs par 
hectolitre. Ce tarif est réduit à 220 francs pour les bières d'une 
densité inférieur à 4°01. » 

La parole est à M. Gozard pour défendre l'amendement de 
M. Darou. 

M. Gites Gozard. Il s'agit cette fois d'une taxe unique sur la 
bière. M. Je secrétaire d'Etat aux finances lui réservera sans 
doute le sort qu'il à réservé tout à l'heure à Ja taxe unique 
sur le cidre. 

Je lui demande toutefois de faire la mème déclaration de 
principe favorable à l'institution de celte taxe. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement &tudiera 
avec attention les textes qui lui sont soumis et oppose l’ar- 
ticle 68 à ces amendements. 

M. Gilles Gozard. Nous l'en remercions. 

M. le président, La parole est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. Je signale à l'Assemblée que j'avais déposé 
sur le texte de la fameu<2 loi des voies et moyens qui n’a 
jamais vu le jour, un amendement tendant à instituer une 
taxe unique sur l'essence. 

l'our alléger les travaux de l’Assemblée je n'ai pas aujour- 
d'hui déposé cet amendement. 

De même que vous re‘enez. monsieur le secrétaire d'Etat, 
la suggestion qui vous est faite pour d'autres praduits, Je 
vous demande de retenir la mienne en ce qui concerne l'es- 
sence. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce ne sont plus des 
taxes uniques: ce sont des taxes multiples, 

M. jean Cayeux. Ce sont de multiples taxes uniques. (Sou- 
rires.) 

M. le président, Le Gouvernement oppose l'article 68 aux 
deux amendements. 

M. le rapporteur suppléant. Il est applicable. 

M. le président. Les amendements sont disjointe. 

M. sbert Baïlanger. Je demande la parole pour un rappel au 
règ'ement. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 


au règlement. 
M Robert 


senter quelques observations sur la façon dont est appliqué 
ticle 68 du règlement. 

11 ne me semble pas que l'application qui en est faite respecte 
la lettre et l'esprit du règlement. Cette procédure, re me 
semble erronée, a été appliquée à plusieurs reprises dans Ja 
soirée et risque de s'appliquer plusieurs fois encore. Je vou- 
drais faire une mise au point. 

L'article 68 dispose dans son alinéa 17: 

« Il ne peut être introduit dans les lois de budget ou les lois 
de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les dépenses de 
l'exercice, … » 

Et l’article 70 prévoit dans quelles conditions ces disposi- 
tions pourraient étre recevables. Son alinéa 3 est ainsi libellé: 
« Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent on, s'agissant de contre- 
projets et d'articles additionnels, s’ils sont proposés dans le 
cadre du projet ou de la proposition. » 

Le quatrième alinéa du même article dispose : 

« Dans les cas litigteux, la question de leur recevabilité est 
+ =" SR avant leur discussion, à la décision de l'Assern- 
blée; … » 

C'est donc l'Assemblée qui est juge de l’application de l’ar- 
ticle 68. 

D'ailleurs, c’est seulement pour l'application de l'article 48 
du règlement qu'il est expressément indiqué que la commission 
des finances doit être consultée, Le fait même que cette pré- 
cision soit donnée à propos de l'article 48, montre qu'elle a un 


r. Monsieur le président, je désire | 
‘ar- 
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caractère restrictif et que c'est seulement dans ce cas que la 
commission des finances doit être consultée. 

Quand l'application de l'article 68 est contestée, ou bien le 
président prend personnellement la responsabilité de l'appliquer 
vu non, on bien il appelle l'Assemblée À se prononcer sur la 
recevabilité de l'amendement auquel on veut appliquer cet 
arlicie 6N, 

Ce point de droit réglementaire me paraît important et je 
vous demande, monsieur le président, de me dire ce que vous 
pensez de l'interprétation que je donne du règlement et qui me 
semble judicieuse. 

M. le président, Des observations analogues ont été présen- 
lée: à plusieurs reprises et 11 a été entendn que la commission 
des finances devait être consultée chaque fois que l'app:ication 
des articles 48 et 68 était demandée. 

M. Robert Ballanger. Je m'excuse d'insister, monsieur le pré- 
sident, mais la question est d'importance car l'application de 
l'article 68 pourra être demandée dans des cas beaticoup plus 
graves que ceux qui nous préoccupent aujourd'hui. 

M. le président. N'insislez pas, monsieur Ballanger, 

M. Robert Ballanger. Puisqu'il y a contestation. 

M. le président. Pas du tout. Vous voudriez que je vous donne 
raison, C'est impossible. 

M. Robert Ballanger. Je vous demande simplement, monsieur 
le président, de solliciter l'avis de la commission du suffrage 
universel et du règlement sur cetle importante question. Je 
vous fais conflsnre. 

M, le président. Je veus fais confiance à mon tour pour 
déposer une proposilion de résolution tendant à modifier le 
règlement. 

M. Robert Ballanger, Il ne s'agit pas de modifier le règlement, 
mais de le respecter. 

< le eg La jurisprudence est constante sur ce point. 

incident est clos. 

M. Burlot a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 118, le nouvel article suivant : 

« 1, — Le 2° du premier alinéa de l'article 682 du code général 
des impôts est a nsi modifié : 

« 2° À 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf 
en ce qui concerne celles souscriles auprès des caisses dépar- 
tementales, pour iesquelles le tarif est de 25 p. 100, et celles 
portant sur des biens affectés exclusivement à l'agriculture et 
non exonérées en vertu de l'article 1045, pour lesquelles le 
tarif est de 15 p. 100. 

« M, — Le taux réduit de 15 p. 100 visé à l'alinéa précédant 
sera applicable à compter d'une date qui sera fixée par un 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. » 

La parole est.à M. Burlot. 

M. André Burlot. Mon amendement tend à fixer à 15 p. 190 
la taxe sur les primes d'assurance incendie concernant les 
biens agricoles. Ce laux réduit de 13 p. 1) serait applicable à 
compter d'une date fixée par un arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Je pense que M. le secrétaire d'Etat aux finances voudra bien 
accepter moh amendement, qui ne fait au surplus que repren- 
dre un texte déposé précédemment par M. Jean Moreau, secré- 
taire d'Etat au budget. 

M. le président. Je suis saisi d'un sous-amendement de M. Raf- 
farin et plusieurs de ses collègues, tendant, après le premier 
alinéa de l'amendement de M. Burlot, à insérer le nouvel alinéa 
suivant: 

« Sont, d'une manière générale, considérées comme présentant 
le caractère d'assurance des risques agricoles, les assurances 
de tous les risques des personnes physiques ou morales exer- 
çant exclusivement ou principalement une profession agricole 
ou connexe à l'agriculture telle que ces professions sont définies 
par le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux associations 
agricoles et à cerlaines personnes exerçant des professions con- 
nexes à l'agriculture, ainsi que les assurances des me des 
membres de leurs familles vivant avec eux sur l'exploitation 
et de leur personnel, et les assurances des risques, par leur 
nature, spe tiquement agricoles ou connexes. » 

La parole est à M. Raffarin. 

M. Jean Raffarin. M. Burlot propose de ramener de 30 p. 100 
À 15 p. 100 les taxes sur les assurances des risques agricoles. 
Mon amendement tend précisément à définir ce que sont les 
risques agricoles. , 

M. le président. M. Degoutle a déposé un sous-amendement 
tendant à ajouter, en fin du texte du sous-amendement de 
M. Raffarin, l'alinéa suivant : 


« les modalités d'application du texte qui précède seront 
détinies par un arrêté interministériel. » 

La parole est à M. Degoutlte. 

M. Lucien Degoutte, Ce sous-amendement me paraît nécessaire 
étant donné la complexité de certaines dispositions qui nous 
sont proposées par l'amendement de M. Burlot et le sous-amen- 
dement de M. Raffarin, 





M, le . M. Boscary-Monsservin, au nom de la cn, 
mission de l’agriculture saisie pour avis, a déposé un amer, 
ment tendant, après l'article 118, à insérer le nouvel ar! 
suivant : 

« 1. — L'article 290 du code général des impôts est moi: 
comme suit : 

« Sont exonérées de la taxe: 


Re NP MARNE Le MIMPIM ee MS Tes eve me... 


2° Les affaires consistant dans l'achat et la vente : 

a) Du lait à l'état naturel; 

b) Pour les personnes qui concourent à l'acte de production 
de tous les produits laitiers destinés à l'alimentation hum: 

« I. — L'arrêté du 23 août 1950 suspendant les droits Je 
douane applicables aux beurres frais, salé ou fondu est al 
A compter du 1* janvier 1953, les droits de douane visés au 
numéro 31 du tarif des douanes sont de nouveau applicable. 

« IE. — Dans la mesure où les recelles procurées par le réti- 
blissement des droits de douane prévu au paragraphe précédert 
ne sufliraient pas à couvrir la diminution de recettes résultant 
du paragraphe 1, le taux de l'impôt sur les sociétés applicah'e 
aux entreprises fabriquant de la margarine ou de l’oléo-miar. 
garine sera majoré par décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Monsservin, rapporleur. Mesdames, m: 
sieurs, la commission de l'agriculture a examiné très attenti- 
vement l'amendement déposé par M. Burlot, qui est de nature 
à susciter quelques difficultés entre la mutualité et le régime 
des assurances privées. 

La mutualité estime qu'en diminuant dans une certaine 
mesure le taux des taxes applicables aux contrats conclus 
auprès de compagnies privées. 

M. André Burlot. Il ne s'agit pas seulement de compagnies 
privées, mais également de compagnies d'Etat et de mutuelles 

M. Roland Boscary n. Aux termes de la loi de 1%6 
les mutuelles agricoles sont dispensées du payement de toute; 
taxes. 

M. André Burlot. Cerlaines mutuelles agricoles, 

M. Roland in. Les mutuelles agricoles sont 
dispensées du payement de toutes taxes. Les assurances pri- 
vées, elles, doivent acquitter une taxe de 30 p. 100. 

Il est déposé un amendement tendant à ce que celte taxe soit 
ramente de 30 à 13 p. 100 en ce qui concerne les risques agr:- 
coles. 

La mutualité considère, à tort ou à raison, que cette mesure 
pourrait porter plus ou moins atteinte aux droits qu'elle tient 
de la loi de 1%0. Elle souligne cependant son désir d'éviter 
tout conflit avec le secteur privé. 

Aussi bien la commission de l'agriculture a-t-elle essayé de 
rapprocher les deux points de vue. Considérant que l'amer- 
dement de M. Burlot était en définitive favorable à l’ensembie 
de l'agriculture, elle a estimé qu'il pourra être accueilli fav 
rablement, sous réserve que soient définis, comme le propose 
M. Raffarin, les risques agricoles. 

Voici la définition du risque agricole qui a été retenue par 
la conmnission de l'agriculture : 

Sont d'une manière générale considérés comme présents 
le caractère d'assurance des risques agricoles, les assurances 
de tous les risques des personnes physiques onu morales exer- 
çant exclusivement ou principalement une profession agricole 
ou connexe à l’agriculture telle que ces professions sont déli- 
nies par le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux associations 
agricoles et à certaines personnes exerçant des professions 
connexes à l'agriculture, ainsi que les assurances des risques 
des membres de leurs familles vivant avec eux sur l'exploila- 
tion et de leur personnel, et les assurances des risques par 
leur nature spécifiquement agricoles ou connexes, 

La commission de l'agriculture considère que son amende- 
ment organisant le risque agricole et l'amendement de M. Bur- 
lot font un tout. 

Si l'Assemblée retient mon amendement, la commi<sion de 
l'agriculture ne fera aucune difficulté, tout au contraire, à ce 
que soit voté l'amendement de M. Burt. 

. Par contre, elle insiste pour que soient votés l’un et l'autre. 
S'il en était autrement, elle serait obligée de reviser sa po-t- 
tion, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je donnerai l'avis du (rou- 
vernement sur l’ensemble de ces amendements, ce qui m'évitera 
d'avoir à reprendre la parole sur l'amendement de M. Burlo 
Cette disposition a déjà été proposée par les gouvernements pre- 
cédents. s Vi 

Je fais remarquer que le champ d'application de ce tarif réduit 
est nettement délimité, puisqu'il s'agit de l’aflectation des biens 
et non pas de la nature du risque, 
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Au contraire, dans le sous-amendement de la commission de 
Jagriculture, la nature du risque est très lurge, puisque Ja 
mesure s'applique du seul fait que la personne en cause est un 
agriculteur, même s’il s'agit du propriétaire d'un terrain donné 
en métayage, qui est consideré dans une certaine inesure Comme 
agriculteur. FT pe 
“L'intéressé serait pratiquement couvert par cetle disposition 
quel que soit le risque. C'est ainsi que le risque automobile 
où même un risque mettant en jeu l'assurance maritime pour- 
ait être couvert par la définition de la commission de l'agri: 
culture, s'agissant de personnes ayant une profession agricole 
ou une profession connexe. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut accepter l'amen- 
dement de M. Boscary-Monsservin. 

Par contre, il accepte à la fois l'amendement de M. Burlot et 
le sous-amendement de M. Degoutte qui en précise heureuse- 
ment les conditions d'application. 

M. le président. Monsieur Degoutte, voulez-vous rattacher 
votre sous-amendement à l'amendement de M. Boscary-Monsser- 
vin ou à celui de M. Burlot ? 

M Lucien Degoutte. Peu importe. : 

M. le président. Je dois d'abord consulter l'Assemblée sur 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. [Le Gouvernement oppose 
l'article 48 à l'amendement de M. Boscary-Monsservin et au sous- 
amendement de M. Raffarin. 

M. jean Raffarin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Raflkrin. 

M, Jean Raffarin. Je voudrais d'un mot répondre à M. le 
ministre 

A l'amendement de M. Burlot, qui tend à ramener à 15 p. 100 
les impôts sur les bénéfices agricoles, le Gouvernement n'oppose 

as l’article 48. H y a pourtant perte de recettes. Mais il oppose 
article 48 à mon amendement qui se borne à définir le risque 
agricole. J'avoue que je ne comprends pas, et ceux qui s'inté- 
ressent à la mutualité agricole ne comprendront pas que le 
texte que je geopose soil repoussé. 

M. le président. Le Gouvernement opposant l'article 48, l’amen- 
dement de M. Boseary-Monsservin et le sous-amendement de 
M. Raffarin sont disjoints, 

Je vais mettre aux voix le sous-amendement de M. Degoutte 
et l'amendement de M. Burlot. 

M. André Burlot. Les deux pourraient être joints. 

M, le président. Je mets done aux voix l'amendement de 
M. Burlot, complété par le sous-amendement de M. Deznutte. 

M. René Lamps. Nous demandons un serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de srulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires fant le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... setrepd sites . 619 
Majorité absolue ........... ééoanvesén cet . 0 
Pour l'adoption .......... 117 
D msn tres sous e : DD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Meck, Gabelle, Moisan, Schaff, Albert Schmitt, Mme Fran- 
eme Lefebvre ont présenté un amendement tendant à insérer, 
après l’article 118, un nouvel article ainsi conçu: 

« 1 est ajouté à la fin du paragraphe 1 de l’article 68 du 
code général des impôts, le membre de phrase ei-après : 

*. pour la portion desdites æentes supérieure à 18.000 
rancs. » 

« [l est ajouté à la fin du paragraphe 1* de l’article 684 du 
code général des impôts, le membre de pbrase ci-après: 
le. pour Ja portion desdits capitaux supérieure à 100.000 
ranes. » 

La parole est à M. Meck. 

M. Menri Meck. Cet amendement, qui m'a été suggéré par les 
Milieux de la mutualité, tend à ce que les contrats qui, avant 
1935, étaient exonérés jusqu’à concurrence de 18.000 francs de 
Capital, le soient désormais jusqu'à concurrence de 100.000 
francs. Il a ponr objet de rélablir l'exonération dont bénéfi- 
ciaient, antérieurement à la loi du 26 septembre 1948, les 
contrats de faible importance passés avec les caisses autonomes 
mulualistes et que n'ont pas repris les articles 681 et suivaats 
du code général des impôts. 

Il euffit pour s’en convaincre de sevoir qu'hormis les anciens 
combattants qui eflcetuent les plus forts versements mais qui 
sont exonérés de la taxe, les cotisations versées aux caisses 
aulonomes de retraites sont extrêmement modiques, de l’ordre 
de 50 À 100 franes par an et ne donneront lien qu'à un prélève- 
lent fiscal ne s'élevant fréquemment qu'à quelques centimes : 
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)ni dr mn) francs versée à l'äge de 7m) äble, à capital 
réservé, represente une taxe de 0 franc 23 au taux actuel de 


Pour des résultats aussi ‘nsignifiants, l'assiette de cette taxe 
exigerait la production d'états nominatifs comportant plus de 
renseignements que ls caisses n'ont à porter annuellement sur 
le mme s A ! “1 | | À tanis 
les Couples Individueis, déjà trés lourds à terur. 


M. le président. Que] e:t l'avis du Gouvernement 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement accep'e 

‘amendement de M. Meck sous la réserve que la rédaction suit 
modifié Voisi le texte que nous proposons : 


CT 


Ccscorern tn 
| le 118, ineérer nn nouvel article ainsi concu : 

« ] Le premier aliméa du paragraphe d de Farticle 1047 
du code général des impôts est modifié et complété comme suit: 

« d) À concurrence de 1S.000 franes pour les rent: instituées 
sur une même tèle auprès de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie ou des caisses auton unCs Imutua:tes ; 

« [, — 1] est ajouté à i'article 1048 du code 
un paragraphe d) ainsi conçu: 

d) A concurrence de 

capilaux assurés sur une mêine tète auprès de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie où des caisses autonomes mutua- 


listes. 


: 1 " = 4 
neérai ues Unis 


» 
[e 


LIN) (AK) franes pour l'ensembh'e des 


« Cette exonération est limitée aux contrats passés auprès de 
la premnere sse à laque est afl é le souser pteu] L’applica. 
tion en est, en conséquence, subordonnée à la condition que 
les contrats ou bulletins d'adhésion r1enferm nt la déclaration 


| 


que ie souscripleur ne s'est pas déjà constitiré un 
d'une autre Caisse, » 

Si M. Meck est d'accord sur cette rédaction, le Gouvernement 
demande à l'Assemblée de l'adopter. 

M. Henri Meck. J'accepte. 

M. le président. Je met: donc aux voix l'amendement de 
M Meck avec la nouvelle rédaction acceptée par M. Meck 

(L'amendement, æinsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Minjoz a présenté un amendement ten- 


dant à Inserer, apres | 


“Jpilal aupres 


l'artiele 118, Je nouvel article suivant : 

« Sont dispensées de toute déclaration et exonérées des droits 
de mutation par décès les sommes inscrites sur les livrets 
ouverts à des personnes physiques dans les caisses d'épargne 
ordinaires et à la caisse nationale d'épargne. | 

« L'article 23 de la loi du 20 juillet 1895 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Les certificats de propriété et actes de notoriété exigés par 
les caisses d'épargne pour effectuer le remboursement, le trans- 
fert ou le renouvellement des livrets appartenant aux titulaires 
déeédés ou déclarés absents, seront dispensés de la formalité 
du timbre et de l'enregistrement. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. La mesure que je propose ne fait pas 
double emploi avec les mesures générales qui ont été adop- 
tées concernant les droits de succession dans la loi de finances 
de 1952. 

Elle n'a d'ailleurs aucun caractère démagogique puisqu'elle 
ne peut s'appliquer qu'aux livrets de caisse d'épargne. Son 
but est simplement d'encourager et de protéger efficacement 
une épargne qui, comme je l'ai déjà déclaré au cours de l'après- 
Inidi on de la soirée d'hier, est réalisée par les couches 
modestes et laboricuses de la population et en est restée au 
premier stade de sa formation. 

Pour favoriser l'éclosion de cette épargne, qui sert beaneoup, 
comme vous le savez, les finances publiques, il faut assurer 
ceux qui la pratiquent de toute la sollieitude désirable. Or, ceux 

ui ont quelques dizaines de milliers de francs sur un fivret 

e caisse d'épargne se croient astreints à payer des droite de 
succession et ils n'ont plus la tranquillité d'esprit nécessaire. 

C'est la raison pour laquelle je propose de Iles exonérer tota- 
lement, d'autant plus que depuis le vote des dernières mesures 
fiscales sur les successions, en avril 1952, ma proposition ne 
peut avoir qu’une incidence finaneière minime car, en géné- 
ral, les titulaires de livrets de caisse d'épargne ne sont pas 
intéressés par les successions très importantes et que, dans ces 
conditions, ils sont en général exempis de tous droits. 

C'est donc plutôt une mesure de propagande en faveur de 
l’épargne que je propose et que je vous demande, monskur le 
secrétaire d'Etat, de bien vouloir accepter. 

M, le président. M. Gabelle à présenté un amendement ayant 
le même objet et tendant : insérer, après l'article 118, un nou- 
vel article ainsi eonçu: 

« Sont exonérées des droits 
mes inscrites sur les livrets de caisse 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Mon 


e mutation par décès, les som- 


d'épargne ». 


, 


amendement est plus simple. Il 


rejoint la première partie de l'amendement de M. Minjoz — la 
partie la plus importante — tendant à exonérer des draits de 
mutation par décès les 
caisse d'épargne. 


sommes inscrites sur les livrets de 
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Comme l'a dit M. Minjoz, depuis qu'a été modifié le régime 
fiscal en ce qui concerne les successions en ligne directe, cette 
disposition n'a plus d'incidence fiscale importante. 

Par contre, elle a une incidence très importante en ce qui 
concerne la trésorerie, et qui devrait retenir l'attention de 
M. le secrélaire d'Elat aux finances, chargé spécialement du 
Trésor, 

C'est dans ce sens que mon amendement semble favorable 
à l'ensemble de l'équilibre du projet dont nous discutons. 

En effet, regardons les chiffres. En 1951, à la caisse d’épar- 
gne de Paris, sur 25.000 livrets soldés, 2.235 l'ont été à la 
suite de décès, c'est-à-dire 10 p. 100, 

Ces livrets représentent 120 millions de francs. A l'échelle 
de la France, ceia représenterait 70.000 livrets soldés à la suite 
de décès et 3.600 millions de francs de capitaux, alors que les 
livrets soldés, dans leur ensemble, sont d'un montant dix fois 
superieur 

Parmi les livrets soldés À la suite de décès, un nombre 
important le sont parce que les intéressés veulent éviter à 
leurs hériliers le payement des droits de succession. 

Or, ils représentent une épargne qui se trouve retirée de la 
trésorerie générale. 

Et si un certain nombre de millions de francs de droits de 
surcession peuvent être récupérés à ce titre, la trésorerie pour- 
rait aussi disposer de plusieurs milliards de francs supplémen- 
taires. 

Cet argument mérite, je crois, d'être retenu par le Gouver- 
nement. 

D'autre part, des faveurs de cet ordre ont été accordées, 
particulièrement pour les titres du dernier emprunt de 3,50 
p. 100 qui, non seulement ont été exonérés de 11 surtaxe pro- 
gressive; qui non seulement ont bénéficié d'une indexation, 
mais qui, encore, ont été exonérés des droits de succession. 

Ce qu'on a fait pour les gros porteurs, ne peut-on le faire 
pour les petits épargnants qui, eux aussi, apportent au Trésor 
une contribution non négligeable, puisqu'on ne manque pas, 
dans les comptes rendus qui sont faits à la commission des 
finan s de l'Assemblée, de faire val nr l'importance des excé- 
dents des dépôts. 

Nous avons déjà donné, ces temps derniers, des arguments 
de propagande aux dirigeants des caisses d'épargne, et nous 
n'avons qu'à nous en louer, étant donné Jes résultats, 

Or, ces avantages accordés à l'occasion du dernier emprunt 
n'ont pas été étendus aux déposants des caisses d'évargne, bien 
que l'intérêt ait été ramené de 5 à 3 1/2 p. 100, sans qu'ils 
obtiennent le bénéfice des autres dispositions. Il n'est pas ques- 
tion, en effet, pour eux, du bénéfice de l'indexation. C'est la 
caisse des dépôts et consignations, dépositaire de ces fonds, qui 
a fait l'opération, et il n'y a pas eu de contre-partie d'indexation 
ni d'exonération à la perte d'intérêt; cette perte d'intérêt aurait 
justifié en contre-partie, le bénéfice de l'exonération des droits 
de succession et de la surtaxe progressive. 

Je crois que cet ensemble d'éléments doit permettre d'appré- 
cier l'intérêt de cette disposition, qui ne doit pas échapper à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances chargé du Trésor. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement répond 
que lorsqu'il y a des exonérations de droits de mutation, c’est 
en raison de la nature des personnes. 

C'est tout À fait par exception que l'on peut procéder 
autrement, Si l'on veut généraliser le système de l'exonération 
en raison de la nature des biens, il n’y a pas de raison de ne 
pas étendre le système des exonérations. Nous aboutirions à 
une suppression à peu près totale des droits de succession si, 
d'une part, on exonérait en raison de la nature des personnes 
—ce qui à été fait par l'Assemblée nationale l'an dernier — 
et si l'on exonérait aussi en raison de la nature des biens. 


Ceci n'est vraiment pas possible. On ne peut pas se lancer 
dans cette double voie. 

M, Jean Minjoz. Vous l'avez fait pour l'emprunt-or, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, C'est pourquoi le Gouver- 


nement, à son grand regret, oppose à l'amendement de 
M. Gabelle et à celui de M. Minjoz, l'article 48 du règlement. 

Pour ce qui est des autres propositions contenues dans l'amen- 
dement de M, Minjoz, je me permets de faire remarquer que 
les certificats de propriété et les actes de notoriété exigés par 
les caisses d'épargne pour effectuer le remboursement, le trans- 
fert ou le renouvellement des livrets sont déjà dispensés du 
timbre en vertu des articles 1067 et 1068 du code général des 
impots, 

D'autre part, ces mêmes actes sont dispensés de la formalité 
de l'enregistrement quand ils sont destinés à la caisse natio- 
nale d'épargne, aux termes de l'article 1068 précité du code 
gvcheral ques impot * 

Sur ce point, M. Minjoz, qui vi 


! 
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force un 
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M, le suppléant. L'article 48 du règleme 
applicable. 

M, le prés'dent. Les deux amendements sont disjoint- 

MM. Jean-Paul Palewski et Pierre Ferri ont déposé ur 
dement tendant à insérer, après l'article 118, le nouvel 
euivant : 

« L'article 43-1 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 est 
plété comme suit: 

« En outre, les droits de mutation à titre gratuit sont 
primés entre époux à concurrence d'un maximum d'actif 
cessorial de 10 millions de francs, sous réserve de l’un: 
deux conditions suivantes : 

« a) Existence d’un ou plusieurs enfants nés du mariage en! 
le de cujus et l'époux survivant ; 

« b) Mariage remontant à plus de dix années entre le de 
et l'époux survivant. 

«Sont également exonérées des droits de mutation par à 
les sommes inscrites sur les livrets de caisse d'épargne. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Cet amendement tend à élever 
montant d'exonération des droits de mutation à titre gra! 
entre époux à 10 millions de francs, dans le cas où il ex 
un ou deux enfants nés du mariage entre le de cujus et l'ép 
survivant, et lorsque le mariage remonte à plus de dix ans 
facon à éviter des fraudes, 

Comme vous le voyez, cet amendement tend À augm: 
le montant des possibilités d'exonération des mutations à t! 
gratuit qui, jusqu'ici, en vertu de la dernière loi, était 
à 5 millions de francs et à 3 millions par enfant, et 
porter à 10 milions eous les deux conditions que je 
d'indiquer. 

Je demande au Gouvernement, conformément à la polit 

u'il a inaugurée, à savoir l'exonération en ligne directe 
droits de mutation, de b'en vouloir persévérer dans cette x 
et d'accepter cet amendement qui a déjà été adopté par 
commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il s’agit bien d'une e: 
nération en raison de la nature des personnes. 

Cependant, je suis obligé d'opposer l’article 48 du règleme: 
étant entendu, puisque toute la matière des droits de muta!i 
est ee à un projet de loi spécial, que M. Palewski au 
alors la possibilité de faire toutes propositions qui seront e: 
minées avec l'attention qu’on prête ordinairement à ses propx 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

Je suis saisi de plusieurs amendements pouvant être soun 
à discussion commune. 

MM. Dorey, de Tinguy, Lucas et Méhaignerie ont déposé ! 
amendement qui tend, après l'article 118, à insérer le nou: 
article suivant: 

« Le premier alinéa de l’article 710 du code général des 
impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits successifs 
ou échanges entre cohéritiers, de tous les biens meubles 
immeubles composant une ou plusieurs exploitations agricoles, 
la valeur des parts et portions de ces biens acquises par l'un 
des cohéritiers d’un ou plusieurs autres successibles est exo- 
nérée des droits de soulte ou droits de mutation. » 

La parole est à M. Dorey. 

M. Menri Dorey. L'article additionnel que nous proposons à 
un double but. 

ll tend d'abord à éviter le morcellement des propriétés À 
l'occasion de l'ouverture des successions et, d'autre part, à 
faciliter l'installation des jeunes agriculteurs. 

M. le président. M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, saisie pour avis, a déposé un amer 
dement qui tend, après l'article 118, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Le premier alinéa de l’article 710 du code général des 
impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits successifs 
ou échanges entre cohéritiers, de tous bien meubles et immei- 
bles composant une ou plusieurs exploitations agricoles, là 
valeur de parts et portions de ces biens acquises par l’un des 
cohéritiers, d'un ou plusieurs autres successibles, est exoncree 
des droits de soulte ou droit de mutation. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-MonSservin, Depuis fort Jlongtemp:. 
croyais qu'il existait un accord d’ailleurs tacite entre le 
vernement, la commission des finances et l’Assemblée 
rale afin qu'il y ait exonération des droits de soulte, tout 
moins jusqu'à un chiffre fixé à 3 millions de francs. 

Il Ï avait dans la loi des voies et r::yens de l'an dernie: 
article en ce sens. 
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Dans ces conditions, et étant donné ces contingences parti- M. le rapporteur suppléant. La commission accepte ég ent 


culières, peut-être bénéficierai-je d'une exception ? 

M. le « MM. Waldeck Rochet et Tourtaud ont déposé 
un amendement tendant, après l'article 118, a insérer un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« Le premier alinéa de l'article 710 du code général des impôts 
st remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans les partages, mutations, cessions de droits successifs 
ou échanges entre cohéritiers de tous les biens meubles et 
immeubles composant une exploitation agricole, la valeur des 

arts et portions de ces biens acquises par l’un des cohtritiers 
d'un ou plusieurs autres successibles est exonérée jusqu'à 
concurrence de cinq millions. » 

La parole est à M. Lambert, pour soutenir l'amendement. 

M. Lucien Lambert, L'Assemblée nationale a supprimé les 
droits de succession en ligne directe dans certaines conditions, 
ce que d’ailleurs nous demandons depuis très longtemps. 

Mais il arrive qu'à la campagne, afin de maintenir l'unité 
d'une petite exploitation agricole, les héritiers se fassent dona- 
tion ou cèdent leur part. Dans ce cas, il y a des droits À payer. 
Le but de notre amendement est de régulariser cette situation. 

M. le nt. MM. Paquet et Pupat ont présenté un amen- 
dement tendant, après l'article 118, a insérer le nouvel article 
suivant : 

« Dans le premier alinéa de l'article 710 du code général des 
impôts, les mots : « 1 million de francs », sont remplacés par les 
mots: « 3 millions de francs. » 

« Il est précisé que le bénéfice de cette exonération de droits 
s'applique également aux partages des successions ouvertes 
antérieurement à la promulgation de la loi mais se trouvant 
encore dans l’indivision. » 

La parole est à M. Pupat. 

M. Jean Pupat. Cet amendement a le même ohjet que les pré- 
cédents. I hmite la somme à trois millions de francs . 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement se ral- 
lie à l'amendement de M. Paquet qui fixe le chiffre de trois mil- 
lions de francs. 

Aux autres amendements, il oppose l'article 48 du règlement. 

M. 2 | th suppléant. L'article 48 du règlement est 
ap li nie, 

, Roland Boscary-Monsservin. La commission de l'agricul- 
lure se rallie à amendement de M. Paquet, 

M. le président. L'amendement de Boscary-Monsservin est 
retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Paquet, auquel se 
zallie la commission de l'agriculture. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Les autres amendements sont disjoints. 

MM. Meck, Gabelle, Moisan, Schaff, Albert Schmitt et 
Mme Francine Lefebvre ont présenté un amendement tendant, 
‘après l’article 118, à insérer le nouvel article suivant: 

« 11 est ajouté à l’article 338 du décret n° 50-1261 du 6 oc- 
lobre 1950 un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La même exonération des droits. de mutation par décès est 
accordé aux capitaux contractés par l'entremise des sociétés 
mutualistes, soit auprès d'une caisse autonome, soit auprès 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie, dans la limite 
du montant maximum fixé en application de l'article 46 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité, » 

La parole est à M. Meck. 

M, Henri Meck. 11 à été justement admis que ne devait pas 
donner lieu à perception de l'impôt de mutation le capital- 
décès égal à un trimestre de salaire attribué par la sécurilé 
sociale aux ayants droit des assurés. 

Il faut distinguer entre les capitaux importants acquis au 
décès à la suite d'une assurance, et qui constituent pour le 
bénéficiaire un véritable enrichissement, et les sommes modi- 
ques qui ne représentent qu'un secours immédiat, destiné 
à venir en aide à la famille du travailleur au moment où, 
privé du gain de son chef, elle se trouve de ce fait dans une 
Situation pénible et doit encore faire face à de lourdes dé- 
penses, notamment pour les funérailles. 

Le cas des petits artisans ou des petits commerçants, dont la 
situation est souvent aussi modeste que celle des ouvriers, est 
alors tout autant digne d'intérêt. Or, ils n’ouvrent même pas 
droit au capital restreint de la sécurité sociale et consentent 
À faire personnellement de louables eflorts de prévoyance dans 
le cadre de la mutualité libre pour garantir leur famille. 

Il faut les récompenser, c'est pourquoi je prie l'Assemblée 
d'adopter mon amendement. 

*. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Meck, parce qu'il s’agit d'une exonération 
en raison de la nature des personnes et non pas de la nature 
des biens, 
& 





l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'argndement de M. Meck, 
accepté par la commission et par le Gou nt. 
(L'amendement, mis aus voir, est ad 


M. le président. M. Dorev et Mme Poinso-Chapu t déposé 


un amendement qui tend à insérer, après l'article 118, le nou- 
vel article suivant: 

« L'article 784 du code général des impô's lu 
16 avril 1930, art La. rd na 1 # Î 114, 
article 21 ést aihsi mplété et moditi 

Cette disposition ne sera pas applical x adoptés lorsque 
l'adoption sera survenue avant q ido! t t l'âge 
de quinze ans. » 

La parole est à M. Dorev. 

M. Henri Dorey, L'article 7S! l ] éral d 3 


prévoit que, pour la perception des droits d utat: \ tit 
graluit, 1 n'est pas tenu compte lu lien de parenté relevant 
de l'adoption. 


L'article additionnel que je propose, et qui a d'ailleurs été 
adopté par la commission des finances, à t pl 
ciser que cette disposition n'est pas appl able aux transm 
sions dont pourraient bénéticier les s adopt | s 
n'ont pas atteint l'âge le quinze 115, 


M. le président. La parole est à M. le secrétui l'Etat aux 


finances 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'ar'icle 7S4 prévoit déjà 
les exonérations pour les adoptés, sous certaines réser et 
dans certains cas. 

L'amenderment de M, Dorey et de Mme Poinso-Chapuis élar- 
girait considérablement le hamp de xonéral , pu 
qu'elles seraient valables chaque fois qu'il s'agirait de tr 
missions faites à des adoptés n'avant pa lieint l'âg d 
quinze ans au moment de l'adoption. | 

Il y a là une perte de recsttes évidente, et le Gou ment 
a le regret d'opposer l'article 48. 

M. le rapporteur suppléant, L'article 48 e:t 

M, le président. L'amendement est disjoint. 

M. Gabelle a déposé un methdern t' l l rt l'are 
ticle 118, à ajouter un article ainsi rédigi 

« Les 2 3° alinéas de l'article MS du 
impot< sont abrogés,. 

La parole est à M. Gabelle 

M. Pierre Gabelle, Le décret du 9 mai 1950 relatif au droit de 
timbre des récépissés de mitrats de transport a. en qui 
concerne les frais de timbre, établi en quelque sorte un équi- 
libre entre les transports routiers et les transports par ch 
mins de fer, IH me semble cependant faire double emploi avi 
l'article 948 du code général des impôts qui institue un aut 
timbre en ce qui concerne les groupages route et rail. 

Cette cascade de timbres n'a certainement pas été voulue, 


I! y à là une double source de frais. Je pense q 1e l'on n'a pas 
voulu pénaliser particulièrement les groupages route-rail qui 
correspondent à l'un des soucis actuels des plans de coordina- 
tion. 

C'est pourquoi je demande à M, le secrétaire d'Etat, même si, 
insuffisamment informé, il devait opposer aujourd'hui l'ar- 
ticle 48 à mon amendement, de bien vouloir tenir conptle de 
cette situation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, J'opposc l'article 48 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 

M. le président, R'amengement est disjoint, 

M. Benard a présenté un amendement tendant, après l'are 
ticle 118, à insérer un nouvel article ainsi conçu : 

« 1. Le paragraphe 1* de l'artirle 1371 quater du code général 
des impôts est remplacé par la disposition suivante : 

« I. Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles 
édicté par les articles 721 et 723 du présent code ainsi que la 
taxe complémentaire exceptionnelle sur la première mutation 
prévue à l'article 989 et les taxes additionnel'es établies par 
les articles 1584, 1595, 1597 et 1598 sont supprimés pour les 
acquisitions de terrains, à la condition : 

« (Le reste sans changement.) 

« 2. Le second alinéa du paragraphe IT du même article est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« À défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d'ac- 
quitter, à première réquisition, le drait et les taxes dont il 
avait été exonéré et, en outre, un droit supplémentaire de 
2 francs 40 par 100 francs. » 

« 3. Les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, en tant 
qu'elles suppriment Ja solidarité entre les parties, ont un 
caractère interprétatif. » 

La parole est à M. Benard. 

M. François Bernard. Le premier paragraphe de cet amende- 
ment consacre une situation de fait découlant d'une décision 


rielle 


minis{érielle. 











6910 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 21 DECEMBRE 1992 





Le deuxième paragraphe se borne à reprendre une disposition 
d'iniliative gouvernementale, l'articie 23 du projet de Toi 
n° 3135, qui tend à supprimer la solidarité établie etitre le ven- 
deur et l'acquéreur d'un terrain à bâtir, pour le payement des 
droits complémentaires et supplémentaires qui peuveat devenir 
exigibles, 

Si l'on veut permettre aux acquéreurs de contracter Îles 
emprunts qui leur sont nécessaires pour édifier des immeufiles 
à usage d'habitation, il est indispensable de supprimer cette 
solidarité qui met obstacle à la réalisation de ces x us 

, te président, Quei est l'avis du Gouvernement ? 
. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte 
\dement. 
. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
le rapporteur spécial, La commission des finances est 
rd 


L 
. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bénard. 
‘amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Craurier a déposé un amendement tendant, 
aprés l'article 118, à insérer le nouvel article suivant : 

« Les actes constatant les adjudications au rabais, les mar- 
chés pour construction, réparatien, entretien et les marchés 
d'approvisionnement et de fourmiture, dant le prix doit être 
payé par le Trésor public, sont @rregistrés au droit fixe. 

« Pour les marchés signés et non encore enregistrés à la 
date de la promulgation de la présente loi, il sera tenu compte 
de la baisse en résultant dans les avenants prévus à l’article 5 
ci-dessus. » 

La parole est à M. Raffarin pour défendre l'amendement. 

M. Jean Raffarin. Les droits d'enregistrement sur les marchés 
de l'Etat et des collectivités publiques ont été rétablis par l’ar- 
ticle 96 de la loi du 31 janvier 1950. Ainsi, l'Etat se paye Ini- 
méme des impôts, avec le seul bénéfice de pertes lle temps, de 
difficultés pour le Trésor +t des frais supplémentaires, 

Peut-être le payement à l'Etat des draits d'enregistrement, à 
l'occasion des marchés des collectivités locales, pourrait-il s'ex- 
pliquer par des considérations d’orthodoxie comptable, mais 
quand il s'agit des marchés d'Etat, rien ne saurait le justifier. 

Au moment où d'importants marchés peuvent être donnés 
par les services de la défense nationale, il me faut pas entraver 
ces Imarchés par des exigences fiscales aussi vaines que suran- 
hnees 

Or, les frais d'enregistrement entraïnent une dépense préa- 
lable à la mise en route des fabrications au moment même où, 
bien souvent, c'est une avance de démarrage qui serait méces- 
pe. ll faut donc abolir le droit d'enregistrement des marchés 
puuies. 

La disposition proposée est :imitée aux seuls marchés de 
l'Etat et m'entraine aucune perte de recettes, puisqu'elle permet 
de diminuer le coût de ces mêmes marchés à due concurrence 
des djoits non perçus, en vertu des dispositions de l’article 5 
qui permet au Gouvernement de procéder aux abattements æt 
éaisies en résultant. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'ameudement entraîne- 
rait une perte de recettes de 12 milliards de francs. En consé- 
quence, le Gouvernement oppose l'article 48 du règlement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant, La commission estime 
que l'article 48 est applicable. 

_ M. le président. L'article 48, invoqué par le Gouvernement, 
ee déclaré applicabie par la commission, l'amendement est 
disjoint. 

M. Degoutte a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 418, le nouvel articie suivant : 

« Les soumissions à des marchés de constuction, réparation 
ou entrelien et à des marchés de fournitures à passer avec 
l'Etat, les départements, les communes et les établissements 
publics nationaux, départementaux ou communaux, sont €xo- 
pue du droit de dimensioe et peuvent être rédigés sur papier 
ire, » 

La reines est à M. Degoutte. 

M, Lucien Degoutte. Le principe de cet amendement est évi- 
demment le même que celui de ‘amendement qui vient d'être 
souteou. 

Il paraît anormal de faire payer des droits de timbre aux 
entrepreneurs qui répondent aux appels d'offres ou soumission- 
nent aux adjudications. Les dépenses sont toujours récupérées 
par les sur les mémoires qu'ils sont appelés à 
remettre aux administrations lorsqu'ils ont été adjudicataires. 

Si, en apparence, il y a une perte de recettes pour l'Etat, 
en fait, lorsque le circuit est bonclé, cette perte de recettes 
est largement compensée et le débit sera porté à l'actif. 

M. le président. Quel est l'avis dun Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement demande 
| d rticle 48 du règlement, 


Quel est l'avis de 


== 2:-:: 


intéresases 


L app i \ 0 1 
M, le président, Ja commission ? 





2 Honri Dorey, rapporteur suppléant. L'article 48 est sm. 
cable. 

M. te président. L'amendement est disjoint. 

M. Dagain à déposé un amendement tendant à fnsérer ris 
l'article 118, insérer un rwuuvel article ainsi conçu: 

« Les tickets délivrés par les artisans et commerçants da: :4 
but de faciliter ieurs rappurts avec a clientèle pour les uiets 
déposés ne sont pas assuettis au droit de timbre, mème =: «es 
tickets portent un numéro d'ordre. le nom du client, la nature 
des objets, le prix, a date de livraison. » 

La parole est à M. ‘Gozard. 

M. Gilles Gozard. L'amendement de M. Dagain vise en particu. 
lier les tickets que remettent les teinturiers à leurs clients qut 
font nettoyer des vêtements. 

11 semble que la perte serait bien faih'e pour le Trésor. Une 
formalité qui compliqne l'existence de modestes artisans sean 
évitée. 

Je pense que M. le secrétaire d'Etat ne s’opposera pas à cet 


amendement. 

M. le . La paroe est à M, le secrétaire Q'Ftat aux 
finances. 

» M. le sevrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvemmement oppose 

'artice 48 

le président. Quel est l'avis de la commission 
finances ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicab'e. 

M. le président. L'article 48 opposé par ‘le Gouvernement 
étant déc:aré applicable par la commission, l'amendement e:1 
disjoint. 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant, après l'ar- 
ticle 118, à insérer le nouvel article suivant : 

« L'article 1920-1 du code général des impôts est modi'ié 
ainsi qu'il suit: 

« Le privilège du Trésor en matière de contributions directes 
et taxes assimilées, s'exerce avant tout autre pendant une 
période de deux ans... (le resje sans changement), 


La ea est à M. Minjoz. 

"”. Minjoz. L'articie 192014 du code général des impôts 
précise notamment que le vrivilège dont jouit %e Trésor en 
matière de contributions directes, pendant une durée de deux 
ans couvre éga'emenit les taxes assimilées et les ameudes fs 
cales. 

L'article 1920-1 du code actuel résulte du décret de coor- 
dination du 6 avril 1950, Mais l'institution d'un privilège ne 
peut être que l'œuvre du législateur et excède les pouvoirs 
de coordination des procédures de recouvrement qui avaient 
été accordés au Gouvernement par la loi du 17 août 1948 et Je 
décret du 9 décembre 48. 

Le Gouvernement l'a d'ailleurs luimême recagnu dans l'ex- 
posé des motifs de l'antice 1% du projet de loi de finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux . Monsieur Minjoz, le Gou- 
vernement est tellement convaincu par vos explications qu'il 
accepté l'amendement. 

Gilles Gozard. M. Minjoz jouit d'un traitement de faveur! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission accepte l'amerwie- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Min- 
jez, accepté par ie Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. te président. M. Raffarin et les membres du groupe indé- 
pendant paysan ont présenté un amendement tendant à insérer 
après l'article 118, le nouvel article suivant : 

« L'article 1342 du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« Sont également exonérés de tout droit de timbre de quit- 
tance les recus d’apports de vendanges délivrés les coapé- 
ratives de vinification et les coapé es de ion à leurs 
adhérents ou usagers à la condition que ces reçus ne contien- 
nent pas d'autres décharges. » 

La parole est à M. Raflarin. 

M. ean Raffarin. 11 s'agit d'exonérer du droit de timbre de 
quittance les reçus É -—— de vendanges. En fait, ces æecus 

S, 


des 


ne sont souvent pas t conséquent, n'entraînent pas 
déc bien quil semb'e quil y an sous ce Ta quelques 
dffficu avec le fisc. Si nous ebtenions l'a jon de ne 


pas timbrer les reçus d'apports de vendanges, puisqu'il s'agit 
de reçus de marchandise et non d'argent, À s'ensuivrail ure 
simplification considérable. 

M. t© président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 1 n’y aurait pas de rain 
de limiter celte exonération aux reçus d'apports de vendanse:; 
il faudrait l’étendre aux féculeries, par exemple, ainsi qu'à 
d'autres catégories de l'activité économique, Cela æeviendrait à 
une suppression générale du droit de timbre. 

Lorsque M. Raffarin dit qu'en fait ces reçus ne sont ja25 
timbrés, il exprime un pessimisme excessif et qui ne Jui est pas 
habituel, 
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Le Gouvernement ne peut qu'opposer l'article 48 à l'ameixle- 
a" président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable, 

M. le t. L'amendement est disjoint. 

MM. Tourtaud et Tricard ont déposé un amendement tendant 
à insérer un articie additionnel ainsi rédige : A 
« L'article 1421 du code général des impôts est compiélé par 
le paragraphe euivant : caf > x à 
« En cas de pertes de bétail par suite d'épizootie, l'exploitant 
peut demander un dégrèvement de la contribution fonciére cor- 
respondant au montant des perles subies sur son cheptel, à 
condition de présenter soit une atleslation du maire de sa com- 
mune, soit un certificat dûment établi par le vétérinaire et 
Jégalisé par la mairie. » 

La parole est à M. Lamps md soutenir l'amendement, 

M. René Lamps, La simple lecture de cet amendement montre 
u’il s'agit d'aider les paysans qui ont été sinistrés par le fait 
d'une épidémie de fièvre aphteuse, 

Comme c'est une possibiuité et non pas une obligation qui est 
révue, je pense que M. le secrétaire d'Etat aux finances voudra 
Lien ne pas opposer l'article 48 à l'amendement, ce qui per- 
mettra de venir en aide à ces paysans. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ici encore, l'article 48 est 
applicable. l 2452 
M. René Lamps. Il s’agit pourtant, j'y insiste, d'une possibi- 
lité et non pas d'une obligation. 

M. André Tourné. C'est chez vous, monsieur le ministre, 
une maladie chronique, Vous opposez automatiquement J'ar- 
ticie 48. 

#. le secrétaire d'Etat aux finances. Je viens de relire l'amen- 
dement. Je crois, en effet, que j'ai commis une erreur dont je 
m'excuse auprès de M. Lamps. J'accepte cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Tour- 
taud et Tricard, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Godin avait présenté un amendement 
n° 323, Mais il le retire. 

Nous arrivons à l'amendement de M. Jean-Paul Paleswki, 
tendant à insérer, après l'article 118, un nouvel artic.e au.n-i 
Conçu : 

« Les arsenaux de la marine sont assujettis À la patente et 
À la taxe locale additionnelle au chiffre d'affaires pour toute 
leur activité de reconversion ». 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. L'amendement que j'ai proposé a été 
établi en accord avec les services de M. le ministre de la 
marine et selon le dernier état de la jurisprudence du conseil 
d'Etat. Il s'agit de dire que les arsenaux de la marine sont 
assujettis à la patente, à la taxe locale additionnelle au chif- 
fre d'affaires pour toutes leurs activités de reconversion. 

La question paraissait résolue en droit par une premier arrêt 
du conseil d'État, mais le ministère de la marine désirait 
obtenir des précisions supplémentaires qui viennent d'être 
données tout récemment et qui confirment la situation indi- 
quée dans cet amendement. 

les services du ministère de la marine, avec lesquels j'en 
avais conféré, et M. le ministre chargé de la marine sont 
d'accord sur le texte de cet amendement. 

Je demande donc à M. le secrétaire d'Etat de bien vouloir 
l'accepter. j 
à M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je l'acceple sous réserve 
de l'adoption de la rédaction suivante, qui est très brève et à 
saqueile, je pense, vous ne verrez pas d'objection, monsieur 
Palewski : 

« Les dispositions de l’article 1452 du code général des impôts 
et de la loi du 31 juillet 1949 sont applicables aux arsenaux et 
aix usines mécaniques de l'Etat. » 

lelle est la précision que nous désirons voir figurer dans la 
loi. Vous avez satisfaction. 

M. Jean-Paul Palewski. J'accepte cette nouvelle rédaction. 

M. le président, M. Palewski accepte de modifier ainsi le texte 
du nouvel article qu'il a proposé : 

Les dispositions de l'artie.e 452 du rode général des imnôts 
el de la loi du 31 juillet 1949 sont applicables aux arsenaux et 
Aux usines mécaniques de l'Etat. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Jean-Paul Palewski 
dans cette nouvelle rédaction. 

L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Médecin, Louis Martel, François Benard, 
Pineau, Gilles Gozard, Anthonioz, Marcel Massot et Corniglion- 
Molinier ont déposé un amendement .tendant à insérer, après 
l'article 118, un nouvel article ainsi rédigé : 

« L'article 1481 du code général des impôts est modifié comme 
SU : 

« Les exploitants d'hôtels de tourisme saisonniers classés 
dans les conditions fixées par fa loi du 4 avril 1942, les restau- 





sements (her. 
maux et les sserments 4 \ | de jeu NLIEL 
»ntribution des patentes que pour 
une période de six mois, à la condition toutefois que la durée 
d'exploitation saisonnière ne dépasse pas six mo Par an. » 
La parole est à M, Gilles Gozard 
M. Gilles Gozard., Cet amendement tend à faire hénéfivier de 
la patente saisonnière un certain nombre d'établissenn le 
tourisme ne tigurant pas dans la classification de lar ist 
du code général des lunipôts IL s'agit en pat! uiier des restau- 
rants de tourisme, des établissements thtrmaux et des ctublis- 
sements de spectacles et de jeux. 


1 


rants de tourisme, les logis de France, les étahi 


assujettis chaque année à la 


Je crois que M. le secrétaire d'Etat ne s'opposera pas à cetto 
petite extension qui, en r« illité, est très limitative et ŒuUE Na 
réduit pas sensiblement les recettes qu'il attend de celis 


patente, laquelle, “d'aileurs, va bientôt être supprime 


M. René Lamps. Pour être remplacée par autre chose 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet amendement por- 
tant sur ,8s commerces saisonniers revient devant lAsserme 


blée de façon saisonnière. M. Gozard nous en à deja très suu- 
vent parle. 

M. Giiles Cozard. l'autres callègnes aussi, d'ailleurs 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. D'autres collegues aussi, 
mais tout particulièrement M. Gozard,. 

Si cette disposition est acceptée pour des hôtels de lourism», 
des restaurants et autres établissements, 1 n'y à pas de raison 
de ne pas l'adopter pour toute une serie d'autres établissements 
qui n'ont rien de commun avec ceux que vise l'amendement 
{ont nous venons de parler, 

Je ne peux pas, présentement, donner mon accord à cette 
disposition, Ce que je peux, c'est l'étudier de nouvrau de 
facon plus précise avec M. Gozard et les autres auteurs d'amen- 
dements pour que nous puissions éventuellement inscrire celie 
disposition dans la loi des voies et moyens, 

Eu attendant, l'article 48 du règ'ement est applicah 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. L'article 48 est appli- 
cable. 

M. Gilles Gozard. C'est parce que vous ne nous donnez 
re de réponse détinitive que cet amendement revient de 
acon Saisonimere, 

M. le président. L'article 48, opposé par le Gouvernement, 
étant déclaré applicable par :a commussion, l'amendeinent 
est disjoint 

MM. Charlot et Leenhardt ont déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 118, le nouvel article suivant: 

« Comp.éter comme suit l'article 158 du code général des 
impôts : 

« Si a durée d'exploitation dépasse six mois sans excéder 
neuf mois, la patente sera calculée sur la durée réelle de 
l'exploitation », 

* Ja parole est à M. Charlot. 

M. Jean Charlot. Monsieur le ministre, vous me permettrez 
de vous indiquer rapidement les raisons de cet amendement, 

Dans certaines contrées où l'activité commerciale est 
nière, il arrive que des commerçants désireraient que leuts 
établissements restent ouverts un ou deux mois de plus que ïes 
six mois prevus. Mais quand is établissent leurs prévisions de 
recetles sur ces deux mois supplémentaires is constatent qu'en 
raison de l'ob'igation où :ls sont de payer six mois de patente 
pour un mois ou deux d'ouverture supplémentaire, le bé 
éventuel qu'ils escomptent serait ealièremept absorbé et 1s pré- 
férent fermer leur établissement. 

JL en résulte, pour le Trésor, une perte de recettes non seule- 
ment sur la valeur de la patente mais aussi sur les impôts et 
taxes qui ne sont pas perçus du fait de la fermeture de l'éta- 
blissement. 

l: y aurait |A, je crois, une mesure à prendre qui favorise- 
rait ces commerces saisonniers, ce que l'on à déjà vou'u faire 
avec la loi de 1949. 

Cette disposition aurait simplement chance d'apporter un 
supplément de recettes dans les caisses du Trésor. 

C'est la raison pour laquelle vous adopterer, je l'espére, 
cet amendement. 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce texte ayant une por- 
tée plus générale je l'accepte. 

M. Jean Charlot. Je vous en remercie beaucoup, monsieur le 
ministre, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Char- 
lot et Leenhardt, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion Comtaune, 
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Le premier, de MM. Deixonne, Sion, Mondon, Catoire, Meck, 
tend à insérer, après l’article 118, les trois articles suivants : 

« Art. À. — Le deuxième alinéa de l'article 1502 du code 
général des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le taux de la redevance sur le charbon est fixé à 0,45 p. 10 
du prix moyen du tonnage net extrait. 

“ Une adaptation de ce taux est obligatoire lorsque les varia- 
tions constatées sur le prix moyen excèdent 10 p. 100, » 

« Art. B. — L'article 1503 du code général des impôts est 
1emp.acé par les dispositions suivantes : 

“ fa redevance communale est divisée en deux portions 
s'élevant respectivement au quart et aux twois quarts de son 
montant, deduction faite des frais d'assiette et de perception, 
des non-valeurs et dégrèvement prévus aux articles 1643 et 
1950 du présent code. 

« 1° Les 8) p. 100 de la première sont attribués, pour chaque 
concession de imine ou chaque saciété minière, aux communes 
sur le territoire desquelles fonctionnent les exploitations assu- 
jetlies et, au cas où il y a plusieurs communes intéressées, 
répartis entre elles proportionnellement à la valeur locative 
des propriétés bâties, telle qu'elle est retenue pour l'assiette 
de la contribution foncière et locative, augmentée, le cas 
échéant, de celle aflérente aux propriétés bâties temporaire- 
ment exonérées de cette contribution, 

« Dans la répartition visée à l'alinéa qui précède, il n’est 
fait état que des propriétés bâties affectées à l'extraction et à 
la vente de matières extraites, ainsi qu'aux opérations com- 
merciales et industrielles consécutives et accessoires à l'exploi- 
lation minière proprement dite. 

« Les 20 p. 100 restants sont répartis entre les communes 
intéressées, au prorala de la partie du tonnage extrait au cours 
de l'année écoulée, sous chacun de leurs territoires respectifs ; 

« 2° La seconde portion forme, pour l'ensemble de Ja France, 
un fonds commun qui est réparti chaque année entre les com- 
munes où se trouvent domiciliés les ouvriers ou employés 
occupés à l'exploitation des mines ou aux industries annexes, 
au prorata du nombre de ces ouvriers ou employés. 

« Toutefois, les communes pour lesquelles ce nombre est 
inférieur à vingt-cinq ne sont pas comprises dans celle répar- 
lilion. 

« La répartition est opérée, avant l'expiration de chaque exer- 
cice, en fonction du chiffre total de la population minière au 
j janvier de l'année écoulée. La seconde portion visée ci- 
dessus est calculée sur le montant des cotes prises en charge 
dans les rôles émis au cours de cet exercice. 

« Pour l'application des dispositions contenues dans les trois 
alinéas qui précèdent, les exploitants de mines sont tenus de 
faire parvanir chaque année au service des mines, dans le cou- 
rant du mois de janvier, un relevé nominatif des ouvriers et 
employés occupés par eux à la date du 1° dudit mois, mention- 
nant le domicile de chacun des intéressés, qui sont classés par 
commune par le service réceptionnaire, puis communiqués aux 
maires des communes intéressées qui doivent les renvoyer à 
ce service dans un délai de quinzaine, appuyés, s'il y a lieu, 
de leurs observations. Après avis de l'administration des €<on- 
iributions directes et rectüication éventuelle par le service des 
mines, ces relevés, par commune, sont adressés aux trésoriers 
paveurs généraux qui en assurent Ja transmission au service 
répartiteur, auquel il fournissent également les indications rela- 
tives au montant des prises en charge. 

« La redevance sera versée aux départements et communes 
intéressés comme il est procédé en matière de payement des 
centimes communaux, en faisant chaque mois des avances 
par quinzième de la redevance de l'année précédente. » 

« Art. C. — Le deuxième alinéa de l'article 1588 du eode 
général des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le taux de la redevance sur le charbon est fixé à 0,0% æ. 100 
du prix moyen du tonnage net extrait. 

« Une adaptation de ce taux est obligatoire lorsque les varia- 
tions constatées sur le prix moyen excèdent 10 p. 100. » 

Le second amendement, présenté gar MM, Mondon, Cochart, 
Pierre-Olivier Lapie, Alfred Krieger et Schaff, est ainsi conçu: 

« Après l'article 118, insérer le nouvel article suivant : 

« 1. — Agrès le deuxième alinéa de l'article 1502 du code 
général des impôts, insérer les nouveaux alinéas suivants: 

« Le taux de la redevance sur le minerai de fer est fixé à 
1,2 p. 100 du prix de vente moyen de la tonne nelle extraite. 

« Toutefois, le montant de la redevance ne subira de modifi- 
cations que si les variations constatées sur le prix de vente 
moyen excèdent 10 p. 100, » 

« 11. — L'article 1509 du code général des impôts est complété 
comme suit : 

« Toutefois, en ce qui concerne le minerai de fer, la rede- 
vance forme pour l'ensemble de la France un fonds commun 
qui est réparti chaque année entre les communes où se trou- 
vent domiciliés les ouvners et employés occupés à l'exploita- 
tion des mines où aux industries annexes, et au prorala du 
nombre de ces ouvriers ou employés. 





Re 

« Ne sont ee comprises dans cette répartition les comuunes 
pour lesquelles ce nombre est inférieur à vingt-cinq. » 

« II. — Après le deuxième alinéa de l'article 1586 du cote 
général des impôts, insérer les deux nouveaux alinéas su. 
vanls : 

« Le taux de la redevance sur le minerai de fer est fixé à 
0,25 p. 100 du prix de vente moyen de la tonne extraite. 

« Toutefois, le montant de 1à redevance ne subira de modif. 
cations que si les variations constatées sur le prix de veite 
moyen excèdent 10 p. 100. » 

— parole est à M. Meck, pour soutenir le premier amende. 
men. 

M, Menri Meck. J'ai accepté de signer cet amendement. 

Il s’agit d’une revendication de communes rinières qui à (14 
défendue à de nombreuses reprises dans cette enceinte. 

M. le La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. I] nous faudrait, à cet 
égard, l'avis des commissions compétentes et tout particulicre. 
ment de la commission de l'intérieur. 

Il est évident que nous ne pouvons pas légiférer en rette 
matière sans avoir l'avis des spécialistés de ces commissions, 

Dans l'état actuel des choses, le Gouvernement ne peut accep- 
ter le texte de M. Meck et ses collègues. H demande à M. Meck 
de bien vouloir en accepter le rewvoi à une autre discussion, 
à celle de Ja loi des voies et moyens, e" exemple. 
ee dirai autant de l'amendement de M. Mondon et ses col- 

gues. 

M. le président. La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Monsieur le ministre, un rapport volumineux 
a déjà été élabli par la commission de l'intérieur et par la 
commission de la production industrielle saisie pour avis. 

les commissions intéressées ont donné leur avis à cet égard, 

Cependant, je erains de tomber sous le couperet de votre 
guillotine, monsieur le ministre, et c'est pourquoi j'accepie 
la disjonction afin que ce texte soit soumis, s'il en est encore 
besoin, à l'examen des commissions compétentes, 

M. le président. L'amendement est donc disjoint, ainsi que 
celui de M. Mondon et ses collègues. 

MM. Triboulet et Lebon ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 118, un wouvel article ainsi concu: 

« Il est ajouté, après le premier paragraphe de l'article {® 
de la loi du 13 août 1926, modifiée par la loi du 31 décembre 
1942, autorisant les communes et les départements à établir 
des taxes, un alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, lorsqu'il existe un syndicat de communes pour 
l'électricité, la taxe figurant au 15° ci-dessus concernant l’élec- 
tricité peut être établie et perçue par ledit syndicat des com- 
munes au lieu et place des communes syndiquées de moins 
de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu. Lorsque les tarifs 
sont uniflés et la taxe correspondante fixée à un taux uni- 
forme, celle-ci est recouvrée sans frais par le distributeur. » 

La parole est à M. Soustelle, pour soutenir l'amendement. 

À . Le but de cet amendement est de per- 
mettre aux syndicats de communes constitués pour l’électriftica- 
lion la perception de la taxe figurant à l'article 1®* de la loi 
du 13 août 1926. 

L'objet de l'amendement s'explique de lui-même, ainsi que 
l'intérêt qu'il présente pour les communes en question. 

PR M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances. 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances. Le ministère de l'inté- 
rieur a formulé des réserves. 

Il admet très difficilement que les droits actuellement don- 
nés aux communes soient transférés aux syndicats de com- 
munes. 

Je demande donc à M. Soustelle de bien vouloir accepter que 
la commission de l’intérieur soit consullée sur ce point, car 
il est certain qu’elle ne l’a pas été. 

M. te La parole est à M. Soustelle. 

M. Jacques Soustelle, Je me borne à faire observer qu'il 
s'agit de communes de moins de 2.000 habitants, qui sont syn- 
diquées précisément pour obvier aux inconvénients que pré- 
sente leur exiguïté. 

Toutefois, r faciliter les choses, je retire mon âamende- 
ment, étant bien entendu qu'il sera soumis à la commission 
de l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. D'accord. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Pierre Ferri a dé un amendement tendant à insérer, 
après l'article 118, l’article nouveau suivant: | 

« L'alinéa final de l'article 1523 du code général des impèls 
est modifié comme suit: 

« La taxe est réduite de moitié pour les établissements qui ne 
sont pas soumis à l'impôt sur les tacles. 

« Par exception à l’article 5 du décret du 30 décembre 1%, 
les anciens cercles privés régulièrement déclarés à Ja date ou 
1” janvier 1931 et comptant à cette date quinze années jninter- 
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rompues de fonctionnement, bénéficieront d'une réduction des 
trois quarts de la taxe sur les cotisations des cercles. » 

La parole est.à M. Jean-Paul Palewski, pour soutenir l'amen- 


dement. 

#. Palewski. Cet amendement reprend un vœu voté 
à l'unanimité par le conseil municipal de Paris et adopté trois 
fois par la commission des finances. Il ne diminue en rien les 
recelles de l'Etat. Di sis 7 

fl s'agit d'une question intéressant principalement la ville de 

is. 
re demande au Gouvernement de bien vouloir l'accepter. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
à cet amendement l'article 48 du règlement. 

M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'article 45 du règlement, invoqué par le 
Gouvernement, étant déclaré applicable par la commission, 
l'amendement est disjoint. 

MM. Médecin, Louis Martel, François Benard, Pineau, Gilles 
Gozard, Anthonioz, Marcel Massot et Corniglion-Molinier ont 
déposé un amendement, n° 43 reclifié, tendant à insérer, après 
l'article 418, un nouvel article ainsi rédigé : 

« Le paragraphe 2 de l'article 1577 du code général des impôts 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois lorsque les communes dans lesquelles est perçue 
la taxe exéecutent, après avis favorable du conseil supérieur du 
tourisme et de la direction générale du tourisme, des travaux 
d'équipement touristique ou sanitaire, entrant dans la catégorie 
de ceux prévus au second alinéa de l’article 1* de la loi du 
3 avril 1942 relative au régime des stations classées, elles eon- 
servent les sommes nécessaires pour assurer le payement, soit 
des travaux approuvés, s'ils sont payés directement par les 
communes, soit des charges des emprunts contractés par elles 
pour leur exécution. 

« La même disposition est applicable an département pour les 
travaux d'équipement qu'il entreprend dans les mêmes econdi- 
tions. » 

La parole est à M. Gozard, pour soutenir cet amendement. 

M. Gilles Gozard. L'amendement que j'ai déposé avec un 
certain nombre de collègues tend à aflecter une partie supplé- 
mentaire du produit de la taxe locale aux communes classées 
slations de tourisme qui exécutent, après l'avis favorable du 
conseil supérieur du tourisme et de la direction générale du 
tourisme, des travaux d'équipement touristique ou sanitaire 
entrant dans la catégorie de ceux prévus au second alinéa de 
l'article 17 de la loi du 3 avril 1942. 

En eflet, ces stations supportent des charges particulière- 
ment lourdes. Elles doivent, pour -recevoir nos hôtes touristi- 
ques et thermaux, faire des travaux d'entretien et même d'amé- 
lioration d’un façon constante, Il est certain que leurs res- 
sources sont généralement assez réduites et ne leur permettent 
pas de faire face à ces dépenses. 

C'est pourquoi nous demandons qu'il leur soit affecté une 
partie supplémentaire du produit de la taxe Joeale. 

Je crois que cet amendement ne coûterait rien au budget et 
que M. le secrétaire d'Etat aux finances, dans ces conditions, 
ne peut nous opposer l’article 48 ou l’article 68 du règlement 
po fera sans doute un plaisir de nous donner son appro- 
at10n. 

A. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances. 

M le secrétaire d'Etat aux finances. Le secrétaire d'Etat aux 
finances n'a pas d’objection spéciale à présenter au texte pro- 
posé par MM. Mécecin et Gozard et plusieurs de leurs collègues. 

Mais le ministère de l’intérieur fait remarquer que ce texte 
remettrait fondamentalement en cause le système actuel de 
répartition et qu'il jouerait au détriment de l’ensemble des 
autres collectivités. 

Enfin, on fait remarquer que les stations classées bénéficient 
déjà d'un régime de faveur en ce qui concerne la répartition 
de la taxe locale, puisque, quel que soit le chiffre de leur popu- 
lation, elles sont assimilées aux communes de plus de 
100.000 habitants et perçoivent en conséquence 70 p. 100 du 
produit de la taxe recouvrée sur leur territoire. 

Sur ce point, monsieur Gozard, il ne semble pas qu'il y ait 
de doute. 

J'attire enfin l'attention de nos collègues sur le fait que, là 
encore, la commission de l'intérieur devrait fournir un avis. 
Je n'ai pas compétence pour m'engager plus avant. 

M. le président. La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. Je crois que vous commettez une erreur, 
Monsieur le secrétaire d'Etat, quand vous dites que les sta- 
tions classées sont assimilées aux communes de plus de 
100.000 habitants. 

En réalité, elles sont avantagées en ce sens que l’on compte 
leur population temporaire pour le caleul de la taxe locale. 
c'est tout. Par exemple, une station classée qui possède 








5.000 habitants et qui reçoit 3.000 touristes par an est consi- 
dérée comme ayant un population de 8.000 habitants, mais non 
comme une commune de plus de 100.000 habitants. 

M. le président. Les amendements n° 43 rectitié et n° 44 
deuxième rectification présentent les mêmes caracteristiques 
que l'amendement en discussion, 

L'amendement n° 45 rectitié, déposé par MM. Anthoiioz, 
Médecin, Francois Benard, Louis Martel, Pineau, Gilles Gozard, 


Cornighon-Moluuer, Marcel Massot, tend à insérer, apres 
l'article 118, un nouvel article ainsi rédigé : 
a L'article 1581 et l’article 1594 du code général des impôts 


sont complétés cotume suit: 

« Sont exclues du champ d'application de la taxe communale 
et départementale sur les locaux loués en meublés, les affuires 
effectuées par les hôtels de tourisme, » 

L'amendement n° 44, deuxième rectification, déposé par 
MM. Louis Mart , M “lecin, Francois Benard, Gilles Goz al 1, 
Anthonioz, Corniglion-Molinier, Marcel Massot, Pineau et Alfred 
Coste-Floret, a pour objet d'insérer, après l'article 418, un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« L'article 1582 du code général des impôts est modifié comme 
suil : 

« Les communes sur les territoires desquelles sont exploitées 
des sources d'eau minérale ou naturellement gazeuse, sont 
tenues de percevoir sur la vente des eaux mises en bouteilles, 
une surtaxe de O fr. 50 par litre ou fraction de litre. 

« Lorsque le produit de la taxe excède le montant des res- 
sources ordinaires de la commune pour l'exercice précédent, 
25 p. 100 du surplus est attribué au département, 

« Les communes classées stations hydrominérales dans Îles 
conditions prévues par la loi du 24 septembre 1919 conserve- 
ront le reliquat du surplus ci-dessus visé, soit 75 p. 100, qu'elles 
utiliseront à des dépenses d'équipement therrmal, d'équipersent 
sanitaire et d’embellissement de la station; ces recettes el ces 
dépenses seront inscrites à leur budget. 

« Les communes non classées stations hvdrominérales béné- 
ficieront seulement des recettes en provenanre de la surtaxe 
our une partie égale au montant total des recettes de leur 
budget ordinaire, Elles auront la libre disposition de ces 
receltes. Le reliquat dn surplus visé au 4° alinéa ci-dessus, sera 
versé à un fonds commun géré sous le contrôle des ministres 
des travaux publies, des transports et du tourisme, de l'inté- 
rieur, des finances et de la santé publique, pour être affecté: 

« Partie par l'intermédiaire du département thermal de la 
caisse centrale de crédit hôtelier, industriel et commercial au 
financement d'emprunts à faibles intérêts destinés à dévelop- 
per et à moderniser ee me thermal du pays; 

« Partie par l'intermédiaire de l'institut national d'hydrologie 
et de climatologie, an financement des recherches scientifi- 
ques thermales et de la propagande médico-scientifique à faire 
en faveur du thermalisme francais dans les pays étrangers et 
dans les pays de l'Union française. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions de fonctionnement de ce fonds commun. » 

M. Gilles Gozard. Monsieur le président, l'amendement que 
j'étais en train de soutenir est un peu différent, 

En ce qui concerne l'amendement n° 45 rectifié, je me permets 
d'insister tout partienlièrement auprès de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances en lui faisant observer que cet amendement tend 
à excure du champ d'application de la taxe communale et dé- 
partementale sur les locaux lonés en meublé les affaires eflec- 
tuées par les hôtels de tourisme. 

Et si j'insiste tout partieulièrement sur cet amendement, c'est 
qu'en réalité, son acceptalion semble actuellement conditionnée, 
en ce qui concerne l'industrie hôtelière, à l'adoption du système 
d'un prix « tout compris », c'est-à-dire d’un prix englobant, en 
même temps que le prix de pension demandé aux clients, le 
montant des taxes et le coût du service. 

Il est certain, qu'en ce qui concerne notre tourisme et, en par- 
ticulier, Pneu des touristes étrangers, nons serions placés 
dans de bien meilleures conditions si nos hôteliers pouvaient 
faire valoir à l'égard de leurs clients que leurs prix compren- 
nent les taxes et le service. 

La mesure proposée ne devrait rien coûter au Trésor ou, en 
tout eas, elle ne devrait Jui coûter que très peu. Elle pourrait 
même lui valoir des revenus supplémentaires, car il en résul- 
terait certainement un afflux nouveau de touristes étrangers, 
incités à venir en France, parce qu'ils sauraient par avance 
ce qu'ils auraient exactement à dépenser. 

Sous le bénéfice de ces observations je demande à M. le mi- 
nistre de bien vouloir, cette fois, nons donner satisfaction 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. « Cette fois », dites- 
vous. Îl arrive très souvent pourtant que le Gouvernement 
donne un avis favorable, monsieur Gozard, 

M, Gilles Gozard. Pas en ce qui me concerne, hélas! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sur le point qui vous 
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intéresse particulièrement, je ne peux qu'opposer l’article 48 
du reglement, 

Je pourrais parler très longuement sur le premier amende- 
ment, 

Je profite de ce que j'ai la parole, monsieur le président, pour 
dire à M. Gozard que 'arti le 1577 du code général des impôts 
dispose bien que la part de la commune est de 70 p. 100 pour 
les communes de plus de 100.000 habitants et les stations 
CIASSCES, 

M. Gilles Gozard. J'en suis très heureux. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 11 y a donc assimilation 
des stations classées et des communes de plus de 100.000 habi- 
lants, Et puisque je leur accorde le droit de la station classée, 
c'est comme si elles recevaient un avantage nouveau. Elles ont 
donc la satisfaction que vous réclamez. 

M. le président. Vous n'insistez pas, monsieur Gozard, pour 
votre premier amendement n° 43 rectifié ? 

M. Gilles Gozard. Non, monsieur le président. 

M. le président. En ce cas, vous retirez aussi l'amendement 
n° 45 rectiilé ? 

M. Gilles Gozard. Oui. 

M, le président. Ces deux amendements sont donc retirés. 

1 reste l'amendement n° 44, deuxième rectification, présenté 
par M. Louis Martel et plusieurs de ses collègues, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'oppose à cet amende- 
ment l'artice 48 du règlement, 

M. le président. Cet amendement est donc disjoint. 

M. André Tourné. À cette heure matina:e, il est bon de remar- 
quer que beaucoup de volontaires pour continuer le débat 
sont partis! 

M. le président, Vous êtes présent, monsieur Toumé, Nous 
ouvons donc continuer, (Sowrires.) 

M. Mabrut, au noïn de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l'article 118, le nouvel article suivant : 

« Les dispositions de l’article 1582 du code général des impôts 
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Les communes sur le territoire desquelles sont situtes des 
sources d'eaux minérales sont tenues de percevoir une surtaxe 
dans la limite de 0,65 franc par litre ou fraction de litre, avec 
minimum obligatoire de 17 p. 100 du maximum autorisé, 

« Sur le produit de celte taxe, une somme égale au produit 
de la taxe sur la base du minimum obligatoire, est attribuée à 
la caisse centrale du crédit hôtelier au bénéfice de la section du 
crédit thermal pour les dépenses d'équipement thermal, d’équi- 
ement sanitaire, d'embellissement de la station ainsi que pour 
Le travaux des chaires d'hydrologie et au financement des 
recherches scientifiques thermales ou hydrominérales. 

« Les conditions de fonctionnement de la section du erédit 
thermal seront délerminées par règlement d'administration 
publique. 

« Lorsque le produit de cette taxe, déduction faite de l'attri- 
butior à la caisse du crédit hôtelier, excède le montant des 
ressources ordinaires de la commune pour l'exercice précédent, 
le surplus est attribué au département. 

« Toutefois, lorsque Jes communes, classées ou non stations 
hydrominérales, qui perçoivent cetle surtaxe, exécutent, après 
avis favorable du Een des travaux d'assainissement entrant 
dans la catégorie de ceux prévus au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 1*° de la loi du 24 septembre 1919 sur les stations hydro- 
minérales, elles conservent, à concurrence de la moitié du sur- 
plus visé à l'alinéa précédent, les sommes nécessaires pour 
porter les ressources qu'elles retirent de la surtaxe au montant, 
soit des travaux approuvés s'ils sont payés directement par les 
communes, soit des charges des emprunts contractés par elles 
pour leur exécution ». 

La parole est à M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut. J'ai déposé deux amendements qui, en 
réalité, ont le même objet. Le premier est présenté au nom de 
la commission des affaires économiques, au sein de laquelle je 
läpporte une pen relative à l'objet même de cet amen- 
dement, le second est déposé en mon nom personnel. 

Ces amendements tendent à modifier l’article 1582 du code 
général des impôts concernant la surtaxe sur les eaux miné- 
rales en vue de doter le fonds thermal de crédits suffisants, 
de ressources suflisantes, certaines et permanentes, afin que 
soit assuré un fonctionnement normal & crédit thermal. 

Avec la commission des affaires économiques, nous sommes 
d'accord sur la nécessité de doter les stations thermales de 
moyens financiers sûrs, leur permettant de continuer l'effort 
entrepris depuis l'après-guerre en vue de maintenir ou d'assu- 
rer dans le cadre de la concurrence internationale la primauté 
sur le plan scientifique, technique, matériel et social, _ com- 
mandent la game prodigieuse de nos sources thermales et la 
épécialisation de leur emploi. 

Il devient urgent d'assurer le financement des recherches 
scientifiques thermales et des travaux des chaires d'hydrologie. 
Au demeurant, celte politique répond au leitmotiv du Gouver- 





nement qui veut favoriser notre balance commerciale «16. 
rieure que guette l’asphyxie. 


La commission des affaires économiques a eu à*examiner ine 
proposilion visant à instituer, au sein de la caisse centrae du 


crédit hôtelier, une section spécialisée dans le crédit au ther. 
malisme, dotée de ressources propres. La première questis 


se pose à l’Assemblée est de vaincre l'opposition systématjie 
de principe du Gouvernement qui, au nom du principe ; 
saint de l'universalité, s'oppose à toute affectation de recettes 


effectuées au détriment du budget général et de ceux des ; 
lectivités locales. 

A cet argument, nous répondons en soulignant les nombre: 
exceptions à ce principe, notamment celles concernant les taxes 
de péréquation, les taxes du fonds forestier national, du fois 
national d'mvestissement routier, les taxes d'apprentissage Ç 
taxes d'encouragement textile, la partie de la taxe à la proiuc- 
tion destinée à subventionner les écoles privées. 

Les exceptions ne sont pas devenues la règle, mais lorsqu'il 
s’agit d'intérêt primordiaux elles se justifient. 

Or, les problèmes de crédit thermal sont d'une importance 
primordiale qui autorise l’Assemblée à créer une exceptiur 
C'est pourquoi je demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
de vouloir bien assouplir la règle générale en faveur de cette 
activité. 

La première partie de la proposition de loi que j'avais rip- 

rtée devant la commission des affaires économiques, qui 
‘avait acceptée, tendait à instituer un por sur Ja sur- 
taxe des eaux minérales au profit de la section thermale du 
crédit hôtelier. La deuxième partie proposait qu'il soit reler 
au profit du fonds thermal, une quote-part du produit 
jeux des casinos autorisés, C'est sur l'article 1582 du code 
ral des impôts, qui concerne les taxes sur les eaux minérales, 
que vont porter mes observations. 

Un amendement de M. Martel et de plusieurs de nos co! 
lègues fixait le montant de la surtaxe à 75 centimes Jur 
100 franes, taux ramené par l'amendement, rectifié par <on 
auteur, à 50 centimes. Cet 3mendement, dans son principe, état 
inspiré par le même esprit que le nôtre, les différences portant 
sur les modalités. 

Le taux actuel de la surtaxe sur les eaux minérales est de 
0,50 franc pour 100. La commission des affaires économiques 
est favorable, dans son ensemble — le groupe communiste 
s'étant toutefois abstenu — à une majoration de 0,13 franc 
p. 100 de ce taux. Une si faible augmentation ne saurait avoir 
de répercussion sur la consommation et devrait être facilement 
supportée par les industries elles-mêmes. 

Notre commission propose qu'un prélèvement de 17 p. {10 
soit effectué immédiatement sur le produit de la surtaxe. afin 
de constituer une masse de crédits de l’ordre de 50 millions. 
D'autres intérêts sont en jeu en l'occurrence, notamment ceux 
des communes et des départements intéressés. L'article 1582 
permet, en effet, aux communes, qu’elles soient ou non stations 
thermales, d'obtenir qu’une part du produit de la taxe, éga'e 
au montant de leur budget ordinaire, leur soit attribuée, je 
surplus tombant dans le budget du département sous cer- 
taines réserves pour les stations thermales. Cependant, le: com- 
munes restaient maîtresses, dans le cadre de l’article 15K2, de 
ne pas appliquer la surtaxe ou de l'appliquer dans la mesure 
leur convenant, sous réscrve d'un maximum de 50 centimes 
par bouteille d'eau minérale vendue. 

Notre commission envisage le caractère facultatif de cette 
disposition dans la limite de 65 centimes par bouteille au jeu 
de 50 centimes. L'amendement déposé au nom de la commis- 
sion fixe à 17 p. 100 du maximum théorique de la surtaxe le 
65 centimes Je prélèvement obligatoire en faveur du crédit ther- 
mal, ce qui, en 1950, pour une production de 509 millions de 
bouteilles, aurait procuré une ressource de 55 millions, celle 
même réclamée dans la proposition de loi. 

Dans le deuxième amendement que j'ai déposé, je ne retiens 

s le taux de 17 p. 100, mais celui de 23 p. 100, Depuis 190, 
a production des eaux minérales s’est accrue. I résulte, en 
effet, des renseignements contenus dans un opuseule que nous 
avons recu, édilé par Efudes de conjoncture que la produc- 
tion varie actuellement entre 600 et 650 millions de bouteilles. 
D'autre part, les besoins du fonds thermal sont actuellement 
supérieurs à ce qu'ils étaient en 1950, En prenant le taux de 
23 p. 100, que j'ai retenu dans mon deuxième amendement, le 
fonds thermal bénéficierait de ressources légèrement inférieures 
à 100 millions au lieu de 55 millions dans l'hypothèse préce- 
dente, Ces chiffres peuvent être vérifiés facilement, car le ca cul 
est fort simple. 

Si M. le secrétaire d'Etat aux financés acceptait ce move de 
financement, le fonds thermal serait doté de ressources aprrt- 
ciables et suffisantes. 

Je tiens à noter qu'il n'en résulterait aucun inconvénient pour 
les communes qui, dans ce système, continueraient à percevoir 
les mêmes taxes que précédemment. Les départements sera ent 
également assurés de recettes identiques à celles de l’exerrire 
précédent. Le prélèvement efleué au profit du fonds ther- 
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mal ayant lieu à Ja base, il n’en résulterait aucune répercussion 

sur les budgets des départements actuellement volés. Ainsi, 

tous les in ts en jeu seraient satisfaits. 

Le consommateur lui-même n'aurait pas lieu de se plaindre 

misque, comme je l’assurai au seuil même de mes explications, 

industrie pourrait, étant donné la faible répercussion de la 
gurtaxe, prendre à sa charge cette modiqne augmentation de 
trois sous par litre. Au demeurant, c'est après que j'eus pré- 
genté à la commission des affaires économiques le principe de 

Yaugmentation de 15 centimes de la surtaxe par bouteille que 

es industriels ont réduit de 2 francs par bouteille les prix de 

vente à la consommation. Ainsi se justifie mon optimisme quant 
eux possibilités de ne pas voir répercuter l'augmentation sur le 

ix de vente. 

Dans mon deuxième amendement, j'ai apporté une précision 
œompl'mentaire. 

| te président. Monsieur Mabrut, je vous demande de bien 
vouloir conclure. 

M. Adrien Mabrut. Si M. le secrétaire d'Etat ne m'interrompt 
as, c'est sans doute qu'il partage mes vues, et s’il ne m'op- 
se pas l'article 48 ou l’article 68 du règlement c'est qu'il 

Laisse l'Assemblée libre de prendre une décision importante 

dans une matière où nous avons tant à faire sur le plan inter- 

pational pour concurrencer les stations rivales. 

J'ai déposé mon deuxième amendement pour tenter de ral- 
tier à mes vues les signataires de l'amendement de M. Martel. 
Si j'avais pu consulter notre commission, j'aurais présenté ce 
deuxième amendement non pas sous mon nom. car ce texte est 
susceptible de réaliser l’unanimité, mais au nom de la commis- 

jh. 

+ le président. Monsieur Mabrut, veuillez conclure. 

M. Adrien Mabrut. Je vous demande, monsieur le président, 
de vouloir bien donner lecture de ce deuxième amendement. 

M. le président. Bien volontiers. 

M. Mabrut a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 118, le nouvel article suivant : 

« Les dispositions de l’article 1582 dn code général des 
impôts sont abrogées et remplacées par les dispositions sui- 
vaules : 

« Les. communes sur le territoire desquelles sont silnées des 
sources d'eaux minérales sont tenues de percevoir obligatoire- 
ment une surtaxe de 65 centimes par col de bouteille d’eau 
mintrale. 

« Sur le produit de cette taxe, 23 p. 100 est attribué à la 
taisse centrale du crédit hôtelier, industriel et commercial, 
section du crédit thermal, au financement d'emprunts à faible 
intérêt destiné à développer et moderniser l'équipement ther- 
mal ainsi qu’au financement des recherches scientifiques ther- 
males, de travaux et frais de fonctionnement de chaires d'hydro- 
logie. 

« Les conditions de fonctionnement de cette section du cré- 
dit thermal seront déterminées par un règlement d'administra- 
Lion publique. 

« Lorsque le produit de cette surlaxe, déduction faite des 
prélèvements au profit du crédit thermal, excède le montant 
des ressources ordinaires de la commune pour l'exercice pré- 
cédent, le surplus est l'objet de l'attribution suivante: 

« a) Le département des communes non classées stat:ons hydro- 
minérales se voit atiribuer 50 p. 100 du surplus visé À l'alinéa 
précédent, sans cependant que cette attribution puisse êtra 
inférieure à ce qu'elle était en fait au cours de l'exercice pré- 
cédent. Le reliquat sera versé au fonds thermal par l'entremise 
du département ; 

« b} Les communes classées stations thermales pourront con- 
server, après la retenue d'une somme égale au montant de 
leurs ressources ordinaires, 50 p. 100 du reliquat qu'elles 
devront utiliser à ces déper:ses d'équipement sanitaire et d’em- 
bellissement de la station, recettes et dépenses devant figurer 
à leur budget, les autres 30 p. 109 seront attribués au dépar- 
tement à des fins de même nature. » 

Je vous prie, monsieur Mabrut, d'être très bref. 

M. Adrien Mabrut. Je liens à donner quelques explications 
bur la dernière partie de cet amendement. 

Lorsque les. communes. ne sont pas des stations thermales, 
la part du département sera de 50 p. 100 du produit de la taxe, 
après prélèvement de la part du Pad thermal et de la part 
réservée à la commune, sans cependant que la part du dé par- 
tement soit inférieure à ce qu'elle fut en fait au cours de 
l'exercice précédent, afin d'éviter des complications dans l’éta- 
blissement du budget départemental. 

Le reliquat sera versé au fonds thermal. 

Les communes classées stations thermales pourront conserver 

100 du produit de la taxe, après retenue d’une somme 


égale au monfant de leurs ressources ordinaires. La seconde 
fraction de 50 p. 100 sera versée au département. 
Je crois qu’un tel amendement peut être accepté par le Gou- 


Vernement et par l’Assemblée. 
M. le président La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
Anances, 





SEANCE DU ?1 DECEMBRE 1052 

M. Pierre Abelin, secrélaire d'Flat aur finances. WU existe 
actuellen t une taxe de Of y que prof porter 
à O france 60. Cette taxe est ) t la ol 
gal nre., te n d'obiig 4 at cl 1 i 
Imatit 

l part. M Mabrut , 
14 s { 1 vel { j 1 11 1 l 

} 1 l'étud \ \! + 
qui à stribu i | p 1 l 

ppal l'autres ri iéjà {) | \ 
SOIL, | st ut bor que re texte fFüt rem l 1 | 
de l'intéreur pour permettre un examen appronfondi. Je 
ae 1e qui à M. Mabrut de bien vouloir r ervet I im er 
dement en vue d'une discussion ultérie 

M. le président. La parole est à M. Gilles 6 p midre 


au uouvernement. 


M, Gilles Gozard, L'amendement da M 


reprendre, pour lessentu cent que ] us n meme dupe 
avec un certain nombre de nos Wiegnes. 11 porte modestement 
de :# centimes à 65 centimes la taxe ei use, x t un quide 
qui me parait ainsi moins maitraité que certün autre dont il 
fut question et dont il est l’antidote, (Sourire 


Il me semble que M. le secrétaire d'Etat aux finances aura 
mauvaise grâce à repousser ces hisposit ons, | tant plus 
qu'une partie du produit de celte taxe doit être affectée À des 


travaux d'aménagement des sources hwvdro-minérales et des 
stations thermales, ainsi qu'aux recherches entifiqu rela- 
tives aux eaux minérales 

J'insiste done — rejoignant sur le fond M. Mabrut pour que 
M. le secrétaire d'Etat aux finances ner pous<e pus au elles 
grecques des mesures qui s'imposent de toute urgence 

M. le président. Relirez-vous vos amendements, monsieur 
Mab it ? 

M. Adrien Mabrut, Non, monsieur le président 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, J'oppose à ors aux armen- 


dements de M. Mabrut l'article 68 du réglement, étant entendu 
que cette queslion sera étudiée très prochainen Dr 
M. le président. Je Gouvernement opposant l'art 6 du 
règlement, les amendements nt 
Mile Marzin et M. Lamps ont présenté un amendement tenda 


disjo nts 


après l’article 118, à insérer le nouvel article suivant 
Les dispositions de la loi 51-1140 du 28 septembre 1951, 

instituant un epmpte spécial du Trésor son abrog'e 
« En conséquence, l’article 1621 ter du code général des 


impôts est supprimé. » 

La parole est à M. Mancey, pour soutenir cet amendement, 

M. André Mancey. Mes camarades Lamps et Pierrard ont 
rappelé, le 15 décembre, les raisons de principe qui font que 
le groupe communiste demande l'abrogation de la loi Barrach 
Parangé et, par conséquent, du compte spécial du Trésor ouve 
au titre de cette loi. 

Ce n'est pas en deux minutes que je peux rappeleg ces rai- 
sons, même brièvement. 

J'observe que cette loi marque la ruplure avec le prit 
républicain de laïcité et tend à faire disparaître le caracti 
national de l'école communale, en meltant sur le même pied 
l’école publique et l'école privée au regard des finances de 


l'Etat. 


C'est ce que confirme la proposition adoptée par la commis- 
cion. des finanees, qui affecte par priorité des fonds de la Doi 
Barrachin-Barangé aux travaux de constructions laires com- 


nunales. 

M. le président. Monsieur Mancey, je vous rappelle que vous 
devez vous limiter à de très brèves explications, 

M. André Mancey. J'abrège, monsieur le président. 

IL est bien évident que si celte disposilon était adoptée par 
l'Assemblée, le Gouvernement qui, déjà, empêche les eom- 
munes d'obtenir des fonds des caisses de crédit, déclarerait 
aux administrateurs communaux : Je n'autorise pas Vos 
emprunts, débrouillez-vous avec Les fonds de la loi Ba 
Nous avons signalé à quelles inégalités donne Leu l'applica- 
ion de cette loi, en malière de dépenses scolaire à la charge 


ver 


nl 


des communes et combien elle aggrave cucore les diff Ù 
que celles-<i rencontrent, du fait de l& politique guverne- 
mentale qui accorde la priorité aux dépenses de guerre 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l'Assem- 
blée d'abroger la lai 51-1140 du 28 septembre 1951, instituant 


un compte spécial du Trésor. 

M. le président. Quel est l'avis de la cormmission ? 

M. Henri Dorey, rappor le ur su pprle ant. La CcomtuHIss on 
repousse l'amendement, 

M. Maurice-René Simonnet. Je deman 

M. le président. Je mets aux voix l'amer 
zin et M. Larmps. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


dement de Mlle Mar- 





Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont rex ueulis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le seruliu est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Un : 
MOTORS ORRR ces esconsesones . 46 
Mi) ER M 27 
Pour l'adoption .......... 217) 
CORMIS "ossi. Dcésésstoce 337 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je prie tous mes collègues d'être très brefs. Il y à encore 
de nombreux amendements à discuter, 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 118 nouveau, le nouvel article suivant: 

« Les articles 1717 à 1723 inclus du code général des impôts 
ont supprimés et remplacés par l'article ci-après: 

« Dans tous les cas où le légataire ou l'héritier en fera la 
demande, il pourra obtenir des délais de pavements pour les 


droits de mutation à titre gratuit dont il est redevable dans 
les conditions fixées par décrets, 
« Les décrets d'application prévus à flalinéa précédent 


devront être pris dans le délai d'un mois et être conçus dans 
un esprit de simplification des méthodes actuellement prati- 
quées par l'administration de l'enregistrement en ce qui con- 


cerne les garanties à fournir par les héritiers qui désirent obte- 
nir un payement différé des droits de mutation à titre gratuit 
dont il nt redevables, 

« Les sommes dues porteront un intérêt progressif.-Cet intérêt 
sera fixé au taux légal peur une première période de trois 


Il sera ensuite successivement doublé et triplé pour les 
périodes de trois ans supp émentaires, sans que les délais accor- 
d: puissent dépasser neuf ans, » 

La parole est à M Minjoz. 

M. jéan Minjoz. Mon amendement n'a pas pour but de dirui- 
nu les receiles, Par conséquent, j'observe par avance que 
hi l'article 48 ni l'article 6S du règlement ne Jui sont oppo- 
salles, 

I a pour objet de réglementer, d'une façon plus simple et 
or pratique, les disposilions qui existent déjà concernant 
e pavemont différé des droits de mutation en cas de décès ou 
de donation, 

A l'heure actuelle, ces question sont réglementées par les 
articles 1717 à 1723 du code général des impôts, complétés par 
les articles 299 à 404 de l'annexe HI du même code. 

Les modalités d'application sont très compliquées. IL ressort 
en effet, de ces textes que l'enregistrement, avec raison, prend 
des garanties très importantes D hypothèque, gage ou nan- 
üssement, pour un montant double du chiffre de sa créance. 

Des dérogations sont prévues à l’article 400, à condition que 
les redevables E ssent fournir des garanties en fonds d'Etat. 
loutefois, les formalités à accomplir restent, même dans ce 
cas, assez complexes et très onéreuses. D'autre part, ces dis- 
posilions sont pes connues du public. Aussi les cas de paye- 
ment différé des droits de succession sont-ils extrémement 
rares 

Certes, depuis les dernières lois qui ont réduit les droits de 
succession, Le supprimant même pour les successions infé- 
rieures à 5 millious, le payement différé semble perdre de son 
intérêt, 1! subsiste cependant en certains cas 

C'est pourquoi, et contrairement à certains qui proposent de 
De le E de l'exonération à un chiffre plus élevé, je me 
orne à demander que des délais de paygment soient accordés 
d'une pratique et beaucoup moins onéreusé. 

Ill faut donc réduire les garanties à fournir, mais en contre- 
partie est l'avantage de mon texte — ji] convient d'imposer 
aux héritiers le versement d'un intérêt progressif, afin de les 
inciter à se libérer le plus rapidement possible de leur dette. 

Mon amendement n'entre pas dans le détail de la rédaction des 
textes: je laisse ce soin à un règlement d'administration publi- 
que. Je demande simplement à l'Assemblée de poser le principe 
de la réforme par l'adoption de cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouverne- 
ment ne saisit pas très bien l'intérêt de l'amendement de 
M. Minjoz, bien que les expiications de notre collègue aient été 
drès claires 

En effet, un texte du mois de jnillet 1952 dispose que les 
délais pour les payements fractionnés sont doublés en cas de 
succession en ligne directe et entre époux, lorsque l'actif héré- 
ditaire comprend, à concurrence de 50 p. 100 au moins, des 
biens non liquides 

Les délais en cause s’échelonnent de 5 à 10 ans dans un 
grand nombre de cas, En fixant à 9 ans le délai maximum, 
M. Minjoz limite jes droits actuels des héritiers. 

D'autre part, il ne peut être question de prévoir des délais 
fixes de versement à l'égard des droits afférents aux biens 
dévolus en nue propriété seulement 


facon s mple 





Endin, il paraît difficile de doubler ou de tripler, à partir d'un 
certain délai, le taux d'intérêt dont sont productifs, au profit dx 
Trésor, les droits dont le payement est fractionné ou différé. 

On ne voit + & très bien comment ce système pourrit 
Jouer, encore que M. Minjoz prévoie Ja fixation des condturs 
d'application par décrets. 

En ce qui concerne les garanties à fournir par les héritiers 
ou légalaires, une simplification appréciable a été apportée pur 
un décret de 1951 que coïnait bien notre collègue M. Minoz, 
Ce décret a permis aux redevables de remplacer les sûretés 
réelles par des cautions bancaires, 

Quant aux stûretés réelles, elles ne peuvent consister que 
dans des hypothèques sur immeubles ou des nantissemen!s de 
londs de commerce ou de valeurs mobilières. 

Notre collègue sait aussi que les textes existants prévoient, en 
vue d'une limitation des frais, que les honoraires des notaires 
sont réduits de 50 p. 100. 

Quelle nouvelle simplification, dès lors, apporterait le texte 
de M. Minjoz ? Ses disposi!‘ons eussent été très utiles avant que 
soient prises les mesures que je viens de rappeler, Aujour- 
d'hui, me semble-t-il, leur intérêt est contestable., 

M. le t. La paroic est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Voilà qui montre les inconvénients de la pro- 
cédure en vertu de laquelle on ne discute jamais les textes 
des voies et moyens. 

Mon amendement avait été déposé dès l'année dernière, au 
moment de la discussion de la loi de finances. Je l'ai repris tel 
quel, le projet relatif aux voies et moyens n'étant jamais venu 
en discussion, 

Je m'aperçois aujourd'hui, après les indications que vient de 
donner M. le secrétaire d'Etat, que certaines modifications ont 
été apportées aux règles précédemment en vigueur 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Oui, depuis le 20 juil- 
let 1972. 

M. Jean Minjoz. Dans ces RAR D retire mon amende- 
ment, quitte à en reprendre certaines dispositions au momenf 
de la discussion de la réforme fiscale. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous remercie. 

M. le président. L'amendenient est retiré. 

MM. Tourtaud et Tricard ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 118, un article ainsi libellé : 

« La majoration de 25 p, 100 prévue à l'article 1725 du code 
général des impôts n'est pas applicable pour l’année 1952, » ; 

M. René Lamps. Monsieur le président, nous retirons cet 
amendement auquel le Gouvernement a donné 6atisfaction et 
l'a fait savoir à la commission des finances. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Jacques Duclos, Lamps, Estradère, Cristofol ont déposé 
un amendement tendant à insérer, après l'article 118, le: nou- 
veaux articles suivants : 

« Art, A. — Les articles 
établissant la pénalité de 10 p. 100 sont abrogés. 

« Art. B. — L'article 1664 du code général des impôts établis- 
sant le système des acomptes est supprimé. 

« Art, C. — Le payement des impôts perçus par voie de rôle 
pourra s'effectuer en douze versements mensuels, à compter du 
premier mois qui suit la date de mise en recouvrement du 
rôle. » 

La parole est à M. Lamps pour défendre cet amendement. 

M. René Lamps. Je reprends dans cet amendement des d'spo- 
sitions que nous avons déjà présentées, les années précédentes, 
à l'Assemblée nationale. 

U s’agit, d'une part, de supprimer la pénalité de 10 p. 100 
qui, vous le savez, met toujours les entreprises industrielles, 
commerciales et artisanales dans de grandes difficultés. 

La deuxième partie de notre amendement tend 4 ja suppres- 
sion du système des acomptes provisionnels. 

La troisième partie prévoit que le contribuable pourra effec- 
tuer le payement de ses impôts en douze versements mensuels, 
à compter du premier mois qui suit la date de mise en recou- 
vrement du rôle. 

: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'oppose l'article 48 
du règlement à cet amendement, 

M. Lamps ne se fait aucune illusion à ce sujet. 

M. le rapporteur suppléant , L'article 48 du règlement est 
applicable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. ; 

M. Godin avait déposé des amendements n°* 191 et 192 qui 
sont retirés. 

MM. Degoutte, Pierre Souques, de Pierrebourg, Joseph-Pierre 
Lanet, Joseph-André Hugues et Jean-Paul David ont deposé un 
amendement qui tend à insérer après l'article 118 le nouvel 
article suivant: 

« En cas de retard dans les payements, toute entreprise qui 
sera en session d'une créance sur un service gublic rele- 
yant de l'Etat ou des collectivités locales, dûment acceptée par: 


792 et 1733 du code général des impôts 
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les services techniques compétents depuis trois mois au moins, 
et non réglée, pourra l'utiliser en payement de ses impôts ou 
des cotisations de sécurité sociale. 

« Le titre de créance utilisé en tout ou en partie, sera libé- 
ratoire dans les mêmes conditions que les espèces correspon- 
dantes. L'administration ainsi œéditée en poursuivra le recou- 
wrement, » 

La parole est à M. Degoutte. 

M. Lucien Degoutte, Mesdames, messieurs, à l'article 5 du 
projet de loi de finances qui vous à été soumis, le Gouvernement 
prévoit, dans le premier alinéa de son texte, une réforme du 
régime actuel des marchés. | 

Dans le deuxième alinéa, il prévoit des sanctions pour les 
fouraisseurs qui ne lui auraient pas donné entière satisfaction. 

J'avais déposé cet amendement pour qu'il prenne place à la 
suite des deux alinéas de l'article % dont je viens de parier, 
mais je l'ai déplacé à la suite du dépôt par M. Boisdé d'un amen- 
dement semblable. 

Il est certain que nos deux amendements doivent être défen- 
dus en même temps. L'Assemblée pourra choisir entre les deux 
rédactions, la mienne étant tout de mème plus précise. 

ll s'agit d'obtenir de l'Elat qui est disposé, comme il l'af- 
tirme, à codifier le régime des marchés, une compensation 
entre ses dettes el ses créances. 

Bien entendu, la question n'est pas nouvelle. Nous avons 
signalé, dans uñe proposition de loi que j'ai eu l'honneur de 
déposer avec un certain nombre de nos collègues, que, dès le 
début de 1951, M. PBertaud, sénateur, avait déposé une propo 
sition de résolution dans le mème sens, 

Le 27 décembre 1951, MM. Deixonne et René Schmitt dépo- 
saient sur le bureau de notre Assemblée une proposition de loi 
tendant à permettre la délégation sur travaux aux organismes 
de sécurité éociale. 

La commission des finances de l'Assemblée elle-même s'est 
saisie de ce problème et, lors de la discussion d'un article 176 
nouveau du projet de budget de 1952, elle avait adopté un texte 
qui invitait ke Gouvernement à aménager, par paocédure de 
référé la compensation entre les dettes et les créances de l'Etat, 

Tout dernièrement nos collègues du groupe socialiste ont 
déposé une a de loi n° 4598 qui a pour titre « Propo- 
sition de loi relative à la compensation entre les impôts et les 
créances. » 

Par conséquent, je n'ai pas à exposer en détail les arguments 
qui militent en faveur de l'adoption d'une telle disposition 
puisque tous les groupes de cette Assemb:ée ont fait des pro- 
positions semblables. 

Le 12 juillet dernier, M. le secrétaire d'Etat, répondant À une 
question orale de M. de Léotard, donnait les raisons pour les- 
quelles le Gouvemement s'oppose à ce qu'une telle disposition 
soit inscrite dans la Joi. 

Ces arguments sont incontestab'ement très faibles. Un seul 
parait avoir une certaine valeur, Il est basé sur le fait que 
dit-on — tous les revenus de l'Etat sont considérés comme insai- 
sissables, 

Mais, nous ne demandons en ansune facon que l'on saisisse 
les revenus de l'Etat, Nous demandons simplement que les 
diverses administrations de l'Etat s'arrangent entre elles pour 
compenser ce que l’une doit avec ce que l’autre devrait au 
contraire recevoir. 

Dans ces conditions, je crois que le Gouvernement pourrait 
vraiment accepter notre texte. 

M. le président. La parole est à M. Lamp=, contre l'amende- 
ment. 

M. René Lamps. Nous voyons plusieurs objections à l'adop- 
tion de cet amendement. 

La première est qu'il met sur le même plan les impôts et 
les cotisation de la sécurité sociale et que, par conséquent, il 
est rédigé dans le même esprit que les articles gouvernemen- 
taux qui demandent la fiscalisation de la sécurité sociale. 

Je voudrais faire observer, en second lieu, à l’Assemblée, 
que la sécurité sociale n’est pour rien dans le retard des paye- 
ments des dettes de l'Etat envers les particuliers et les entre- 
prises. 

Nous voulons bien qu'une telle disposition soit prise en ce 
qui concerne l'Elat mais, pour la sécurité sociale, cela nous 
parait abusif. 

Sous couvert de per:aeltre aux particuliers d'imputer leurs 
impôts sur leurs créances sur l'Etat, on assiste Jà à une tenta- 
tive de liquidation de la sécurité sociale. 

Il est bien évident, en effet, que dans ces transferts de 
dettes c'est la sécurité sociale qui ne verrait jamais rentrer 
les sommes dont elle a besoin et qui n'appartiennent pas du 
tout à l'Etat, mais tout simplement aux travailleurs et que 
ceux-ci doivent recevoir, soit du régime maladie, soit du 
D — vieillesse, soit des allocations familiales. 

our ces raisons, nous sommes contre l'amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

Anances, 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances, Monsieur le president, 
nous nous trouvons dans un cas extrèémement rare et ant 
ressant pour les spécialistes, puisque l'art 55 du regiermment 
peut être opposé à cet amendement, aussi bien en ce « 
cerne Ia IMoins-Valu le recettes que là Imajoratl | 1e pue cs 
qu'il entrainerait, (Sourires 

C'est vraiment, je le répète, \ très beau ex 
dans cette Assemblée 

e ne reviens pas sur le fond Notre collègue M. Degoutt 
est un juriste consommé, 

Sur un seul point, je ne peux pas être d'accord avec lui 
car le svstème qu'il préconise avi M. B l t po 
conséquence que ies revenus de LElat n'auraient pus 
caractere iisissable, 

Je me veux pas m'étendre très longuement l t | 
Irit it J air, et vi 1 Li C4 { 1 ! » | n Î nt uv! 
données aux HCrcépieurs 

L'art e 45, sou i ne à d } | {fit À abr 
er mes explications. 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant, L'article 48 
hi) t est ippii ible 

M. le president. En conséquence, l'amendement de M. D 
gouile est disjoint. 

Il en est de même de l'amendement de M. Bo int | 
méme objet. 

MM. Dagain ct Sibué ont déposé un amendement tendant, 
après l'article 118, à insérer un nouvel articie a (ul 

u Les di penses ISCCUIIVES AUX | pu [l Î 
les articles 208, 209, 210, livre 2 de l'an e 4 du code g | 
des impôts sont remboursées à la irité so 

«a Un crédit sera prévu à cet effet au budget du n tère 
des finances ». 

la paroïe est à M. Mazier, pour soutenir nendement 

M, Antoine Marzier. Je me qemnal le que: est l'art e oi régle . 
ment que le vigilant secrétaire d'Etat va opposer à cet ann 


dement de M. Dagain, qui a pour but d'aboutir à une r 


lion à mon particulièrement logique 


L'article 151 lu de général des impots directs | Ce. CN 
effet, les ta sCS (l assurances sm ile ( 1e | 16 nt le reg] 0 
— général ou particulier — à établir pour les contributions di- 
recte un relevé récapitulatif, par médecin lentist 
femine et des feuilles de maäalad F de soins et de pl nhe-e 
ren) s par les assurés. 

Vous voyez tout de suite À quoi tend pareille mesur À 
fournir aux contrôleurs des contributions un moven d'estima- 
tion des revenus de ces professions libtra'es. | 

Vous comprenez aussi que ce procédé n'a pu rend pe ( 
ment popu:aire, parmi ces professions honorable \ 
sociale, considérée comme accompiissant un rôle de poiice au 
service des régies financières. 

Je veux bien, pour ma part, que l'on maintienne cette dis:- 
position et q 19 l'on ‘ontra 11e ]a st ui té SUC 14,0 1 € { ia Î, 
Mais ce qui est anormal, c'est que l’on ne pave pas ci 3 
pour effect ler ce {raw iil et je 11Ss pers ladé qu Ai e pré 
jent de séance, qui s'intéresse à ces questions, est de mon 
avis. 

M. le président. Monsieur Mazier, je dois vous rappeler que 
le temps de parole imparti à votre groupe est épuisé, (Rires 

M. Antoine Mazier, Permettez-moi de continuer, monsieur le 
president 


le veux bien que l’on fasse faire ce travail aux caisses, Mais de 
deux choses l'une, ou bien payez les ou bien, quand Ja séx 
rité sociale a un déficit, n'allez pas le lui reprocher car ce tr 
vail est une source de dépenses supplémentaires qui ne d 
vraient pas incomber aux caisses. 

J'espère que mon amendement sera accepté par l’Assemb!te 
nationale et que l'article 48 du règlement ne Jui sera pas op- 
posé, pour Ja bonne raison que, ne l'oubliez pas, monsieur le 
ministre, l'équilibre tient compte du déficit de la sécurité 
sociale, 

‘ M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Mazier se demanie 
quel article du règlement est opposable ? Ce sont, à la fo 
l'article 48 et l'article 68. 

Au demeurant, la question qu'il a soulevée a un vif intérêt 
et nous lui promettons de l’examiner soigneusement et rapi- 
dement. 

5 le rapporteur suppléant, L'article 48 du réglement est appii- 
Cable. é 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

MM. Bouxom, Gabelle, Henri Lacaze, Billiemaz, Siefridt et les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire vnt 
présenté un amendement tendant, après l'article 11$, à insérer 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Sont exonérés du payement de la redevance pour droit 
d'usage de postes de T. S. F. dans les conditions fixées par 
l'article 2 de La loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, les déten- 
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teurs de postes dont :es ressources n'aîteignent pas les pla- 
fonds prévus pour l'attribution de l'allocation aux vieux tra- 
vaileurs salariés ». 

La puro.e est à Mme Lefebvre, pour soutenir cet amende- 
ment. 

Mme Francine Lefebvre. M. Bouxom présidant nos débats, je 
vais défendre l'amendement qu'il a déposé au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Lors du vote du budget de la radiodiffusion, j'ai soutenu un 
amendement qui tendait à obtenir l'exonération de la taxe 
radiophonique pour les vieux travailleurs bénéficiant de la 
retraite des vieux travailleurs salariés. 

Le Gouvernement à fait remarquer que ces personnes, qui 
touchent la retraile, pouvaient avoir un salaire ou des res- 
sources assez considérables qui leur permettaient d'acquitter 
celle taxe. 

L'amendement de M. Bouxom est infiniment plus modeste. 
D'après la loi du 31 décembre 1%4, les économiquement fai- 
bles, les personnes qui reçoivent l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés, celles qui possèdent la carte des économi- 
quement faibles ont droit à cette exonération. 

Que propose notre amendement ? Que les personnes âgées, 
qui vivent seules ou avec une personne économiquement 
faible, et dant les ressources ne dépassent pas le plafond fixé 
pe l'octroi de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
énéficient elles aussi de l'exonération de la taxe. 

Je connais trap la générosité de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances pour croire qu'il oserait invoquer un quelconque arti- 
cle du règlement qui empêcherait le vote de notre amendement. 
A M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances, 

M. le socrétaire d'Etat aux finances. Mme Francine Lefebyre 
avait ici même, lors de la discussion du budget de la radio- 
dilfusion, formulé une proposition qui faisait perdre à la radio- 
diffusion un milliard de recettes, 

Mme Francine Lefebvre, Le n'est pas du tout la même propq- 
sition 

M. le secrêtaire d'Etat aux finances, Qui, si j'ai bien compris, 
la pronosition actuelle n'est pas la même, et je me vois pas 
à quelle moins-value elle entrainerait pour la radio- 
iffusion. 

Il s'agit cependant d'une moins-value qui a une certaine 
importance. 

Comme je ne voudrais pas opposer à Mme Francine Lefebvre 
l’article 48 du règlement — ;il faudrait d'abord préciser les 
chiffres — je lui demande de retirer son amendement, étant 
entendu que cette question sera revenue et qu'une telle dis- 
position pourra peut-être être insérée dans la loi des voies et 
movens, 

Je pense que Mme Francine Lefebvre m'a bien entendu. (Sou- 
rires. 

M. Antoine Mazier. Ce sera peut-être dans la loi des voies et 
moyens d'une prochaine législature. (Sourires.) 

! M. le président, Relirez-vous votre amendement, madame 
efebvre ? 

Mme Francine Lefebvre. Je ne retire pas l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 du règlement est 
a nplicable. 

M. le président. L'amendement est donc disjoint. 

M, Robert Montillot. Vous vous guillotinez vous-même, mon- 
sieur le président! (Sourires.) 

M, le président. Mais oui. 

M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de l'agri- 
culture saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend à 
insérer, après l'article 118, un nouvel article ainsi eonçu: 

Les droits de douane ne peuvent être supprimés ou sns- 
pendus on rétablis que par une loi. 

En conséquence, les articles 8 et 9 du code des douanes 
sont abrogés, » , 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur r avis. La 
lélermination des droits de douane entre en principe dans les 
attributions du Parlement. 

Cependant, compte tenu de certaines circonstances difficiles, 
été apporté une dérogation temporaire. 


1 1" 448 


Peut-être le Gouvernement pourrait-il alors, par décret, sus- 
pendre ou rétablir certains droits de douane concernant parti- 
( rement les produits alimentaires. 

IL eet apparu à votre commission de l'agriculture que J'on 

t actuellement revenir à ce que j'appellerai le droit 


1. Le Parlement doit se ressaisir de ses véritables attri- 
C'est pourquoi la commission de l'agriculture a déposé cet 
icndement 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement l'article 68 du règlement. 





Mais je réponds à M. Boscary-Monsservin que le Gouver. 
nement envisage de déposer prochainement sur le burean 
de l’Assemblée un texte qui avait été présenté sous la précé- 
dente législature et qui prévoit justement une eoordinalion 
plus étroite entre Parlement et Gouvernement en ce qui con- 
gerne la fixation des droits de douane. 

Au terme de ce projet, toutes modifications, toutes suspen- 
sions ou tous rétablissements de droits de douane ne pour. 
ront être effectués que par la loi. Cependant, dans le cas d'ur- 
gence, la mesure pourrait être réalisée pur décret, sous réserve 
que ce décret soit confirmé par le Partement, . 

Si l'on suivait M. Boscary-Monsservin, nous ne pourrions pas 
suspendre ni rétablir des droits en cas d'urgence, Ce sont la 
des objections très fortes. 

Pour le reste, l’article 68 du règlement suffit à donner una 
conclusion de mon discours. 

M. le rapporteur suppléant, La disjonction est de droit. 

M. Rolland Monsservin. Je remercie quand mème 
M. le secrétaire d'Etat, 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Francis Leenhardt, d’une part, Mme Poinso-Chapuis, MM. 
Moisan et Lecanuet, d'autre part, ont déposé deux amende- 
ments identiques tendant à insérer après l'article 118 un nouvel 
article ainsi libellé : 

« L'article 270 du code des douanes est modifié comme suit: 

« Art. 270, — 1, — Le droit de quai est perçu sur le navire 
d'après le tonnage de jange nette et d’après la nature et l'impor- 
tance des opérations effectuées dans chaque ns 
« 2. — Les taxes qui le constituent sont fixées par décret 
sur la proposition du ministre des finances, du ministre chargé 
du budget, des ministres de l'intérieur, des travaux publics, 
marine marchande, après avis conforme de la commission des 
finances et de la commission des moyens de communication 
et du tourisme de l’Assemblée nationale et avis des commis- 
sions correspondantes du Conseil de la République. 

« 3. — Les ports maritimes autonomes sont autorisés à majo- 
rer, dans la limite de 15 p. 100 avec arrondissement de chaque 
quotité au frane + ape À les taxes constituant le droit de quai 
visées par les articles 270 à 279 du code des douanes. » 

La parole est à M. Leénharüt. 

M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, au terme de ce 
marathon des articles additionnels, je crois bien que je suis 
en séance le seul survivant des représentants des ports mari- 
times. 

M. Maurice Lucas. Pardon ! 

M. Francis Leenhardt. Vous êtes, je erois, suppléant, mon- 
sieur Lucas. (Sourires.) 

Je n'’abuserai pas de la situation. 

Mon amendement correspond à un texte d’unanimité adopté 
à la commission des finances, il y a quelques mois, pour mettre 
fin à une querelle très animée entre les ports autonomes du 
Havre et de Burdeaux et les Eee non autonomes, en parlicu- 
lier ceux de Marseille et de Dunkérque. 

Les ports autonomes voyaient dans les droits de quai une 
recette. Pour les ports non autonomes, c'est, au contraire, un 
impôt, car leur produit est versé au budget général. 

Les ports non autonomes souhaitaient ne plus être menacés 
d'une majoration des droits de quai, cause d'augmentation de 
un tarifs. Hs souhaitaient que seule une loi pât modifier ces 
axes, 

Nous avons fait une enquête, établi une cote mal taillée, et il 
a été convenu que, dorénavant, la majoration des droits de quai 
pourrait intervenir par décret mais seulement sur avis conforme 
de la commission des finances et de la commission des moyens 
de. communication. 

Je pense donc qu'il n’y a pas de discussion et que nons pou- 
vons mettre un terme à celte querelle en adoptant le texte qui 
résulte des travaux de la sous-commission des finances. Cepen- 
dant, le Gouvernement fait une objection sur la rédaction du 
dernier paragraphe du texte de la sous-commission des finances 
et propose une rédaction différente pour l'alinéa 3 qui serait 
Ha suivante: « Le produit du droit de quai fait partie des res- 
sources ordinaires des ports maritimes autonomes, Dans ces 
ports, les taux des taxes qui constituent les droits de quai 
peuvent, dans les formes et conditions fixées à l'alinéa 2, être 
majorées dans la limite de 15 p. 100, » 

Le sens de l'amendement n'est pas modifié. La rédaction est 
certainement meilleure, su ce point, dans le texte gouverne- 
mental. s 

En l'absence de nos collègues MM. Courant et Ramarony, qui 
se sont particulièrement intéressés à la question pour les ports 
maritimes autonomes, je erois pouvoir dire qu'ils souhaiteraient 
que l'on ne prévoie pas l1 procédure de consultation des com- 
missions des ts, mais qu'intervienne une majoration des 
droits de quai, <ar aulant nous redoutons cette majoration, 
autant nos collègues la souhaitent. 

Nous pourrons donc adopter le troisième alinéa dans le texte 
gouvernemental, en précisant toutefois que les majorations 
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seraient faites par décrets sans qu'il soit nécessaire de recourir 
à la consultation des commissions prévues à l'alinés 2, car 
seuls les ports non autonomes réclament celle garantie d'un 
avis conforme des commissions compétentes. 

M. le président. La parole est à M, Lucas, pour soutenir 
l'amendement de Mme Poinso-Chapuis. | ; 

M. Maurice Lucas. Cet amendement résulle d'un accord réa- 
lisé à la sous-commission des finances. Je crois, d'ailleurs, 
que le Gouvernement ne s'oppose pas à Son adoption. 

M. te président. parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

ces, 

* le secrétaire d'Etat aux finances. le Gouvernement ne 
s'oppose pas à cet amendement, mais il tient à dire que si les 
aragraphes 1* et 2 de l'amendement de M. Leenhardt né sou- 
{vent pas d’objection — il est entendu que les commissions 
compétentes du Parlement seront consultées — il souhaite, 
pour le paragraphe 3, une rédaction différente ainsi que 
M. Leenhardt lui-même l'a indiqué, et qui serait la suivante : 

« Dans les ports maritimes autonomes, les taux des taxes 
ui constituent le droit de quai peuvent, dans la forme et 
es conditions fixées ci-dessus, être majorés dans la limite de 
15 p. 100 », 

L'amendement de M. Leenhardt modifie, sans qu'il le veuille, 
certaines dispositions de l'article 270 du code des douanes 
concernant le mode de recouvrement des droits de quai et les 
règles applicables en cas d'infraction. La | 

ÎL conviendrait de maintenir ees dispositions et, à cet effet, 
de compléter le texte de l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Nous partageons le point de vue 
exprimé par M. le secrétaire d'Elat aux finances. Pour répon- 
dre à sa préoccupation, il conviendrait d'ajouter dans lali- 
néa ? la phrase suivante: 

« Ces taxes sont assimilées aux droits de douane pour la 
forme des déclarations, le mode de recouvrement et le mode 
de répression des infractions. Elles sont payées, pour les 
navires de tout pavillon, par le capitaine, l'armateur ou leur 
représentant, dans les vingt jours dé l'arrivée et avant le 
départ du navire ». ; 

Nous acceptons d'ajouter cette rédaction à la fin de l'ali- 


néa 2. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Avec l'alinéa supplé- 
mentaire suivant : « Le produit du droit de quai fait partie des 
ressources ordinaires des ports maritimes autonomes. 

M. Francis Leenharèt. Je suis d'accord pour rédiger comme 
suit l'alinéa 3: « Le produit du droit de quai fait partie des 
ressources ordinaires des ports maritimes autonomes ». 

« Dans ces ports, les taux des taxes qui constituent le droit 
de quai » — c’est ici que je propose une rédaction différente 
— « peuvent être majorés par décret dans la limite de 15 p. 100 
sans qu'il soit nécessaire de recourir à la consultation des 
commissions prévues à l’alinéa 2 ». 

lelle est la modification que nous proposons, dans l'intérêt 
même des ports maritimes autonomes qui ne souhaiteraient 
pas la consultation des commissions, susceptible d’alourdir la 
procédure pour les majorations qu'ils peuvent demander au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Dans certains cas, qu'il 
s'agisse d'un article 135 ou autre, M. Leenhardt est favorable à 
la consultation des commissions ; dans d’autres, il ne l’est pas. 

Le Gonvernement laisse, sur ce point, l'Assemblée juge. 

Pour le reste, nous sommes tont à fait d'accord quant à la 
rédaction proposée par M. Leenhardt, ainsi d’ailleurs que sur 
celle proposée par Mme Poinso-Chapuis et ses collègues. 

M. le président. M. Leenhardt avant modifié son amendement, 
celui-ci est maintenant ainsi rédigé : 

« L'article 270 du code des douanes est modifié comme suit: 

« Art, 270. — 1. — Le droit de quai est perçu sur le navire 
d'après le tonnage de jauge nette et d’après la nature et l'im- 
porlance des opérations effectuées dans chaque port. 

« 2. — Les taxes qui le constituent sont fixées par décret pris 
sur la proposition du ministre des finances et des affaires écuno- 
Miques, dn ministre du budget, du ministre de l'intérieur, du 
ministre chargé des travaux publies, des transports et du tou- 
risme et du ministre chargé de la marine marchande, après avis 
conforme de la commission des finances et de la commission des 
moyens de communication et du tourisme de l’Assemblée natio- 
hnale et avis des commissions correspondantes du Conseil de la 
Républimme. Ces taxes sont assimilées aux droits de douane 
Pour la forme des déclarations, le mode de recouvrement et le 
node de répression des infractions. Elles sont payées pour les 
navires de tout pavillon, par le capitaine, l'armateur ou leur 
représentant, dans les vingt jours de l'arrivée et avant le 
d(part du navire. 

« 3. — Le produit du droit de quai fait partie des ressources 
ordinaires des ports maritimes autonomes. Dans ces ports, les 
laux des taxes qui constituent le droit de quai peuvent étre 





— 


majorés par décret dans la limite de 15 p. 100 sans qu'il soil 


nécessaire de recourir à la consultation des comtmissions prè 
vues à l'alinéa ? 

M. Lucas acceplera sans doute, au nom de: Mme Poinso-Cha 
puis el ses collegues de se rallier à cette nouvelle rédaction 


de l'amendement de M. Lecnhardt ? 

M. Maurice Lucas. Oui, monsieur le président 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Icen 
hardt dans sa nouvelle rédaction 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté 

M. le président. MM. Liautey et Briot ont déposé un anende- 
tuent qui tend à insérer, après larlicie 11S, le nouvel arucle 
suivant 

« La taxe destinée À alimenter le fonds forestier national est 
fixée à 3,25 p. 10, Toutefois le Gouvernement est autorisé, en 
cas de besoin, à la porter, par décret, à 3,50 p. 100 pour l'exer- 
cice 1953. » 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Mesdames, messieurs, vous avez bien voulu, 


sur ma demande, il y a quelques jours, supprimer la taxe de 
2 p {00 sur le produit des à Jjjuul ilions des f réels soumise RE 
regime forest er et fusion et à luxe du fou ls naliuwunal ave LA 


contribution professionnelle de 0,50 p. 100 


M. Uhassaing à fait adopter un amendement décidant qu'à 
l'avenir la taxe du fonds forestier national serait fixé par une 
loi au lieu de l'être, comme précédenmment, par un de t ou 


même par un arrêté interministériel 

Dans une séance ultérieure, Vous n'avez pu vous mettre 
d'accord sur Ja fixation du taux de la taxe par la loi. M. le serré- 
taire d'Etat a exigé la disjonction de l'amendement de M. Die- 
thelm proposant le taux de 3,30 p. 100 parce que M. Chassaing 
avait fait adopter un sous-amendement fixant à 3 p. 100 le taux 
de Ja taxe unique du fonds forestier national, L'administration 
Jugeail ce laux insuffisant. 

Si lon ajoute l'ancienne contribution professionnelle de 
0,50 p. 100 à l'ancien taux de la taxe du fonds forestier national, 
on obtient 35,50 p. #00, Nous proposons actuellement de tixer ce 
taux pur une loi à 3,25 p. 100, et pour le cas où administration 
he disposerait pas de ressources suffisantes, de l'autoriser pour 
celle année seulement, à établir par décret un supplément de 
0,25 p. 100, 

De toute facon, il résulterait des dispositions adopiées par 
vous, si elles devenuient détinitives, d'abord une Simplitication, 
puisque, au lieu de trois taxes, il n'y en aurait plus qu'une, 
ensuite un allègement pour les contribuables puisque, de toute 
façon, la taxe de 2 p. 100 serait supprimée. Il y aurait en outre 
un allègement de 0,25 p. 100 par rapport aux anciennes taxes 
dans le cas où le Gouvernement n'userait pas de la faculté de 
relever la taxe par décret. 

Voilà les raisons pour lesquelles je vous demande d'adopter 
l'amendement que j'ai déposé avec M. Briot, 

M. le président. La parole est à M. Läamps, contre 
ment. 

M. René Larmiÿs. J'ai dé) 
raisons pour laque iles nous éllons opposés au premier armen- 
dement de M. Liautey qui demandait de fixer le taux de la taxe 
unique à 3,54) p. 100, 

J'ai précisé que nous étions, nous, partisans de la suppression 
des taxes sur le bois et que, s'il fallait atder le fonds forestier 
national, rien n'empêèchait de prévoir des crédits budgétaires 
suffisants. 

Aujourd'hui, M, Liautey, qui a été battu une premiére fois, 
reprend en quelque sorte son premier amendement en semblant 
faire un geste vers les collègues qui avaient demandé de changer 
le taux prévu à cet amendement , 

En effet, pratiquement, M. Liautey demande bien que le taux 
de cette taxe unique soit abaissé à 3,25 p. 100, mais il permet au 
Gouvernement de le fixer à 3,50 p. 100, Eu fait, c'est le taux de 
3,90 p. 100 qui sera retenu par le Gouvernement. 

M. André Liautey. Cette [acuité laimée au Gouvernement vaut 
pour celle année seulement. 

M. René Lamps. En ce qui nous concerne, opposés au principe 
des taxes uniques, nous voterons contre l'amendement 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances. Je me rallierai au texte 
de M. Liautey. Toutefois, une erreur paraît s'être glissée dans 
le texte. Il y est question de « la taxe destinée à alimenter le 
fonds forestier national ». 

Ur, celle taxe a été supprimée, puisque les taxes qui allaient 
au fonds forestier national sont fusionnées en une seule taxe 
qui porte un nom différent. On ne peut dire qu'il s'agit seule- 
ment du fonds forestier national 

M. le président. 1a parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. La taxe unique ira au fonds forestier patio. 
nal et c'est ce fonds qui la reversera aux organsmes qui 
doivent en bénéficier. ‘ 

J'avais tout d'abord rédigé mon amendement d'une facon 
tout à fait différente, mais il a été déclaré irrecevable par lg 


l'amende: 


à ind qué, il y a quelques jour les 
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présidence de l'Assemblée, C'est pour tenir compte des obser- 
vations de la présidence que je n'ai pas employé l'expression: 
taxe unique du fonds forestier national, Cette taxe, èn effet, 
n'existe pes encore ; elle n'est qu'à l’état de projet puisque le 
Conseil de la République n'a pas encore eu à statuer sur le 
texte que nous avons voté ici, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, C’est extrémemenñt regret- 
table, car on ne peut pas dire que la taxe est destinée à ali- 
menter exclusivement le fonds forestier national. Donc, la 
forme, juridiquement, n'est pas actuellement valable, pas plus 
peut-être que la première rédaction. I s'agit bien d'une taxe 
unique, dont les modalités ne sont d'ailleurs pas encore pré- 
vues, el la rédaction de M. Liautey ne correspond pas à la 
réalité juridique, 

M. le président, Monsieur Liautey, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. André Liautey. Oui, monsieur le président. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne peux pas accepter 
l'amendement sous cette forme qui ne correspond pas à la 
réalité juridique. 

M. André Liautey. À l'heure actuelle, le Conseil de la Répu- 
blique n'a pas encore voté la taxe unique. C'est pourquoi je 
n'ait pu en faire mention dans mon texte, 

Mais, dans mon amendement déjà voté par l’Assemblée natio- 
nale, il y a, de facon très détaillée, établie d'accord avec 
l'administration intéressée, la répartition du produit de la taxe 
entre les anciennes affectations du fonds forestier national et 
de la contribution professionnelle, c'est-à-dire en ce qui 
concerne celte dernière : centre technique du bois et fonds de 
concours pour paÿer certains personnels forestiers, 

L'administration des eaux et Torèts s'est déclarée tout à fait 
d'accord sur cette rédaction. C'est pour la sortir d'une impasse 
que mon collègue M. Briot et moi-même avons présenté l'amen- 
dement actuellement soumis à l'Assemblée, 

Si le Gouvernement ne veut pas nous suivre lorsque nous 
voulons ver en aide au ministère de l'agriculture, nous ne 
serons pas plus républicains que le Gouvernement de la Répu- 
blique et nous n'rnsislerons pas, laissant aux ministres quali- 
liés le soin de trouver les ressources nécessaires, 

M. le président. Vous relirez votre amendement ? 

M. André Liautey, Si le touvernement ne l’accepte pas, nous 
le retirerons. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secréture d'Etat aux 
finances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Encore une fois, vous 
n'allez pas affecter 3,25 p. 100 au fonds forestier national parce 
que, à ce mmoment là, la taxe unique que notre collègue M. Ühas- 
saing voulait limiter devrait être artificiellement gonflée. 

M. le président. La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey. Sur jes 325 p. 100 que nous vous propo- 
sons romine taxe du fonds forestier national, l'administration 
va matntenant paver ce qui était financé par la contribution gro- 
fessionnelle et par la taxe du fonds forestier national. 

La contribution du fonds forestier national était de 3 p. 100 
et la contribution professionnelle de 0,50 p. 100. Le total des 
deux taxes fus'onnées devrait donc être de 4,50 p. 1400. 

Or. nous ne vous demandons, d'accord avec le ministère de 
l'agriculture, que 3.25 p. 100, et c'est uniquement en ecas de 
besoins exceptionnels que le ministère de l’agriculture ewprime 
le désir de pouvoir porter par décret la taxe de 3,50 p. 100, 
ce qui, de toute façon, ne dépassera pas le total des anciennes 
taxe 
Quant À la répartition, elle est fixée de facon détaillée par 
l'amendement que nous avons adopté: 85 p. 100 pour le fonds 
forestier national, 7,5 p. 100 pour le centre technique du bois 
et 7.5 p. 100 comme fonds de concours. 

M. le président. La parcle est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je orois qu'il me faut 
accepter la proposition de notre collègue Liautey lorsqu'il indi- 
quait qu'il retirait son amendement. | 

Nous pouvons régler la question par l’article 31 du projet de 
loi sur comptes spéciaux qui est actuellement soumis à 
l'étude du Conseil de la République, ce qui permettrait de 
mieux la préciser, dans le sens même y désire M. Liautey. 

Nous ne pouvons pas confondre les deux textes. C'est pour- 
quoi, après réflexion, et puisque M. Liautey veut bien me l'of- 
frir lui-même, je lui demande de bien vouloir retirer son amen- 
dement 

M. André Liautey. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Lempereur a déposé un amendement tendant à intro- 
duire un article additionnel ainsi concu: 

« Le deuxième alinéa de l'article 13 de la loi n° 49-104 du 
2 août 1M9, moditlé par la loi n° 52-419 du 19 avril 1962, est 


remplacé par le texte suivant: 


— — ne — + ——— 








« Les bénéficiaires des dispositions de la présente loi autres 
que ceux visés ci-dessus, peuvent cumuler leurs ressources 
personnelles et les prestations de ladite loi dans la limit 
vue our les célibataires par le paragraphe 1° de la loi n° 40. 
1091 du 2 août 1%M49 et pour les bénéficiaires mariés, dan: !-4 
ruèmes conditions que celles prévues dans ce cas pour l'alnca 
ci-dessus. » 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme . L s'agit des bénéficiaires de Ja Joi 
du 2 août 1949, complétée par celle du 19 avril 1952. 

Dans un certain nombre de départements, les commi-ions 
départementales d'assistance, appliquant strictement les dispo. 
sitions de la loi n° 52-419 du 19 avril 1952, suppriment aux 
aveugles et grands intirmes le bénéfice de la loi Cordonnier. 

l'renons uu exemple. 

Tel célibataire, infirme ou incurable, perçoit l'allocation. Si ce 
même ineurable se marie et si sa femme, voulant améliorer les 
ressources du ménage, travaille et gagne plus de 138.000 francs 
par an, ce qui n'est pas grand'chose, la commission dépa:tc- 
mentale d'assistance, appliquant alors strictement la lui du 
19 avril 1952, l'informe qu'il n'est plus possible de lui accor- 
der l'aide qu'il percevait jusque-là, étant donné que ses res- 
sources dépassent le plafond prévu. 

Si ce mème infirme travaillait lui-même et gagnait ce méme 
salaire supérieur à 138.040 francs, il bénéficierait de la loi et per- 
cevriit, par surcroit, l'allocation compensatrice. 

J'entends bien qu'on pourrait invoquer l'esprit même de la 
loi, à savoir qu'elle ne peut apporter un secours automatique 
à des inlirmes qui ne travaillent pas alors qu'ils seraient en 
état de le faire. 

Mais peut-on, pour autant, entretenir l'erreur qui consiste 
à refuser ce secours indispensable à ceux qui, bien que n'ayant 
pas droit à la tierce personne, sont dans l'impossibilité d'efte- 
tuer tout travail ? C'est une lacune que je vous demande de 
combler aujourd'hui. 

On ne peut laisser subsister pareille anomalie. 11 s'impose 
de consentir aux infirmes civils, incapables de travailler, le pla- 
fond de ressources réservé aux infirmes travailleurs, c'est-à- 
dire 232.00 francs pour un ménage et 188.000 francs pour un 
célibataire. 

Tel est l’objet de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je suis obligé d'opposer 
l'article 48 du règlement à l'amendement présenté jus 
Mme Lempereur, et je m'en excuse. 

Je ferai d'ailleurs remarquer que la situation des aveugles 
et grands infirmes à été récemment améliorée par la loi du 
19 avril 1962 qui a accru les avantages consentis à ces catégories 
particulièrement intéressantes, dans des conditions que je u ai 
pas besoin de rappeler à Mme Lempereur. 

M. le président. parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je m'excuse, monsieur le ministre, 
mais je crois que vous commettez une légère erreur. Il est 
exact que la loi du 19 avril 1952 a amélioré la situation des 
aveugles et grands infirmes, mais je vous ai cité un <as précis 
justement où, la loi étant interprétée d'une façon trop stricte, 
on prive de ses avantages certaines catégories d'infirmes pour 
lesquels elle a été précisément fait 

Je reprends l'exemple que j'ai cité. Cet infirme que je cun- 
nais — dont je pourrais citer le nom — vit seul et, bien _ 
n'ayant pas droit à la tierce personne aux termes de la lui, 
est quand même incapable de subvenir à ses besoins. 

A bénéficie de la loi. I pourrait même travailler à domicile. 
Je _ p— qu'on lui apporte le travail à une table et qu'il 
arrive à le faire. 1 pourrait gagner plus de 138.000 francs par 
an, il aurait en plus l'allocation compensatrice. Ii n'a toujours 
personne pour s'occuper de lui. 

Cet infirme se marie. Sa femme, constatant que, dans son 
état de santé, il est inconcevable qu'il soit obligé de compléter 
ses ressources par un petit salaire, décide de travailler à sa 
place pendant quelques heures par jour pour maintenir les 
ressources du ménage. : 

A ce moment-là, le bénéfice de la loi qui est réservé à l'in- 
curable lui est supprimé parce que sa femme, qui à peut-etre 
eu un certain courage pour l’épouser, travaille. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Toutes instructions seront 
données, madame Lempereur, ee ah semble qu'une joi 
adoptée récemment n'est pas appliquée dans certains cas avec 
le libéralisme convenable. : 

Mme Rachel . Vous avez raison, monsieur € 
ministre, d'autant que les crédits étaient prévus pour l'appir- 
cation de la loi. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous donne toutes 
assurances à ce sujet. Je crois que vous n'aurez pas à regretler 
votre intervention. 

Mme Rachel Lempereur. Je vous remercie, monsieur le 
ministre et je relire mon amendement, 
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[A A ge L'amendement est retiré. 
M. et les membres du groupe paysan ont présenté 


un amendement tendant à supprimer les taxes sur le chiffre 
d'affaires la pomme de terre, mais cet amendement n'est 
recevable, la question ayant été déjà tranchée par l’Assem- 


e. 4 

M. Charles Benoist a déposé un amendement tendant à insérer 
un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 5 de l'ordonnance n° 42-2683 du 2? novembre 1945 


est abrogé. » 
La le est à M. Benoist. 
M. Benoist. Mesdames, messieurs, la loi du {1 octobre 


1940 qui a été validée par l'ordonnance du 8 septembre 1945 
détermine, dans son article 7, le concours financier de l'Etat. 
Cette ordonnance dispose notamment qu'en aucun cas, l'Etat 
pe pouvait accorder une réparation intégrale. 
le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permettre 

de vous interrompre ? 

M. Charles Benoist. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

ances. 
su. te secrétaire d'Etat aux finances. Je m'excuse de vous 
interrompre, monsieur Benoist. Votre amendement eoncerne 
beaucoup plus le budget de la reconstruction, qui sera discuté 
dans quelques instanis. Le ministre de la reconstruction, qui 
est spécialement compétent en la matière, pourra vous répondre 
mieux que je ne pourrais le faire moi-même. 

M. Charles Benoist. Soit. J'accepte de reporter mon amende- 
ment à la discussion des crédits de la reconstruction. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous avons terminé l'examen des amendements tendant à 
insérer des articles additionnels. 

La suite du débat sur la loi de finances est renvoyé à une 
séance ultérieure. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le lundi 22 décembre, à quatre heures 
quarante minutes, est reprise à cinq heures.) 

M. le président. la séance est reprise. 


ER en 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 
Suite de la diseussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet et de la lettre rectificative au projet de Joi 
relatif au D des dépenses d'investissements pour 
l'exercice 1953 (Equipement des services civils. — Investisse- 
ments économiques et sociaux. — Réparations des dommages 
de guerre) (n°* 5072-5098-5112). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 46 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 50 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 34 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
16 minutes ; 

oi indépendant d'action républicaine et sociale, 15 mi- 
nutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes. 

Groupe radical, 4t minutes. 

Le Gouvernement, les commissions, les groupes socialiste 
communiste, du rassemblement du peuple français et des indé- 
pendants d'outre-mer ont épuisé leur temps de parole. 

_Je fais appel à la brièveté des orateurs pour que cette discus- 
sion puisse être menée rapidement à son terme, . 


[Article 1* (suite).] 
ETAT A (suite) 
Education nationale. 


,». le président. Dans sa troisième séance du 20 décembre, 
l'Assemblée, après avoir commencé l'examen des crédits de la 
santé publique prévus à l'état À, a interrompu cette diseussion 
pour aborder celle des crédits de Féducation nationale. 
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Meck. 
M. Henri Meck. Dans le Journal officiel, a paru avant-hier un 
décret signé par vous, monsieur je ministre de l'éducation 
naliomale, qui règle l'enseignement de l'allemand dans les 
écoles primaires des localités d'Alsace et de Lorraine où l’on 
parle le dialecte. Je vous ai immédiatement prié de me donner 
votre pue gr sur les termes employés dans votre décret. 
Une ém n sérieuse s'est emparée de certaines couches de 
notre population. Des journaux ont écrit qu'ils étaient déçus 
des termes de ce décret et, pour cette raison, je me permets 
de vous poser quelques questions précises. 
. Minjoz. Ce n'est pas le moment” 





ir ———_—_—_———— — 


M. Henri Meck. Tout d'abord les circulaires concernant l'appli- 
cation de ce décret et le questionnaire à soumettre aux parents 
qui devront se décider pour l'enseignement à donner à leurs 


! 


enfants seront-ils adressés en tu Dips VOoURM ? 


Cet enseïgement sera-t-il donné à partir du mo le janvier 
corume vous avez bien voulu le promettre ? Et en attendant 
la décision à intervenir en ce qui concerne l'indemnité spéciale 
à accorder à nos instituteurs, cet enseignement sera-t-il effec- 
tivement donné ? 

D'une part, je pense que le terme « Alsace prend éga- 
lement les localités du département voisin de la Muselle dans 
lesquelles on parle le dialecte, 

J'ai dit qu'une certaine inquiétude s'était emparée d'une par- 
tie de notre population, Certains irnaux ont même écrit des 


pl 


articles en rappelant le mot historique de Wetterlé: « Nous 


sommes roulés! », Pour comprend e langage, 11 faut savoir 
que nos populations sont habituées à des méthodes de travail 
ordonnées, On pouvait penser qu’il ne serait pas possible de 
commencer l'enseignement de l'allemand parce que les ques- 
tionnaires n'étaient pas encore en place il y a quelques jours, 


Dans votre décret, il est spécitié que les cours seront confiés 
à des icsttuteurs qui en auront accepté la charge. Je pense 
qu'un enseignement qui est dispensé dans le cadre de l'horaire 
scolaire doit être accepté par tout instituteur par le fail mème 
qu'il a accepté de devenir instituteur. Je ne donne pas d'autre 
interprétation à cette d sp ition. 

L'enseignement de l'allemand a bien fonctionné avant la 
guerre. Il est done certain qu'il sera possible, avec de la bonne 
volonté, aux instituteurs qui possèdent les éléments de la langue 
allemande, de dispenser ret enseignement. I en est autrement, 
bien entendu, pour les instituteurs originaires des autres 
départements ou de Ja partie de langue française de nos trois 
départements. 

I y aura, dans les communes où exercent des instituteurs qui 
ne possèdent pas la langue allemande, une période transito're. 
J'espère que, malgré tout, cet enseignement commencera à 
être donné au mois de janvier. 

J'ai à peine besoin de vous dire que la solution actuelle ne 
me satisfait pas. Je l'ai déjà déclaré à la commission speciale 
lorsque nous avons débaltu de cette question. Je l'ai répeté jici- 
mème il y a quelques semaines. Mais, en présence des proposi- 
tions émises par cette commission, je vous prie, monsieur le 
ministre, de vouloir bien, pour rassurer l'opinion publ'que de 
nos trois départements, faire une déclaration à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'education 
nationale. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Je veux 
en quelqnues mots rassurer M. Meck et exprimer mon étonne- 
ment qu'une certaine presse ait écrit qu'il y avait eu de ja 
part du Gouvernement le moindre manquement à sa parole, 

J'ai toujours dit — plusieurs d'entre vous, mes chers colle 
gues en sont témoins — que le jour où ba premiere tranche 
d'écoles maternelles et enfantines serait créée en Alsace, j'envi- 
sagerais le retour à l'enseignement de la langue allemande 
conformément d'ailleurs au désir exprimé par le Parlement. 

Nous avons voté, en juillet dernier, une loi qui a permis Ja 
création de 1% éco:es maternelles et enfantines dans les trois 
départements d'Alsace et de Lorraine ou, au moins, dans les 
j1ys de dialecte de ces trois départements. Conformément à 
Fohgegement pris, j'ai fait paraitre, 1! y a trois jours, le décret 
que j'avais promis de signer et la seule critique que l'on puisse 
me faire est que j'ai voulu recruter d'abord des maîtres qui 
désirent enseigner l'allemand 

Tous ceux qui souhaitent que l'allemand soit enseigné d'une 
facon utile dans les écoles des pays de dialecte ne peuvent, 
me semble-t-1!, que m'approuver d'avoir pris cette précaution. 

Imaginez quelle serait Ja situation si te ministre de l'éduca- 
tion nationale avait envisagé de confier l’enseignement de 
l'allemand à des maîtres qui ne seraient pas disposés à l'ensei- 
gner! Nous ne pouvons que faire confiance aux instituteurs 
pour mener à bien leur haute fonction dans le silence de eur 
classe. 

Pour l'application de cette mesure d'enseignement de l'alle- 
mand qui, vous le savez, monsieur Meck, a soulevé dans ces 
trois départements d'Alsace tant de réserves et notamment de la 
part du personnel enseigmant, il élait bon, pour qu'elle fût assu- 
rée dans des conditions raisonnables, de procéder comme je 
l'ai fait. J'ai fait adresser des formulaires destinés aux parents 
des élèves afin qu'ils puissent indiquer s'ils désirent ou non 
que cet enseignement de la langue allemande soit donné à 
leurs enfants. Comme il s'agit de pays de dialecte, j'ai chargé 
les inspecteurs d'académie de faire tout le travail préparatoire, 
de sorte que, dans quelques semaines, cette réforme pourra 
entrer en application conformément à l'engagement que j'avais 
pris. 

Ces quelques explications devraient rassurer M. Meck. EH ne 
faut pas, à l'heure présente, donner l'impression que nous 
allons envoyer des ordres brutaux à un personnel dont, au con- 
aire, la susceptibilité doit être épargnée et comprise, 
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mes chers collègues, de vouloir hien com- 
quel esprit j'ai rédigé cetle circulaire. Cet 


Je vous demande, 
prendre aussi dans 


appel à la collaboration du gersonnel par les inspecteurs d’aca- 
démie est une bonne chose, Je vous demande de ne pas voir 
dans cette manifestation de ministre a 


confiance, + le 
adressce au personnel enseignant des trois départements, une 


sorte de manquerment à Sa parole. 

C'est precisément pour tenir cette parole qne j'ai besoin de 
la bonne volonté et de la collaboration du personnel ensei- 
gnant 


M. Henri Meok. Je demande la parole. 

M. le président. J'ai fait un appel à la brièveté. Il ne fau- 
drait pus recommencer une discussion générale ! 

M. Menri Meck. J'insiste pour obtenir la parole, monsieur le 
president. 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas une question d'investissement. 

M. le president. Le groupe de M. Meck a encore grès de cin- 
quante minutes de temps de parole, 

La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, le débat s’est engagé 
hier sur l'éducation nationale et je ne suis pour rien dans 
l'ipterruption de ce débat, survenue hier soir. Des questions 


d'enseignement d'ordre divers avaient été évoquées. 
J'ai done bien le droit de m'exprimer, s'agissant d'une 
question qui intéresse aussi directement les trois départe- 


ments d'Alsace et de Lorraine, Si j'interviens, c'est pour cal- 
les esprits, car, je le répète, une certaine émotion règne 
dans ces trois départements, à la suite de l'interprétation que 
l'on y fait du décret qui a paru avant-hier. 

Je remercie M le ministre de donner à l'Assemblée l'assu- 
rance que cel enseignement sera donné au mois de janvier. En 
ce qui concerne les instituteurs, auxquels je fais pleine con- 
tiance, je dirai tout simplement que pour certaines matières 
d'enseignement, par exemple, l'histoire, il pourrait s'en trou- 
ver parmi eux qui ne voudraient pas l'enseigner de la façon 
indiquée par les manuels scolaires, parce que celle façon est 
contraire À leur opinion personnelle. Mais ces instituteurs 
sont tout de mème tenus de donner eet enseignement et je 
pense qu'en ce qui concerne l'enseignement de l'allemand on 
pe voudra pas faire une exception. J'espère fermement qu il 
en 


met 


sera AINSI, 
M. le président, Nous abordons l'examen des chapitres de 
l'état A reatifs à l'éducation nationale : 


Education nationale. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5° partie. — Logement el urbanisme. 


e des eaux de Versailles, Marly et 


« Chap. 55-80 Servii 
Saint-Cloud Equipement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 75.500.000 
francs : 

« Crédit de payement, 62.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-80, 


(Le chapitre 55-80, mis aux voir, est adopté.) 


6* partie, — Equipement culturel et social. 
« Chap. 56-10, — Etablissements d'enseignement supérieur. 
— Equipement 
« Autorisation de programme ou de promesse, 130 millions 
de [ranes : 
«a Crédit de payement, 925 millions de franes. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 56-15, Elablissements d'enseigne- 
ment supérieur. Equipement (plan quinquennal) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 495 millions 
de francs : 

« Crédit de payement, 73 millions de francs. » 

Mlle Marzin à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à tilre indicatif, le cluffre de l'autorisation de 
programme ins rile À ce chapit e. 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, notre amende- 


ment est relatif aux crédits d'investissement concernant l'en- 
seignement supérieur, qui apparaissent au budget de recons- 


truction et de l'équipement pour un montant de 6.294 millions 
En les programmes d'opérations nouvelles et de 4.165 mil- 
ions pour les crédits de payement. 

Nous rappelons que le plan quinquennal Le Gorgeu avait 
prevu une somme de 52.058 millions de programme, dont 
12037 millions pour la seule catégorie A. Les erédits prévus 
au plan de M. le ministre de l'éducation nationale sont insuf- 
fisants 

Nous rappelons que la faculté des sciences de Bordeaux doit 
truite depuis 1905, que, dans les différentes écoles 
supérieures, un volume de travaux importants doit 


être réalisé, que celle du boulevard Jourdan occupe pr 
rement son local actuel et qu’on ne sait top où elle sera h: 

te dans un an; qu'au Collège de France, le bâtiment abritrt 
es services de biologie attend depuis vingt ans son à) 
ment, que l'Institut de France menace ruine. 

D'autre part, l'école des chartes a grand besoin d'u 
indépendant et l’école pratique des hautes études a h 


également d'un local lui permettant de regrouper ses ser cs 
actuellement éparpillés. 
Ea ce qui concerne les locaux de Ja faculté des scierie 


de Paris, pour lesquels un crédit de 12 milliards de 1! & 
est prévu, je me permets de rappeler à M. le ministre les 4} 
vations que j'ai déjà eu l'honneur de lui soumettre au sut 
des difficultés relatives à la réansation de son projet. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je me rappelle \. 
intervention, mademoiselle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. ]1 s'agit, pour réaliser ce pro! 
de faire expulser plusieurs centaines de familles de Bagneus 

Or, le département de la Seine se trouve dans l'impossili- 
lité, en raison de la crise du logement, de reloger ces familles. 
D'autre part, le terrain, ereusé de trois étages de galeries et, 
par suite, présentant des affaissements fréquents, laisse pri- 
voir que l'opération sera plus onéreuse que vous semblez Je 
supposer, monsieur le ministre. La population de Bagneux, qui 
serait d'ailleurs heureuse d'accueillir Ja nouvelle faculté es 
sciences, demande cependant qu'on essaie de trouver une 
autre solution. 

ll serait urgent de pousser plus activement le projet de la 
balle aux vins, en instance de réalisation depuis un quart de 
siècle et qu'on a bien de la peine à faire aboutir. 

Pour toutes res raisons, nous demandons à l’Assemblée de 
bien vouloir adopter cet amendement indicatif tendant à obte- 
uir, pour l’enseignement supérieur, des crédits d’équipemert 
plus conformes aux propositions de la commission Le Gorgeu 

ue ceux qui sont inscrits au budget de reconstruction et 

‘équipement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mille Mir. 
zin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le ident. Je mets aux voix le chapitre 56-15, avec la 
chiffre de 494.999.000 francs pour l'autorisation de programe 
et = chiffre de 75 millions de francs pour le crédit de puve- 
ment. 

(Le chapitre 56-15, mis aux voir avec 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 56-20, — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat, — Equipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.207 millions 
de franes ; 

« Crédits de payement, 3.743 millions de francs. » 

M. Boutavant demande le renvoi à la commission de ce cha 
pitre ainsi que des chapitres 56-21 ef 56-25: 

La parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. L'examen des crédits inscrits aux cha- 
pitres 56-20, 56-21 et 56-25 nous permet d'affirmer que les opc: 
tions prévues au plan sont loin de satisfaire aux besoins actuels 
les plus urgents. 

Chacun sait que le nombre des établissements du second 
degré est insuffisant. Pour le seul département de la Seine 
rappelle que les services de l’académie de Paris estimaient de à, 
il y a deux ans, qu'il manquait ay moins quinze lycées. I en 
manque également un grand nombre en province, Quant au 
nombre de places dans les établissements existants, il demeu- 
rera encore très inférieur aux besoins pendant longtemps. Toutes 
les annexes créées n’ont pas enlevé un élève aux établissements 
surchargés et correspondaient done à des besoins non satisfaits. 

# citerai l'exemple de l'annexe du lycée Jules Ferry qui à (! 
ouverte il n'y a pas très longtemps à la porte de Clichy et qui à 
été immédiatement prise d'assaut, si j'ose dire, par un grand 
rombre d'élèves qui n'ont pas pu trouver place dans l’établi<-e- 
ment principal. Et je signale que certaines classes, les clas<es 
de deuxième et de cinquième notamment, comptent déjà qua- 
rante-cinq élèves. 

Par ailleurs, le problème de l'insuffisance des internats <e 
pe d'une manière urgente. A Paris, on ne dispose que de 
90 places pour la totalité des lycées et collèges de jeunes filles. 
A Metz, 300 demandes pour les garçons ont été rejetées. Dans 
la Côte-d'Or, plus de 200 jeunes filles ont dû renoncer à s'in<er 
dans les lycées, parce que les internats ne disposaient plus de 

laces. En Corse, il faudrait 1.000 places, qui font totalement 
défaut. Dans le Nord, la plupart des établissements ne sont pas 
équipés pour recevoir les demi-pensionnaires, Les lycées de 
garçons dans le Bas-Rhin ne possèdent pas d’internats, el 

Dans mon département, je pourrais citer également le lv'6e 
Lamartine, à Macon, pour les garçons, qui a refusé vingt pen- 
sionnaires celle année. 


ces chiffres, est 





Il me semble donc inutile d'insister sur les répercussions 
fâächeuses que ne manquent pas d'avoir ces déplorables conti 
tions matérielles sur le travail des élèves, des professeur<. di 


personnel d'internat et aussi sur l'efficacité de l’enseignement, 
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n n'y à pas dieu de chercher ailleurs la cause de la trop 
forte proportion d'échecs au baccalauréat et aussi la cause de 
la baisse générale du niveau, constatée dans notre enseigne- 
ment supérieur qui est le débouché normal de l'enseignement 
du second degré. | 
‘C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblie, par cet amen- 
dement, d'exiger du Gouvernement qu'il assure la concordance 
des prévisions de sun plan avec celles du plan Le Gorgeu. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. Maurice Simonnet, rapporteur suppléant. Si M. Boutavant 
veut bien transformer sa demande de reuvoi en un amendement 

wrtant réduction indicative de 1.000 francs, nous le voterons. 

S'il maintient sa demande de renvoi à la commission, nous 
serons obligés de demander à l'Assemblée de se prononcer 
contre cette demande, par serulin, ce qui nous ferait perdre du 


mps. ‘ Le 
er <" président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


paliouale. 

4 de l'éducation nationale, Je ne puis que 
prendre la même attitude que M. le rapporteur, Je ne peux pus 
accepter à cette heure le renvoi à la commission et je serais 
obligé de demander un serulin. 
Ce que je retiens — car, monsieur Boutavant, je connais 
bien la situation que vous venez d'exposer ainsi que celle qu'a 
signalée Mlle Marzin concernant l'enseignement supérieur — 
c'est que vous manifestez votre volonté de voir nos établisse- 
ments d'enseignement répondre à tuutes les exigences et aux 
SOUS, + 
. Vous savez à cet égard quel a été l'effort fait dans la loi de 

lan que je vous demanderai tout à l'heure d'adopter sous 
orme de l'article 11 bis. 

Une somme de 45 milliards est réservée à l’enseignement 
secondaire. Je suis d'accord pour que vous présentiez votre 
proposition sous forme d’un amendement à titre indicatif. Je 
ne peux que joindre ma Voix à celle de M. le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Mazier, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, nous avons renoncé 
à déposer certains amendements comme nous en avions l'inten- 
tion, étant donné l'heure à laquelle nous sommes arrivés et 
étant donné les dispositions plus ou moins bienveillantes de la 
présidence, Ce m'est pas vous qui êtes en cause, monsieur le 
président. 

Les collègues de tous les départements peuvent s'associer 
aux paroles de M. Boutavant. Les uns et les autres, nous pour- 
rions vous citer de nombreux exemples, dans nos départements 
respectifs, d'établissements du second degré qui n'ont pas pu, 
à la rentrée d'octobre, recevoir les élèves qui se sont présentés 
à leurs portes et qui fonctionnent dans des conditions déplo- 
rabses. 

J'ai entre les mains une lettre — et j'en ai d’autres dans mes 
dossiers — qui me signale que les internats sont insuffisants, 
que les salles de classe sont installées dans des baraques. 

e crois que ce n'est pas une Situation particulière à la région 
parisienne ni à ma région, mais il est certain que dans des 
départements comme ceux de l'Ouest, à forte démographie, la 
situation est plus grave qu'ailleurs. 

Je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre, si vous 
pouviez demander à vos services d'examiner aussi rapidement 
que possible les en que peuvent transmettre les 
municipalités de ces localités, avec l'espoir que la réalisation 
du plan permettra d'améliorer cette situation. 

M. le président. Monsieur Boutavant, acceptez-vous de trans- 
former votre demande de renvoi en un amendement portant 
réduction indicative de 1.000 franes ? 

M. Rémy Boutavant. Evidemment, il faudrait 74 milliards de 
francs, mais veux bien, étaut donné les conditions dans 
lesquelles nous discutons et pour gagner du temps, en conser- 
vant toutefois sa signification à l'intervention que j'ai faite, 
me rallier à cette proposition et transformer ma demande 
de renvoi en un amendement tendant à une réduction indice 
live de 1.000 francs. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nous vous remer- 
cions. 

M. le président, M. Boutavant traneforme sa demande de ren- 
voi en un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
pus le crédit d'autorisation de programme du chapitre 


Je mets aux voix cet amendement de M. Boutavant. 

(L'a , Mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-20 au chiffre 
nouveau de 1.206.999000 francs pour l'autorisation de pro- 
&ramme et au chiffre de 3.745 millions de francs pour le crédit 
de payement, 

(Le chapitre 56-20, mis aux voir avec ces chiffres, est nn en 

« Chap. 56-21, — Etablissements du second degré appartenan 
B l'Etat. — Equipement (loi de programme). 


« Crédit de payement, 650 millions de francs ». — (Adopté.) 
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« Chap. 56-25, — Etablissements du second degré apparte- 
nant à l'Etat. — Equipement (plan quinquennai). 
« Autorisation de programme ou de promesse, 1.403 millions 
de fram 
Crédit de payement, 273 millio * francs \idopté.) 
M. le président. « Chap 06-40 Ecoles Uionales et ctabits 
sements d'enseignement techniqu Equipement 
Autorisalion de prograrume ou de promesse, 707.720.000 
francs ; 
Crédit de payemne1] t, 1.593 millions de fra 
M. Gabriel Paul a présenté un amend ent { lant à » 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de 
programme inscrit à ce chapitre. 
La parole est à M. Boutavant, pour soutenir { amendement. 
M. Rémi Boutavant. Mon colègue Gal ] n 
s’absenter, m'a chargé de soutenir ées amendem 
Les moyens dont dispose l'enseignement techaique sont tout 
à fait insuffisants et ils le deviennent de jour en Jour davan- 
tage. 
Je désire signaler le cas des centres d'apprentissage que nous 


avons maintes fois évoqué et ceiui des « llèges techni ques 

La commission Le Gorgeu., sur le plan de 971 milliards, avait 
chiffré à 239 milliards les tesoins de l’enseignement techn que, 
dont 101 milliards pour les hesoins urgents. Or, votre plan gou- 
vernemental ramène ces chiffres à 56 milliards, dont 2%{.7@%) mil- 
lions seulement pour les besoins les plus urgents 

Par conséquent, pratiquement, il n'y aura pas 
par rapport aux années précédentes, Or, il fau 
des centaines de projets. 

C'est pourquoi nous insistons pour que l'amendement de 
M. Gabriel Paul soit adopté. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-40, au chiffre 
de 707.719.000 francs pour l'autorisation de programme et au 
chiffre de 1.393 millions de francs pour le crédit de pavement. 

Le chapitre 6-40, nus aur voir avec ces chiffres, est adopté.) 


{ 


l'amélioration 


! n | .* 
TAIt :talisez 


« Chap. 56-41, — Ecoles nationales et étalilissements 4 ensei- 
gnement technique, — Equipement (loi de programme 
« Crédit de payement, 450 millions de franes idopté 
« Chap. 56-42. — Centres d'apprentissage Equipemcei 
Autorisation de programme ou de promesse, 1.216 millions 
de franes ; 
« Crédit de payement, 3.59 millions de francs \dopté.) 


« Chap. 56-43, — Centres d'apprentissag 
de programme 
« Crédit de payement, 920 millions de francs 


e. — 1 [UWIpeIhent (401 


« Chap. 56-45. — Ecoles nationales et établissements d'ensé 
gnement technique. — Equipement (plan quinquennal 

« Autorisation de programme ou de promesse, 595 millions de 
francs. 

« Crédit de payement, 90 millions de francs. » - idopté.) 

« Chap. 56-46, — Centres d'apprentissage. — Equipement (plan 


quinquennal) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 2.005 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 380 inillions de fran 1dopté.) 

M. le président. « Chap. 56-50 Etablissements d'éducation 
physique et sportive Equipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 224 millions de 
francs. 

« Crédit de pavement, 330 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. La commission avait disjoint les 
crédits de ce chapitre ne connaissant pas encore leur emploi, I 
s'agit de l'hôtel des Allobroges de Chamonix, M. le ministre à 
précisé qu'il abritait l’école nationale de ski et d'alpinisme 

La construction d’un bâtiment neuf serait beaucoup plus oné- 
reuse que l'acquisition de cet hôtel. 

La commission a donc rétabli les crédits demandés par le Gou- 
vernerment. ” 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je remercie le rappor- 
teur et la commission des finances. 

M. le président. M. Gabriel Paul a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
d'autorisation de progranume du chapitre 56-50 

La parole est à M. Boutavant, pour soutenir l'amendement. 

M. Robert Boutavant. La commission Le Gorgeu a présenté un 
tableau saisissant des besoins de l'équipe ment sportif, 

Elie a chiffré ces besoins à 170 milliards dont %6 pour les plus 
urgents. Cependant, le Gouvernement a ignoré les travaux de la 
commission du plan. 

Nous ne trouvons pas la moindre trace du plan d'équipement 
sportif dans le budget qui nous est soumis. En fait, les crédits 
uscrits sont destinés à payer des travaux engagés, Aucune 
opération nouvelle n’est prévue et on peut dire que la jeunesse 

: “Tops à " 


manquera encore longtemps de stades, de piscines, de salles 
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d'éducation physique, etc., si l’Assemblée n'obtient pas du Gou- 
vernement l'inscription de crédits plus élevés. Notre amende- 
ment tend à demander au Gouvernement des crédits d'équipe- 
ment sportif plus en rapport avec les besoins établis par la com- 
mission du plan. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul, 

L'amendement, mis œux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-50, au nou- 
veau chiffre de 278.999.00 francs pour l'autorisation de pro- 
gramme et de 355 millions de francs pour le crédit de payement. 

Le chapitre 56-50, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 56-70. Manufactures nationales, mobilier national 
et évoles d'art nationales. — Equipement en matériel : 

Autorisation de programme ou de promesse, 7 millions de 
francs 

« Crédit de payement, 7 millions de francs, » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 56-72. — Musées nationaux. — Tra- 
vaux d'équipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 253.500.000 

ul) » 

« Crédit de payement, 60 millions de franes. » 

Mile Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de pro- 
gramme du chapitre 56-72, 

La parole est à Mle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. La loi de programme de M. le ministre 
de l'éducation nationale n'a prévu aucun æédit pour l'équipe- 
ment en ce qui concerne les monuments historiques et Îes 
palais nationaux. 

Nous trouvons au budget de reconstruction et d'équipement 
l'inscription d'un crédit de 600 millions pour engagement d'opé- 
rations nouvelles et:634 millions de crédits de payement pour 
les palais nationaux, 385 millions de crédits de programme 
d'opiwations nouvelles et 383 millions de crédits de payement 
sont également prévus pour les monuments historiques. Le plan 
Le Gorgeu souligne avec forte raison l’état de déprédation des 
palais nationux et juge alarmant l'état des monuments histo- 
riques, 

Dans de telles conditions, nous pensons que l'Assemblée 
voudra marquer par un vote son désir de voir augmenter ces 
crédits, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'espère que 
Mlle Marzin aura satisfaction. Le Gouvernement s'oppose à son 
amendement tendant à un abattement indicatif, mais demande 
à la commission de bien vouloir rétablir les 4 millions qui ont 
été abattus par elle pour étaler les opérations nouvelles prévues 
pour le musée du Louvre, à l'exception de celles concernant la 
securité 

Nous avons prévu, vous le savez, un programme de 253 mil- 


lions de travaux. Il ne serait pas sage d’abattre 4 millions de 
«sédits de payement au moment où nous sommes en train 
d'agrandir et d'aménager le Louvre, ce qui est depuis long- 
temps souhaité. 

Je pense donc que la commission ne verra pas d'inconvé- 
J ts à rétablir les 4 millions demandés, ce qui est de nature 
à salisf le vœu de Mle Marzin. 


M. le rapporteur suppléant. La commission accepte de réta- 


L'ir 4 milhons de franes au crédit de payement. 

Mile Madeleine Marzin. L est fort bien de rétablir 4 millions, 
mia us aurions voulu des crédits de programme beaucoup 
plu mportants. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Marzin. 

L amendement, aux vor, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-72 an chiffre 
de 253.490.000 fi pour l'autorisation de programme et au 
chiffre de 6% millions de francs pour le crédit de payement, 
tant de l'adoption de l'amendemeuat de Mile Marzin et du 
«sement de crédit accepté par Ja commission. 

Le chapitre 56-72, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté.) 


mis 


incs 


M. le président. « Chap. 56-80, — Monuments historiques. — 
Travaux d'équipement : 
\utorisation de programme ou de 1.100 millions 


romesse, 


de fran 

« Crédit de payement, 870 millions de francs. » 

Je suis saisi d'un amendement de Mlle Marzin, tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit d'autorisation 
de programme de ce chapitre, 

Mademois( Marzin, vas observations au chapitre précédent 
portent sans doute également sur ce chapitre ? 


Mile Madeleine Marzin, Qui, monsieur le président. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Aa an 


Mlle 


| lé le ment, mis aur voir. est adopté.) « 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-80 aux chiffres 





de 1.099.909.000 francs pour l'autorisation de programme et de 
870 millions de francs pour le crédit de payement. 
(L'amendement, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté ) 
« Chap. 56-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra- 
vaux d'équipement : 
* « Autorisation de programme ou de promesse, 585.920 00 
rancs ; 
« Crédit de payement, 450 millions de francs, » — (Adopté) 
« Chap. 56-90. — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement : 
« Crédit de payement, 15 millions de francs. » — (Adopté) 


T° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-60. — Extension des archives nationales : 
: « Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions de 
rancs ; 

« Crédit de payement, 8 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 57-80, — Construction d'immeubles nécessaires au 
sante des administrations et services publics de 
"Etat : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 800 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 600 millions de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté) 

M. le président. Je donne Jecture du chapitre 66-10: 


TITRE VI 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
6° partie, — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-10, — Subvention d'équipement au centre national 
de la recherche scientifique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 245.1:0.000 
francs ; 

« Crédit de payement, 240 millions de francs. » 

M. Soustelle demande le renvoi de ce chapitre à la com'nis- 
sion. 

La parole est à M. Soustelle. 

M. Jacques Soustelle. J'ai demandé le renvoi de ce chapitre À 
la commission pour insister d'une façon toute particulière sur 
l'insuffisance des crédits d’investissements accordés au centre 
national de la recherche scientifique. 

Qu'on me laisse tout d’abord écarter rapidement, non sans 
d'ailleurs en nier l'importance, un thème qui a été indiqué ce 
matin — ou hier matin — par M. le ministre de l'éducation 
nationale en réponse au rapport de M. Billières, à savoir celui 
de Ja coordination et de la réorganisation de la recherche scien- 
tifique. 

Je suis convaincu que c'est là un problème qui se pose et qui 
doit êire résolu le plus rapidement possible, car il est anormal 
que les moyens déjà exigus dont on dispose soient éparpillés 
entre plusieurs services du ministère. 

Nous disposons depuis avant la guerre d’un centre national 
de la recherche scientifique qui a été réorganisé après la guerre 
par l'ordonnance du 2 novembre 145 du Gouvernement provi- 
soire. C’est certainement un organisme valable. Il serait para- 
doxal de lui faire supporter le fait que la coordination néces- 
saire ne soit pas encore réalisée. 

Je n'insisterai pas sur la faiblesse des crédits de fonctionne- 
ment du centre national de Ja recherche scientifique. On peut 
dire que ces crédits s'élèvent à moins d'un millième du budget 
annuel. 

Quand on sait l'importance particulière de la recherche scien- 
tifique dans le développement d'un pays moderne comme la 
France, tant du point de vue théorique que du point de vue de 
la science appliquée, notamment en ce qui concerne le déve- 
loppement de l’industrie, de l'extraction minière, le développe- 
ment des territoires d'outre-mer, il est certain qne nous ne sau- 
rions trop accorder, à la recherche scientifique de crédits non 
seulement pour l'intérêt de la science théorique, mais encore 
pour l'intérêt pratique de notre économie. 

Je ne fais que mentionner le problème des crédits de fonc- 
tionnement pour passer à celui qui nous occupe aujourd'hui, 
celui des crédits d'investissements. Ces derniers constituent 
pour la recherche scientifique un point d’une importance toute 
particulière, parce que la science progresse très vite, parce que 
‘on risque constamment d'être dépassé. N faut reconnaitre d'ail- 
leurs que nous sommes souvent dépassés en particulier par 
certains pays étrangers et, si l’on vent s'adapter au rythme 
extraordinairement rapide de la recherche scientifique, 11 faut 
des crédits pour les installations, les locaux, le matériel. 

Il est à peine besoin de souligner le caractère vétuste et 

archaïque de la vluvart de nos locaux de laboratoires et la 
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rande misère des laboratoires n'est pas un vain mot. La notion, 
encore couramment répandue, suivant laquelle un savant ou 
un chercheur scientifique est un monsieur qui, dans un galetas, 
à la lueur d’une bougie, monte lui-même des appareils avec 
quelques tubes de veire et quelques bouts de fi de fer, est 
Jirgement dépassée. j 

La science moderne suppose des équipes, donc des jeunes 
chercheurs, qui renouvellent sans cesse le personnel et Jui 
infusent un sang nouveau, donc des crédits pour leur permettre 
de vivre. Cela suppose aussi des locaux et des appureillages 
souvent extrêmement compliqués et coûteux. 

ll s'agit là d’investissements très productifs et, précisément, 
gi nous ne les faisons pas, nous risquons, comme je le disais 
tout à l'heure, de nous trouver rapidement et Jargement 
dépassés. id 

En revanche, les crédits affectés à la découverte payent au 
centuple. 

loutes ces considérations, mesdames, messieurs, ont conduit 
depuis longtemps à l'idée d’un plan étalé sur plusieurs années. 

Ce plan à été étudié par les diverses sections du conseil 
national de la recherche scientifique, composé de personnes — 
on le suppose tout au moins — sérieuses et au courant des 
problèmes. . d v 

Chacune de ces sections à étudié la science particulière à 
laquelle elle se consacre et le résultat a été un plan quinquen- 
nal d’un chiffre total de l’ordre de quinze milliards à francs, 
à la fois pour les sciences exactes et pour les sciences 
humaines. 

Ces quinze milliards sont répartis sur cinq ans, c’est-à-dire 
trois milliards par an. 

Etant donné que les budgets annuels de notre pays sont de 
l'ordre de 3.500 à 4.000 milliards, ces trois milliards annuels 
de crédits d’investissements représentent chaque année trois 
jours de dépenses publiques, deux semaines de dépenses Eee 
ques pour cinq ans, soit environ 1/130° des dépenses publiques 
en général. 

C'est vous dire que les évaluations qui ont -été faites par les 
spécialistes du conseil national de la recherche scientuique 
n'étaient pas, comme on le voit quelquefois, artificiellement 
gontlées, de façon à demander beaucoup pour obtenir moins. 
C'étaient au contraire des évaluations extrémement sérieuses 
et mème tout à fait serrées. C’est dire que, si on les réduit, on 
arrive nécessairement à paralyser le développement de Ja 
recherche scientifique. 

Or, que voyons-nous cette année dans les crédits d'investis- 
sements figurant au chapitre 66-10? Nous y voyons, pour 
liquider les opérations anciennes, pour payer les notes restant 
à régler sur les travaux déjà eflectués ou presque terminés, 
225 millions. Pour les crédits de payements nouveaux nous 
trouvons 15 millions. 

Que l’on compare ces chiffres avec ceux que je donnais tout 
à l'heure — trois milliards environ par an — pour les crédits 
c'investissements de la recherche scientifique; en évaluant 
environ à la moitié les crédits de payements nouveaux, on 
peut considérer que 15 millions au lieu de 1.500 millions, c'est- 
à-dire un centième environ des crédits nécessaires, sont attri- 
buts par ce projet. On constate tout de suite qu'avec cette 
allocation de 15 millions, on ne peut pratiquement rien faire 
en fait de travaux nouveaux, d'autant plus d'ailleurs qu'on 
n'a même pas l'espoir de voir cette situation s'améliorer sérieu- 
serment l'année prochaine, puisque, dans les mêmes documents 
qui nous sont soumis, nous voyons que pour 1954 il est prévu 
105 millions. C’est dire que l'échéance qui avait été prévue 
par le conseil national de la recherche scientifique est réduite 
à rien. 

On peut même se demander s'il ne vaudrait pas mieux sup- 
primer carrément tous les crédits figurant au chapitre qui 
nous est soumis, étant donné que leur modicité les rend abso- 
lument inutiles et que le fait d'attribuer 15 millions de francs 
pour un sujet de cette importance, c’est peut-être les gaspiler. 

L'est pourquoi, considérant que cette attribution de crédits a 

pour résultat de paralyser véritablement l'expansion scienti- 
lique qui nous est = age — et cela peut-être pour des 
années — je detñande à l'Assemblée de prononcer le renvoi 
à la commission du chapitre en discussion afin de demander 
au Gouvernement de nouvelles propositions qui nous permet- 
tent d'espérer re la France ne sera pas d'ici quelques années 
complètement dépassée par l'étranger dans le domaine de la 
recherche scientifique et qu'au contraire nous pourrons main- 
:) accroître son rayonnement et son progrès. (Applaudisse- 
nems. 
, M. le président. Mlle Marzin a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit d’auto- 
Tisalion de programme du chapitre 66-10. 

la parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Nous avions, en effet, déposé à ce cha- 


Pitre un amendement tendant à une réduction indicative de 
1.000 francs, 





ft 





Je me rallie à la demande de renvoi formulée par M. Sous- 
telle, parce que nos arguments rejoignent les siens, étant donné 
que nous souhaitons voir consacrés à l'équipement du centre 
national de la recherche enbdiique jes erédits prévus par 
la commission Le Gorgeu, sans attendre que la coordination 
Soit realisée. 

En effet, si nous attendons, nous aurons encore un retard 
beaucoup plus grand 
sclentitique. 


lans :e déve:oppement de la recherche 


Ces crédits, dis-je, étaient équivalents à ceux proposés par 
la commission Le Gorgeu. C'est pourquoi, monsieur presi- 
dent, je retire mon amendement et je me raliie à la proposi 


tion de M. Soustelle, à la 
maintenue et adoptre. 

M. le président. La paroe est à M. le ministre de ;’éducation 
nat onale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande 


condition, bien entendu, qu'elle soit 


à M. Sous- 


tele de ne pas maintenir sa demande de renvoi et d'écouter 
les quelques explications fort brèves que je vais fourair 
dans un sens d'ailleurs nullement contraire à ce qu'il a indi- 


que. 

Il est parfaitement exact que j'ai dit était-ce hier ? était-ce 
aujourd'hui ? en tout cas, c'était À une heure anormale de la 
journée — que la recherche scientifique posait, je ne dis pas 
préalablement, mais de façon primordiale, une question de 
regroupement et de réorganisation, J'ai dit aussi qu'il y avait 
dans différentes branches de la recherche scientitique des 
dépenses qui doivent être contrôlées et qu'on ne pouvait pas 
avoir un ensemble exact de la recherche scientifique française 
si on ne tenait pas compte de l’utilisation de tous les crédits 
votés dans les autres secteurs, qu'il s'agisse de l'éducation 
nationale, de l'agricuiture ou de la France d'outre-mer, Sur 
ce point, et sans que j'en tire d’ailleurs d’autres conclusions, 
je pense que nous devons ètre d'accord, depuis M. Soustelle 
jusqu'à Mile Marzin. 

Reste la question de l'insuffisance même des crédits. 

Elle ne nous à pas échappé puisque, dans le budget de fonc- 
tionnement que vous avez adopté, j ai créé 225 postes nouveaux 
de chercheurs et de techniciens en 1953 et que, malgré la sta- 
bilisation des crédits de dépenses, j'ai tout de même majoré 
de 7% millions de francs les crédits de matériel. Cela est d'ores 
et déjà acquis définitivement puisque, sur ce point, le Conseil 
de la République a adopté ;es conciusions de l’Assemblée natio- 
pâle. 

Si je fais une réserve sur ce qu'a indiqné tout à l'heure 
M. Sousle.le, c'est parce qu'il ne serait peut-être pas tout à 
fait juste de négiiger l'effort que, parallèéiement, j'ai mené en 
faveur de !'enseigngment supérieur. 

M. Soustele sait mieux que quiconque quelle très large 
hospitalité notre enseignement supérieur offre à la recherche 
scientifique. J'ai en ce moment même en mémoire les con- 
ditions dans lesquelles un de nos grands savants, très modes- 
tement d'ailleurs, a découvert le moyen de guérir la fièvre 
aphteuse, au moment précis où ce mal commencait à causer de 
grands dommages non seu:ement en France, mais sur l'en- 
semb.e dun globe. C'est dans un laboratoire d'une de nos facul- 
tés, en travaillant avec les movens de notre enseignement supé- 
rieur, avec l’aide, j'entends bien, des services de l’agriculture, 
que M. le professeur Thomas a réalisé des découvertes parti- 
cuiérement importantes. 

Cela pour dire qu'à l'heure présente, le ministre de l'éduca- 
tion nationale est «mené à rechercher non seulement le regrou- 
pement général de tous les services éparpillés dans les diffé- 
rents départements ministériels, mais aussi une utilisation 
beaucoup plus rationnelle de l'ense‘gnement supérieur et l'éta- 
blissement de rapports beaucoup p.us rationnels entre lui et 
la recherche scientifique. 

Pour 1953 — et j'aborde maintenant le budget de la recons- 
truction et de l'équipernent — nous avons inscrit un crédit de 
120 millions d'autorisation de programmes nouveaux. 

Ce crédit intéresse l'acquisition d'un immeuble qui sera en 
quelque sorte, et si je puis m'exprimer ainsi, le siège social de 
l'organisation définitive de la recherche scientifique, 

Les crédits de payement sont prévus sur deux ans, en raison 
de l'existence de crédits de 1 ‘port dans le bu iget autonome du 
centre national de la recherche scientifique. Ce n’est pas M. le 
rapporteur qui pourra me faire grief de l'utilisation de ces 
crédits de report ; il est naturel, avant de demander de nouveaux 
crédits, d'utiliser ceux qui existent. 

Ces explications fournies, je me déclare entièrement d'accord 
avec M. Soustelle comme avec Mile Marzin pour considérer que 
ces chiffres sont insuffisants. 

Je suis autorisé à déclarer, d'accord avec le Gouvernement, 
et spécialement avec M. le président du conseil, ministre des 
finances, qu'il a été prévu qu'en cours d'année le ministère de 
l'éducation nationale pourrait dégager de nonveaux crédits de 
payement et de nouveaux crédits d'autorisation de programme. 

C'est à cela que j'ai fait allusion, monsieur Soustelle, lorsque, 
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dans la matinée d'hier, je vous ai donné un cordial rendez-vous M. Jacques Soustelle. Volonliers. 
vers le mois de mars ou d'avril. M. le ministre de l'éducation . Dès mon arrivée re 


Je n'ai sneune raison de cacher que, qu'il s'agisse de la 
recherche scientifique ou d'autres chapitres de mon propre 
buduet, je anis le premier à considérer que certains chiffres sont 
tout à fuit insuffisants. Je l'ai dit et je le répète publiquement. 
Je m'en suis d'ailleurs expliqué, M. le rapporteur le sait, devant 
la commi<sion des finances, 

Je voudrais que vous me donniez la possibilité de compléter 
ces crédits en cours d'année. Qu'on ne me dise pas que c'est là 
chose impossible ni que cela ne s'est jamais fait. 

Qu'avons-nous fait le 21 septembre 1951, lorsque nous avons 
débloqué de nouveaux crédits pour l'enseignement primaire 
et pour l'enseignement secondaire ? Qu’avons-nous fait lors du 
vole de la loi du 9 juillet 1951, si ce n'est de dégager un nou- 
veau crédit s'élevant à 1 milliard de francs destiné à l'ensei- 
gnement primaire ? Qu'avons-nous fait dans la la loi de trans- 
fert, lorsque, ratissant en quelque sorte certains éléments de 
mon propre budget j'ai demandé 1 milliard de transfert d'opé- 
ralions nouvelles alim de permettre des opérations urgentes 
concernant l'enseignement secondaire et l'enseignement tech- 
nique ? 

Var conséquent, je tiens — et j'y tiens beancoup — à me 
réserver la possibilité en cours d'année de compléter, sur les 

vints où il serait évident qu'ils ont été insuffisants dans le 

iget, les eflerts que j'ai tentés. 

de vous demande, monsieur Soustelle, de bien vouloir person- 
nellement faire confiance au ministre de l'éducation nationale, 
qui est sur ce point parlaitement convaincu que vous aves 
raison, 

de vous demanderai, si vous le voulez bien alors, inversant en 
quelque sorte Le jeu parlementaire, de renoncer à votre demande 
de renvoi devant la commission. Mile Marzin pourrait dans ce 
cas reprendre son amendement indicatif, ce qui aurait, comme 
les amendements préalablement volés, le sens d'une indication 
extrémement précise et permettrait en tout €as à l'Assemblée 
nationale de prendre acte de mes engagements. 

M. le président. La parole est à M. Soustele, 

M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, je crois que nous 
pouvons tout d'abord rendre hommage à la benne volonté ou 
à la volonté tout court de M. le ministre de l'éducation natio- 
hale, dont nous savons parfaitement qu'il multiplie ses efforts, 
depuis qu'il est rue de Grenelle, en faveur de l'ensemble de 
notre enseignement et de la recherche scientifique. Le tiens 
à lui rendre hommage personnellement, 

Mais la question n'est pas là. IL y a un problème de crédit. 
NH y à des services financiers qui, peut-être, sans vouloir les 
calomnier, ne sont gas toujours très attentifs à ce problème de 
la recherche scientifique, ni très sensibles à l'urgenes et à 
l'importance de l'expansion de notre recherche scientifique. 

A l'analyse des crédits dont M. le ministre de l'éducation 
nationale vient de parler, on s'aperçoit que des sommes 
sont aflectées à l'acquisition de l'immeuble du quai Anatole- 
France et de l'immeuble du 76, rue de Lille. Tel est le pro- 
gramme d'investissement auquel s'est réduit de plan quin- 
quennal. Finalement, ce plan, qui était considérable, se ramène 
exclusivement à l'achat d'immeubles. 

ll est très important d'acheter des immeubles, il est hien 
que le C. N. R. $S. soit enfin installé chez lui, mais je tiens à 
souligner qu'il n'y a pas de crédits permettant d'acheter du 
matériel, fûüt-ce un microscope. 

M. le rapporteur suppléant, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Jacques Soustelte. Volontiers. 

M. le rapporteur . Je crois que vous commettez une 
erreur, monsieur Soustelle. Cette année, si 45 millions sont 
aflectés à l'acquisition d'immeutbles, 225 millions sont aflectés 
à l'équipement, dont 50 millions pour le gros matériel et 
17% millions pour les travaux. 

M. Jacques Soustelle. Vous parlez 1à d'opérations anciennes. 

J'y ai fait allusion tout à l'heure, et j'ai dit qu'en effet un 
crédit de 225 müllions était prévu pour liquider les opérations 
anciennes. 

Les crédits nouveaux, eux, permettent seulement l'achat par 
tranche des immeubles, ce qui est exceilent, mais ne permettent 
pas d'acheter un ge ou un spectrographe. C'est dire 
que, du point de vue de l'équipement, nous n’avons aucune 
satisfaction. 

Je me permets de poser la question suivante à M. le ministre 
de l'éducation nationale : quelle est, vis-à-vis de son ministère 
et de son autorité, la situation de ce plan de cinq ans que les 
membres du centre national de la recherche scientifique ont éla- 
boré avec amour depuis deux ans ? Is seraient vraiment 
heureux de savoir si, oui ou non, ce plan est destiné à rejoindre 
ces nombreux plans qui dorment à jamais dans le linceul des 
cartons verts, ou s'il doit être un jour ou l'autre réalisé. 

M. le ministre de l'éducation nationale. lPermeltez-moi de 
vous répondre immédiatement 





de Grenelle, j'ai demandé à M. Dupouy la conclusion J: …., 


longs travaux. M. Dupouy, avec une bonne gri: à 
dévouement et une volonté de réalisation auxquels je 1: 
rentre hommage, a bien voulu le faire, en sorte qu'aujouri | à 


ce plan est effectivement achevé. 

Il a été soumis aux commissions compétentes et j'ai l'intes 
tion, comme je V'ai dit 11 y a quelques jours, de le souris 
au conseil supérieur de l’éducalon nationale, conformément à 
l'article 11 de la loi de 1946. 

Done, ce plan existe; j'entends le mettre personnelle; ! 
en route. 

Je voudrais encore préciser ma pensée. 1 y a, pour tu':; 
les questions de recherches scientifiques, une mise au po 
à faire qui, je l'ai dit, dépasse le cadre de l'administration ds 
la rue de Grenelle, maïs une mise au point doit être fi: 
aussi, même à l'intérieur de ce cadre. Je suis tout di<n 
à tenter cette mise au point, si vous voulez bien me permctlre 
d'improviser, car je crois que c'est souvent comme cela 
se fait du bon travail, la naissance d'une commission par! 
mentaire, avec, bien entendu, les représentants autorisés 
commissions de l'éducation nationa'e, pôur la recherche 
tous ces éléments. Je suis jout à fait disposé à le faire, en 
dehors de la promesse que je réitère d'aflecter de nouveaux 
crédits dans le premier trimestre de l'année 1953 pour jer- 
mettre de réaliser les acquisitions que vous souhaïtez. 

Je tiens tout de même à faire remarquer que, eelte anné», 
nous allons acheter l'immeuble et que nous disposerons encor 
de quelques crédits pour l'achat du gros matériel. Ne perdo:s 
pas de vue non plus, et je tiens à ee qne M. Soustelle 1: 
commette pas d'erreur à ert égard, que, pour le petit matériel, 
le matériel le moins coûteux, des crédits figurent dans le 
budget de fonctionnement. 

Dans ce budget, j'ai majoré de 75 millions les montants 
d'acquisitions et les crédits de matériel. Rien que pour :e 
centre national de la recherche scientifique, le budget de fonr- 
tionnement comporte la somme tout de même importante de 
près de 4 miMiards de francs. 

Cette précision était nécessaire, car fl ne faudrait pas s'hvp- 
notiser sur un budget de reconstruction et d'équipement c\ 
derament étriqué. 

Vous me dites que le centre national de la recherche scien!i- 
fique ne figure pas dans le plan. Je me suis expliqué sur les 
raisons qui ont éliminé du pan ce qui ne 6e rapportait pa, à 


proprement ler, aux quatre ordres d'enseignement. 
J'entends donner au €. N. R. $. le développement qu'il désire. 


Notre eflort tend, c'est la raison, c'est le bon sens, à réorgani- 
ser complètement le €. N. R. $S. dans le cadre de l’éducation 
nationale. A cet égard, nous devrions être tous d'accord. Ft je 
reconnais qu’il y a le plus grand intérêt à ce que cette réorga- 
nisation se fasse avec votre collaboration. 

Je vous demande de bien vouloir me donner acte de ces 
|: + ere que je suis prêt à réaliser dans les mounir:s 

ais. 

Cette explication donnée, ce plan enfin sorti, je dirai qui 
aurait peut-être déjà passé devant le conseil supérieur de l'edu- 
cation nationale si certaines aspirations n'avaient pas tenté de 
rattacher le C. N. R. S. — on l'avait envisagé à un cerbin 
moment — à la présidence du conseil. Ce n'est pas à vous, 
monsieur Soustelle, que je vais apprendre ces tentatives, con- 
tre lesquelles, d'ailleurs, je me suis très violemment élevé à 
titre personnel et comme ministre de l'éducation nationale. 
Sans <es tentatives, peut-être serions-nous beaucoup plus 
avancés. 

En tout cas, je prends acte, avec une satisfaction qui n'est 
pas simplement verbaie, de vos protestations et de vas dolém- 
ces. Je dis: très bien, elles sont justifiées. Mais alors permet- 
tez-moi de leur donner une suite normale, étant entendu tout 
de même qu'en faisant la somme des crédits du budget de 
fonctionnement et de ceux qui figurent dans le B. R. F. et 
compte tenu de l'utilisation des crédits de report, il serait tout 
de même injuste de prétendre qu'aucun eflort n'a été fait. 

f le bénéfice de ces ohservations, j'insiste, monsieur Sous- 
telle, pour que vous iez votre demande de renvoi À 
la comunission, étant entendu que l'année ne se terminera pis 
sans que je prenne l'initiative de cette consultation parlemen- 
taire que je viens de préciser. 

M. Jacques Soustelle. Vous venez, monsieur le ministre, de 
prononcer des paroles qui m'ont beaucoup touché et qui, ) 7 
suis sûr, auront un écho très favorable auprès de tous ceux qui 
se préoccupent du sort de la recherche scientifique. Et dans 
toule cette discussion, c'est la seule chose qui importe à notr° 
pays. Il s'agit, en effet, d'une question qui, sur tous les plans, 
que ce soit celui de la défense nationale, de l'économie ou des 
territoires d'outre-mer, est d’une ms et primordiale. El° 
met en cause toute la différence entre un pays jeune et qui 
grandit et un vieux pays qui s’abandonne. 

Vous avez dit quelque chose qui m'a beaucoup touché, à 
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savoir qu’à vos yeux le plan n'était pas un document poussié- 
reux, abandonné dans un tiroir, mais une chose vivante et que 


vous le preniez en considération de Ja facon la plus nette. De 
cela, je prends acte et je vous en remercie très sincèrement. 

Dans ces conditions, et étant donné les conditions de travail, 
Ja manière de travailler, et de mal travailler souvent, de notre 
Parlement... ue + 

M. le ministre de l'éducation nationale. Sauf en matière d'édu- 
cation nationale. 

. Jacques Soustelle. Je veux parler de nos méthodes de 
travail, en supposant que le mot méthode puisse étre employé 
là où règne l'incohérence. , 

Etant donné donc les manières de travailler de cette Assem- 
blée, je reconnais . 4 le renvoi à la commission ne permettrait 
as à cette heure de résoudre le problème. 

C'est pourquoi j'accepte de transformer ma demande de renvoi 
à la commission en une demande de réduction indicative de 
mille francs du crédit des autorisations de programme. | 

M. le ministre €: l'égucation nationale. Je vous en remercie. 

M. Jacques Soustelle. Monsieur le ministre, afin de donner tout 
son poids à celte manifestation, je demande le scrutin, de 
manière que l’Assemblée tout entière prenne ses responsabi- 
ités. 

“+ le rapporteur suppléant. Le scrutin est inutile, car le 
vote sera unanime. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je crois en effet que 
le ecrutin est inutile. l'Assemblée paraissant unanime. M. le 
président pourra constater cette unanimité et le Journal officiel 
en fera mention. Pour ma part, j'en prends acte officiellement. 

Je vous renouvelle à nouveau l'assurance qu'avant la fin de 
l'année vous aurez les satisfactions essentielles que je vous ai 
promises. à à 
x Soustelle. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 
Si l'Assemblée veut vraiment s'associer à cette manifestation 
d'unanimité, on comprendra que la recherche scientifique est 
vraiment près des préoccupations de ce Parlement, 

Je retire ma demande de serutin. 

M. le président. M. Soustelle transforme sa demande de 
renvoi à la commission en un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de pro- 
gramme du chapitre 66-10. 

Mademoiselle Marzin, je pense que vous vous raliez à cette 
unanimité, dans le même sentiment. 

Mile Marzin. C'était l'objet de mon amendement, Je me rallie 
done à l'amendement de M. Soustelle. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sous- 
tel'e. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l’una- 
Riuile, 

Je mets aux voix le chapitre 68-10 avec le nouveau chiffre de 
245.149.000 francs pour l'autorisation de programme et le chiffre 
de 240 millions de francs pour le erédit de payement. 

(Le chapitre 65-10, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux universités 
et établissements d'enseignement supérieur : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.599 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 2.970 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 66-13. — Subventions d'équipement 
aux universilés et établissements d'enseignement supérieur (loi 
de programme) : 

« Crédit de payement, 320 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, LA caimmission à 
épéré un abattement indicatif de 100 milhons de francs sur ee 
chapitre pour exprimer son désir de voir la [acuité des sciences 
édifiée sur le territoire de la ville de Paris sans destruction d'um- 
meubles d'habitation. 

Je réitère ce que j'ai indiqué à Mlle Marzin et à une déléga- 
on de la municipalité de Bagneux qui est venue voir mon 
recteur, mais que j'ai reçue quand même pendant quelques 
Instants, il y à une hujtaine de jours. 

Je pensais vraiment, quand on m'a parlé du transfert de Ja 
faculté à Bagneux, qu'une enquête préalable avait été complé- 
tement faite à cet égard. J'ai appris, au cours de cet entretien, 
qu'il ne s'agissait que d'un projet et qu'à Bagneux même, 
dans une région où l’on aurait accueilli avec joie la présence 
de cette faculté des sciences, de grosses résistances s'étaient 
Mmanifestées. Ainsi que je J'ai promis à la délégation de la 
Municipalité de Bagneux et comme je l'ai dit à certains mem- 
res de la commission des finances, fort de cette indication, 
ai décidé de revoir la question pour examiner si ce transfert à 
agneux de la faculté des sciences était souhaitable et si l’on 
= À pouvait pas faire une utilisation des locaux de Ja Halle aux 
y1ne 
C'est la fameuse question qui a été remise en cause par la 





te enqui!le est 


Crê- 


démarche de la municipalité de Bagneux. Ct 
toute récente et je vous demande de ne pas r luire les 
dits, étant donné d'ailleurs que, dans les mois À venir, je vais 
m'entre tenir de la question aves le doven M. Chatelet., et avec 
les re présentants de la faculté des sciences, aans L'esprit que 


j'ai indiqué à la municipalité de Bagneux. 


M. le président, La paro'e est à M. le rapporteur supp'éant, 

M. Maurice-René Simonnet, 24pporteur suppleant, La cormrmis- 
sion à opéré cet abattement dans un but tres préc;s, On vient de 
reconstruire la faculté de médecine à Paris, ce qui a coûte tres 


cher. On a choisi par là même de lasser le centre universilaire 
à Paris. 1 y avait une autre solution possible: transférer hors 
des quartiers de Paris la faculté des sciences, Etant donné, Je 
le répète, qu'on reconstruit la faculté de médecine à Pans, 
cela n'est pas concevab'e, Nous n'accepterons d'accorder ces 
autorisations de programme qu'à la condition expresse que cette 
faculté des sciences s'élèvera à Paris, 

Puisque M. le ministre l'accepte, je retire l'abattement de 
100 millions de franes. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai d'ailleurs ordonné 
une nouvelle enquête sur ce poil. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 66-19 au nouveau 
chiffre de crédit de payement de 420 millions de francs proposé 
par la commission. 

(Le chapitre 66-13, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universités et 
établissements d'enseignement Supérieur (plan quinquennal) ; 


« Aulorisaon de programme ou de promesse, 2.905 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 375 millions de francs, » Adopté.) 

« Chap. 66-20, — Subventrons d'équipement aux établisse- 


ments du second degré n'appartenant pas à l'Etat; 
« Autorisation de programme ou de promesse, 865 millions 
de francs: 


« Crédit de payement, 1.300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-21. — Subventions d'équipement aux étahhisse- 
ments du second degré n'appartenant pas à FEtat (loi de pro- 
granime 

« Crédit de payement, 350 millions de franes, » (Adopté) 

« Chap. 66-25. — Subventions d'équipement aux élablhisse- 


ments du second degré n'appartenant pas à PElat (plan quine 
quennal) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.597 mil- 
lions de francs ; 

« Crédit de payement, 252 millions de francs. » idopté.) 

M. le président. « Chap. 66-20, Subventions d'équipement 
pour les établissements du premier degré: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 4 milliards 
700 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 17.800 millions de francs. » 

La parole est à Mme Lempereur, 

Mmz2 Rachel Lempereur, Mon intervention porte aussi bien sur 
les chapitres 66-30 que sur les chapitres 66-31 et 66-% 

Je voudrais exprimer à M. le mnistre mon inquiétude de ne 
trouver dans ce Lodeet d'équipement aucune inmtiative concer- 
nant la création d'établissements primaires du premier degré 
pourvus d'internat. 

A plusieurs reprises, nous avons exprimé notre inquiétude à 
la commisson de l'éducalion nationale de savoir que tant d'en- 
fants de France échappent aux méthodes normales d'enseigne- 
ment: enfants inadaptés, déficients, caractériels, ayant subi 
des remous et des situations difficiles issues de la guerre et à 
qui il faut vraiment un enseignement spécial 

Ce sont peut-être aussi des enfants dont la situation fami- 
liale spéciaie et mal établie exige ! | 


eur séjour hors de la mai- 
son et qui, dans l'état actuel des choses, sont pris en charge 
pendant quelques mo's par l'assistance publique 

Si nous avions quelques écoles primaires avec internat, nous 
pourrions faire face, au moins dai,s l'immédiat, à ces situa- 
lions. 

Le budget de reconstructicn et d'équipement serait tout indi- 
qué pour comporter des initiatives dans ce domaine, 

I y à d’ailleurs une autre catégorie d'enfants qui, sans être 
des caractériels et des déficients, ont retenu l'attention de 
l’Assemb:ée lorsque j'en ai parlé longnement au moment du 
vote du budget. Ce sont jes enfants des mariniers, auxquels 
vous vous intéressez, monsieur le mimstre. 

M. le ministre de l'édueation nationale. Les enfants des bate- 
liers et des forains. Je m'en préoccupe en ce moment même 

Mme Rachel Lempereur, Je voudrais vous voir prendre une 
iniliative dans ce domaine et, par conséquent, apporter une 
solution hevreuse à ce grave problème de l'enfance. 

Si nous ne nous en occupons pas assez, on verra, dans quel- 
ques années, des jeunes gens désermmparés, désaxés, dont on 
regrellera peul-être, un peu tard, les actes qu'ils pourront 
commettre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous promets que, 
dans le premier trimestre 1953, satisfaction sur ce point vous 
sera donnée, madame Lempereur, Je m'en occupe en ce moment 








6928 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 21 DECEMBRE 19%2 





même. Comme je l'ai dit à M. le sénatenr Conivez, je poursuis 
des pourparlers, qui sont très avancés, avec le syndicat de la 
batellerie et je eumple engager cette semaine mème des pour- 

riers avec la fédéralln nationale des forains, car la situa- 
jon est pour eux exactement la même. 

Mme | Lempereur. C'est exact, monsieur le ministre. 

Entin, je voudrais concrétiser mon intervention sur ce cha- 

itre en proposant un abattement indicatif de 4.000 franes avec 
e sens de la création d'un internat primaire. 

M. le président. La parole est à M. Boutavant. 

M, Rémy Boutavant. Je demanderai au Gouvernement — je 
dis lien au Gouvernement et pas seulement à M. le ministre 
de l'éducation nationale — quelques précisions en ce qui 
concerne sa conception de l'enseignement agricole. 

Je dois dire d'ailleurs que la position exprimée hier matin 
sur ce sujet par M. Saint-Cyr, au nom de la commission de 
l'agricullure, n'est pas la nôtre. 

Bien sûr, nous sommes entièrement d'accord pour qu'on ne 

continue pas à traiter en parente pauvre la formation profes- 
sionnelle des jeunes ruraux. Mais, pe nous, l’enseignement 
agricole, si on veut vraiment en faire un enseignement de 
masse, au service de la masse de nos petites et moyennes 
exploitations familiales, ne doit pas être l'affaire de la seule 
rufession. 
, Si l'on veut que cet enseignement échappe, dans la mesure 
du possible, à l'intluence de certains grands intérêts privés 
professionnels, nous pensons qu'il faut en faire un des grands 
services de l'éducation nationale et charger le corps enseignant 
lui-même — notamment, les instituteurs ruraux qu'on pourrait 
former et rétribuer à cet effet — de lui donner le contenu qui 
doit être celui de toute éducation, quels que soient par ailleurs 
sa spécialisation et ses huts pratiques. 

M. le ministre de l'éducation nationale à bien voulu, hier 
matin encore, corifirmer que c'était là également son 
point de vue. Mais en présence de deux positions aussi diamé- 
tralement opposées, nous voudrions savoir laquelle représente 
la doctrine d'ensemble de l'équipe gouvernementale. Nous avons 
besoin de savoir qui, en celte matière, le au nom du Gou- 
vernement solidaire : M. André Marie ou M. Camille Laurens. 

C'est pourquoi, avant que, demain, M. Pinay ne saisisse peut- 
être cette oecasion de met une nouvelle fois la question de 
conflance, nous demandons qu'avant d'être posée à l’Assem- 
blée, elle soit posée d'abord en famille, au sein même du 
cabinet. 

M. le président. La parole est à Mme Rachel Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. J'ajoute que rien ne serait plus 
désastreux, en matière d'enseignement agricole, que de consi- 
dérer que la formation du futur agricuiteur n'a pas besoin, 
au méme titre que toute préparation professionnelle, d'un 
enseignement général. 

M, le ministre de l'éducation nationale. Bien entendu! C'est 
ce qui rattache la formation professionnelle agricole à l’éduca- 
tion nationale, 

ur. Il n'est pas possible d'avoir une telle 
conceplion de l'enseignement technique et professionnel agri- 
cole. C'est pourquoi cet enseignement dait relever du ministère 
de l'éducation nationale. 

M. Rémy Boutavant, Nous nous associons entièrement aux 
déclarations de Mme Lempereur. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
palionaile. 

M. le ministre de l'éducation nationale. En réponse à M. Bou- 
lavant, je confirme ce que j'ai indiqué. Je ne conçois pas qu'il 
soit possible de réaliser l'enseignement agricole sans donner aux 
jeunes agriculteurs — et c'est la meilleure marque de considé- 
raliot qu'on puisse leur accorder — une farmation générale 
essentiellement du domaine de l'éducation nationale. 

M. Rémy Boutavant. Oui, mais je demande quelle est la posi- 
üon du Gouvernement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous l'ai donnée. 

M. Rémy Boutavant. Vous aflirmez à nouveau votre position 
personnelle, Mais qui parle au nom du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Moi. 

M. le président. Mme Lempereur a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 :s, à titre indicatif, le crédit 
d'autorisation de programme du chapitre 66-20. 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix le chapitre 66-30 avec le 
nouveau chiffre d'autorisation de programme de 4.69% millions 
ee franes et le chiffre de crédit de payement de 17.800 mil- 
ions de francs. 

(Le chapitre 68-W0, mis aur voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M, le président, « Chap. 66-31. — Subventions d'équipement 
pour les établissements du premier degré (loi de programme) : 

«a Crédit de payement, 2.298 millions de francs. » 

Je sis saisi d'un armendement de Mme Grappe et d'un amen- 
dement de M. Signor. 

Mile Madeleine-Marzin. Nous les retirons. 





M. le président. Les amendements sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 66-31. 

(Le chapitre 66-31, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 66-35. — Subventions d'équipement 
pour les établissements du premier degré (plan quinquen:) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 6.42% m1. 
ons de franes ; 

« Crédit de paiement, 800 millions de franes. » 

M. Boutavant à présenté un amendement tendant à réduire | 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de p 

e de ce chapitre. 

La parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant, J'ai l'intention, en soutenant cet am 
dement, de faire brièvement quelques observations au non: 
groupe communiste sur le danger que présentent les modal! 
7 nous sont proposées en matière de constructions scola 

u premier degré, en ce qui concerne tant les classes que | 
logements d'instituteurs. 
précise d'ailleurs que ces observations valent pour de: 
amendements de mes collègues, ceux de Mme Grappe et « 
M. Signor, qui étaient déposés sur le chapitre 66-31, et po: 
mou amendement à l'article 11 ter nouveau. 

La première observation que nous sommes appelés à fai 
a trail au système envisagé de constructions sta d'écoles 
sur la base des prototypes étab:is par les architectes du m.inis- 
tère, ce qui ne laisse pratiquement aucune liberté aux com 
munes de choisir le t d'école qui convient à la situation 


géographique, aux conditions climatiques et au cadre envir.n- 
pan. 


Partant de H, on envisage surtout les constructions préfabri- 
pr les commandes pour un grand nombre de régions devant 

tre centralisées et attribuées pour toute la durée des cinq 
années du plan. 

Une première conséquence fächeuse nous semble découler de 
ce système, c’est l'élimination des petites et moyennes ent. 
prises locales et régionales et la remise entre les mains de 
quelques grands trusts capitalistes de la quasi-totälité des tr:- 
vaux à effectuer. Avec l'élimination pratique de toute concur- 
rence,.nous pensons que le but économique soi-disant recherch: 
ne sera pas obtenu. 

Une deuxième conséquence, la plus importante d’ailleurs pour 
les municipalités, résuitera des mesures administratives qui 
s’ensuivront. 

D'abord, le g ement des marchés entraînera le retrait aux 
communes des adjudications, des passations de marchés et là 
0 à l'Etat de ces fonctions traditionnelles des municipa- 
ités. 

Ensuite, prenant prétexte de la trop grande liberté laiss'e 
aux communes et de leur prétendue insouciance à l'égard de 
la recherche de so:utions économiques, on propose, pour 1 
totalité du projet, de calculer la dépense subventionnable sur le 
coût des constructions normalisées, ce qui est un non-sens, 
compte tenu des divers prix de revient dans chaque région. 

D'ailleurs, c'est une disposition que nous ne saurions admet- 
tre, d'autant plus qu'elle se trouve encore à vée par l'ar- 
ticie 11 ter nouveau de la commission des finances fixant à 
4 millions par classe et à 3 millions par logement le maximum 
subventionnable. 

La deuxième observation que nous voulons faire concerne la 
coordination et le contrôle des travaux. Là encore, nous pensons 
qu'on foule aux pieds les droits des communes en proposant 

ue des fonctionnaires des corps techniques de l'Etat suivent 
l'exteution des travaux. 

Ainsi serait pratiquement enlevé À l'architecte le seul rûle 
qui lui restait, e’est-à-dire le contrèie du chantier. Conjointe- 
ment avee l'architecte, le maire perdrait également cette fonc- 
tion normale qu'il doit exercer dans l'intérêt de ses adminis- 
trés. 

Enfin, notre troisième et dernière observation concerne !es 
solutions financières proposées au problème des constructions 
scolaires. Nous pensons qu'il est impossible, avec 72 milliarus, 
de construire les 20.%00 classes et 7.500 logements d'instituteurs 
nécessaires, compte tenu du prix de revient courant. 

En cette matière, deux aspeets sont à souligner : 

Le premier, c'est la désimvolture et l'esprit d'irresponsabilité 
avec lesquels le Gouvernement laisse 65 milliards à la charge 
des communes pour son plan, alors que le ministre de l'éduca- 
tion nationale lui-même reconnaissait devant la commission de 
l'éducation nationale les difficultés de financement des parts 
communales, en précisant qu'au cours du dernier exercice, sl 
je ne me ARTE 7 milliard seulement avaient pu être cou- 
verts, sur un total de 15 milliards demandés par les communes. 

IL est done inconcevable que l'on puisse aujourd’hui dire 
aux communes: Débrouillez-vous pour trouver les 65 mil- 
liards que nous mettons à votre charge, mais par ailleurs, 
nous bloquons nous-mêmes, pour les besoins de notre politique 
de guerre, les possibilités de prèts des étahiissements finarr 
ciers auxquels nous vous renvoyons, avec la certitude qu'ils 
ne pourront rien vous donner, 
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Le deuxième aspect inadmissible des fausses solutions finan- 
cities s, c'est le fait que soit envisagée l'utilisation des 
fonds de la loi Barangé-Barrachin r le financement des 

communales. C’est là la justification du bien-fondé de nos 
accusations lorsque nous dénoncions le faux semblant de ce 
soi-disant souci d'équilibre entre les deux enseignements 
d'après lequel, selon M. André Marie lui-même, on aurait pro- 
cédé à l'attribution des 3.000 franes d'allocation scolaire aux 
uns comme aux autres, 

En fait, le but des lois Marie, Barangé-Barrachin est de don- 
ner une aide eflective et substantielle à l'enseignement confes- 
sionnel ou patronal, pour lui permettre d'aceentuer sa concur- 
rence à l'enseiguement publie, alors que les fonds d'allocations 
scolaires ne servent qu'à décharger Îles | Ver publics d’une 

art importante de leurs devoirs constitutionnels visä-vis de 
l'école nationale, qui ne recoit pas un centime des 20 milliards 
supplémentaires prélevés sur l'ensemb'e des contribuables. 

En conclusion, je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement, atin d'inviter le Gouvernement à tenir compte 
de nos observations gour le respect des libertés communales, 
pour une attention plus grande et des solutions pratiques au 

oblème du financement des parts communales, entin pour 
fauitisation des fonds de l'allocation scolaire des écoles publi- 
ues au financement du surcroît de charges imposées aux muni- 
cipalités par l'insuffisance de la participation financière légale 
de l'Etat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

:. le suppléant. La commission repousse l'amen- 
dement et demande un scrutin. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement le 


Tr alement. 
. te Le es Je mets aux voix l’amendement de M. Bou- 


lavant, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serntin est clos. - 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) ’ 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..... céinsée avc siée 615 
Majorité ER Dhntbosehsatetose 308 
Pour l'adoption .......... 206 
CURRRS sc oéees cécsscre D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 66-35. 

(Le chapitre 66-35, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 66-40. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments d'enseignement technique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 305 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 407 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-41. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments d'enseignement technique (loi de Er, 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-45. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments d'enseignement technique (plan quinquennal) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 400 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 55 millions de francs. » — {Adopté.) 

M, le président, « Chap. 66-50. — Subventions d'équipement 
pour l'éducation physique et les sports: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 755 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 1.230 millions de francs. » 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel . Mes observations portent sur les pré- 
visions en matière de colonies de vacances. 

L'évolution de la situation démographique montre qu’en 1953 
il sera indispensable de mettre à la disposition des familles au 
moins 140.000 lits supplémentaires en colonies de vacances, les 
es correspondantes pouvant être de l'ordre de 40 mil- 

S 


Il faut par conséquent, dans ce domaine, comme dans celui 
des constructions scolaires, envisager une solution. 

En ce qui concerne les investissements, il semble bien qu'on 
n'ait rien prévu. Les conséquences du manque de crédits sont 
très graves pour l'avenir des œuvres organisant des colonies de 
vacances. Il en résultera l’arrêt des travaux en cours et l'impos- 
sibilité d'étudier les projets d'hygiène indispensable. 

Ce n’est pas en 1956 que les crédits devront être votés. Il sera 
alors trop tard. Le Gouvernement et Je Parlement porteront la 
responsabilité de cette carence. 

J'ajoute d'ailleurs que, depuis quelques mois, on a mis à 

ordre du jour la question des vacances i et qu'on à 
ee le problème sous une forme telle qu'on sera 

envisager à un moment donné, si vraiment on veut apporter 








une modification dans ce domaine, de plus larges possibilités 
en matière de colonies de vacances. 

C'était donc le moment de prévoir dans le B. R. E. des crédits 
permettant de larges réalisations dans ce domaine. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 60-50. 

(Le chapitre 66-%), mis aux voir, esl adopté 
. . « Chap. 66-80, — Subventions d'équiperuent 
aux bibliolhèques : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 25 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 249 mällinns de francs. » 

Mlle Marzin à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de pro- 
grawme de ce chapitre. 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Cet amendement est relalif aux cré- 
dits d'équipement des bibliothèques pour 1953 

Au budget de reconstruction et d'équipement sont inserits 
nne autorisation de programme de 225 millions, ainsi qu'un cré- 
dit de payement de 122 millions. 

A nouveau, la loi de programme m'nisttrielle n'a rien prévu 
pour les bibliothèques, alors que l'équipement en est très 
insuffisant. 

Nous faisons remarquer que le plan Le Gorgen comporte 
7.549 millions de crédits pour la seule part de l'Etat en matière 
d'équipement des bihhothèques, 

Les chiffres du Gouvernement sont donc très loin des 
besoins réels. Pour vous en rendre compte, vous pourriez aller 
à la bibliothèque Sainte-Geneviève: vous v verriez dans 
quelles conditions travaillent les étudiants, On 'es trouve assis 
sur les marches des escaliers, quelquefois par terre ou adossés 
à un mur, Ces étudiants ont d'ailleurs quelques difficultés à 
trouver les livres qu'ils cherchent, parce que chaque ouvrage 
n'y existe qu'en trois exemplaires et leurs prix exorbitants 
en interdisent l'acquisition à une grande partie d'entre eux. 

C'est la raïson pour laquelle nous insistons afin qu'un crédit 
d'équipement plus important soit consacré, d'abord aux bibio- 
thiques universitaires, bien entendu, mais aussi à l'ensemble 
des bibliothèqnes, y compris celles des villes, qui devraient 
être mieux dotées. 

Un projet d'équipement des bibliothèques à été retenu par la 
commission Le Gorgeu, sur kequel nous nous permettons d'atti- 
rer l'attention de l'Assemblée. 11 contient entre autres proposi- 
tions celle de la construction d’une bibliothèqne centrale pour 
les établissements scientifiques — Muséum, Sorbonne, €. N. 
R. S. — qui rendrait de très grands services. 

C'est parce que nous désirons voir s'édifier cet établisse- 
ment le plus rapidement possible et vair doter jes bibliothèques 
parisiennes des 4.500 places qui leur manquent actuellement, 
que nous demandons à l'Assemblée de voter notre abattement 
indicatif de 1.000 francs. 

M. te président. Je mels aux voix l'amendement de Mille Mar- 
zin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 66-60 au nouveau 
chiffre de 24.999.000 francs pour l'autorisation de prograrume et 
au chiffre de 249 millions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 66460, mis aux voix avec ces chifres, est 
adopté.) 

« Chap. 66-70. — Subventions d'équipement aux salles de 
spectacles, conservatoires et écoles de musique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 25 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 42 millions de francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 66-72. — Subventions d'équipement aux muste: : 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 27 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement, 38 millions de francs », — (Adopté.) 
M. Les président. « Chap. 66-90, — Subventions d'équipement 
social : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 980 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 244 millions de francs ». 

Mlle Marzin a déposé un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs pour l'autorisation de programume de 
ce chapitre. 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Les crédits de ce chapitre sont consa- 
crés à A gi social et comprennent, au budget de recons- 
truction et d'équipement — car rien n'est prévu dans la loi de 
Je gen — 926 millions pour opérations nouvelles et 137 mul- 
ions pour les crédits de payement. 

lis sont relatifs aux cantines scolaires, à l'hygiène scolaire et 
universitaire, à la construction de cités et restaurants universi- 
taires. 

Nous soulignons, en ce qui concerne la contruction de cités 
et restaurants universitaires, que le budget de construchuon et 
d'équipement comporte pour celle année 74 millions seulement 
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de crédits de payement et que c'est fort peu pour les 926 mil- 
lions d'opérations nouvelles que l'on se propose d'effectuer. 

Les étudiants avaient espéré l'inscription au budget d'inves- 
tissement de 1953 de programmes équivalant au plan le Gorgeu, 
categorie A, soit 8 milliards de crédits, ls avaient commence 
une action qui a été interrompue sur la foi des promesses 
qui leur ont été faites par le ministre. Or, les erédils insents 
au B. . E, sont bien loin de donner satisfaction, non seulement 
aux éludiants, mais encore à lous ceux qui se soucient de leur 
élat sanitaire. 

Un trop grand nombre d'étudiants sont atteints de tuberculose 
et de maladies nerveuses, dans le développement desquelles 
leurs mauvaises conditions de logement et de nourriture entrent 
pour une grande part. 

Les priver de chambres et de restaurants n'est pas un moyen 
de les aider. 

IL faut, et très vite, des crédits d'équipement beaucoup plus 
importants, 

L'est pourquoi nous ne saurions accepter les crédits proposés 
par M. le ministre. Nous demandons à l'Assemblée de bien 
vouloir nous suivre pur le vote d'un abattement indicatif de 
1.00) francs sur ce chapitre, et d'exprimer ainsi son désir de 
voir réaliser un programme beaucoup plus important et adapté 
aux hesoins des étudiants 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je m'en rapporte à 
l'Assemblée nationale en ce qui concerne le vote au fond. 

Mais je tiens à dire à Ml'e Marzin que les promesses faites par 
moi aux étudiants sont d'ores et déjà tenues. En eflet, dans Île 
budget de 1953 qui vous est à l'heure actuelle soumis, vous 
voyez figurer pour Paris le restaurant Mabillon, pour Grenoble 
la cité H, L. M., pour Rennes le restaurant de la rue Saint-Yves, 
pour Montpellier la cité universitaire, pour Poitiers le pavillon 
de l'Horloge de la cité universitaire, pour Paris la construction 
du centre Bullier, pour Caen trois nouveaux pavillons, pour 
Grenoble l'aménagement intérieur de la cité des habitations à 
lover modéré, pour Rennes l'aménagement intérieur de la 
maison des étudiants, pour Poitiers l'aménagement du centre 
médical universitaire de la rue des Carmélites, pour Nancy 
l'aménagement du domaine de Monbois. 

Tout ce que j'avais promis aux étudiants se trouve réalisé, en 
dehors de quelques opérations conditionnelles que j'ai laissé 
espérer, mais pour lesquelles je n'ai pas fait de promesses for- 
melles 

M. le président. La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Bien entendu, vous aviez promis tout 
cela aux étudiants, monsieur le ministre, mais ce que les étu- 
diants ignoraient, c'est que pour réaliser ces 926 millions de 
francs de programme, il y avait seulement 74 millions de crédit 
de pavement. 

Car il est évident qu'avec ce crédit de 74 millions, il vous est 
impossible de tenir de tels engagements, alors qu'il est urgent 
d'accélérer la mise en chantier, l'exécution et l'équipement de 
milliers de chambres d'étudiants. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée 
de voter notre amendement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il s'agit de crédits 
de payement qui seront € ar par des crédits de report. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission accepte l'amende- 
ment. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Mr. 
Zin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 66-%, au 
veau chiffre de 979.999.000 francs pour l'autorisation de | 
gramme et au chiffre de 244 millions de francs pour le c: 
de payement. 

(Le chapnire 66-00, mis aux voir avec ces chiffres, est adopt 


7° partie, — Equipements administrati] et divers. 


« Chap. 67-60, — Subventions d'équipement aux archives 
départementales : 

? « Autorisation de programme ou de promesse, 55 millions le 
rancs ; 

« Crédit de payement, 38.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frip- 
pées de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » 

M. le président, Nous en avous terminé avec les crédits de 
l'éducation nationale. 

Nous allons maintenant aborier l'examen des ehapitres de 
la santé pub'ique et de la population. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il y a encore l:4 
articles réservés concernant l'éducation nationa'e. 

M. le président. L'Assemblée avait décidé qu'après l'examen 
des chapitres de l'éducation nationale, elle discuterait les 
chapitres de la santé publique. 

le rapporteur suppléant. Nous pouvons çhoisir entre deux 
méthodes: on discuter les chapitres de la santé publique ou 
interrompre la discussion de l'état A et examiner les articles 
concernant l'éducation nationale, 

M. le président. Qu'en pense M. le ministre de la santé 
publique ? 

M Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popr- 
lation. Je ne voudrais pas être désagréable à l'éducation natio 
nale et j'attendrai. 

M. le président. L'éducation nationale sera agréable à la sarté 
publique en ne prolongeant pas la discussion. (Sourires.) 

Nous suspendons done la discussion de l'état À et nous 
abordons l'examen des articles réservés intéressant l'éducs- 
tion nationale. s 


[Article 11.] 
M. le président. L'article 11 a été disjoint par la commis- 


Sion. 
[Article 11 bis.] 


M. le président. « Art. 11 bis. — Il est accordé au ministre de 
l'éducation nationale des autorisations de programme d’un mon- 
tant total de &3495 millions de francs utilisables par tranches 
annuelles dont le montant respectif est fixé à: 

« 24.245 millions de francs pour l'année 1953; 

« 25.681 millions de francs pour l'année 194; 

« 20.528 millions de francs pour l'année 1955; 

« 8.524 millions de francs pour l’année 1956; 

« 4.517 millions de francs pour l'année 1957, 
et dont la répartition par chapitre est donnée par l'état G 
annexé à la présente loi » 

Je donne lecture de l'état G: 





ETAT G 


Répartition, par chapitre et par année, des autorisations de programme accordées par l'article 11 bis de la loi. 





NUMEROS DÉSIGNATION DES SERVICES 


des 
et des dépenses. 
chapitres 


pe RÉPARTITION PAR TRANCHES ANNUELLES 
sccor dé es Li 
sde + * de 1954 tu | 126 | 1957 








_ 


1 Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. 
— Equipement (loi de programme 
> 1 Ecales nationales et élablissements d'enseignement 
technique. — Equipement (loi de programme 
nires d'apprentissage. — Equipement (loi de pro- 
£rTarmme 
Subventions d'équipement aux universités et établis- 
sements d'enseignement supérieur (loi de programme). 
Subventions d'équipement aux établissement d'enseigne- 
ment du second degré n'appartenant pas à l'Etat (loi 
de programme). ..sssrsossssss const consesenes se tersée 
Subventions d'équipement pour les établissements du 
premier degré (loi de programme 
Subventions d'équipement aux établissements d'ensei- 
| gnement technique (loi de programme)......... os. 


Totaux 








7 (Œa miltioas.} 

10.25 3.105 .315 
5.900 2.220 .50 
12.000 1.010 .150 
19.450 5.490 5.230 


5.190 1.334 .20 
2.000 à 8.000 71.000 
2.73 43 


83.195 
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M. Pierrard a présenté un amendement tendant à rédiger 
ainsi l’article 11 bis: 

« Et. — I est approuvé un plan quinquennal de construc- 
tion et d'équipement de locaux scolaires et universitaires pour 
un montent total de 753 milliards dont 578 à la charge de 
J'Etat. ; “ , : 

« Les dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à concur- 
rence ae : s s ' 

« 101 milliards à l’enseignement du premier degré; 

« 74 milliards à l'’enseignemen tdu second degré ; 

« 86 milliards à l'enseignement technique; 

« 50 milliards à l’enseignement supérieur. 

« $ 2. — Les autorisations de programme visées ci-dessus 
sont utilisables par tranches annuelles dont le montant respe:- 
tif est fixé à: 

« 116 milliards pour l’année 1957; 

« 116 mülliards pour l'année 1954; 

« 416 milliards pour l'année 1955; 

« #16 milliards pour l'année 1956; 

« 114 milliards pour l'année 1957. 

« $ 3. — Des crédits de payement se montant à 116 milliards 
pour l'année 1953 seront dégagés par une réduction de tÜ p. 100 
des chiffres budgétaires des crédits militaires. » 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
oppose à cet amendement l'article 48 du règlement. 

M, le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 

M le prétident. L'amendement est disjoint. 

M. André Pierrard. Mais, monsieur le rapporteur, vous n'avez 
pas lu Famendement. S'il y a dépenses nouvelles, je les com- 
pense par des recettes. 

M. ler pléant. Ce n'est pas la question. Vous 
confondez l’article 1% de la loi des maxima, qui ne permet de 
créer des dépenses que si l’on apporte des ressources corres- 
pondantes, et l’article 48 du règlement, qui ne permet pas de 
créer des dépenses nouvelles, même s'il y a des ressources 





M. le président. M. Simonnet à déposé un amendement ten- 
dant à rédiger sinsi l'article 11 buis 

« Paragi iphe nf IL est approuvé un plan quinquennal de 
| 'umrrersi- 


construction et d'équ pement de lo X scuhalres € 
taires pour un montant total de 269 mmalliurds, dent 204 million ds 
à la charge de l'Etat. 

« Les depenses ü la charge de l'Et t s'appliquent nu COMCHFS 


rence qe : 
« 728 milliards à l'enseignement du premier degré; 
« 45 milliards à l'enseigrement du second degre ; 


« 05,5 milliards à l'enseignement ti nique ; 

a 30,7 milliards à l'enseignement supérieur. 

« Les autorisation e Jrogramme & nt accord pour une 
part, par le paragraphe 2 du présent à le et, pour | este, rar 
des chapitres spéciaux des budgets annnels d'équipement por 
un montant de 120.346 millions à répartir sur cm confor- 
meément à l'état H annexé à la présente Jai. 

Les erédits de pavemenmt affcre i weemble de Opera- 
tions du plan seront ouverts dans les ! de finamres : e’les. 

« Parast iphie 2 Il est accordé u nunistre de l'édueatron 
nationale, an titre de la premiert itégor le programine e 
ci-dessus di iutorisatio de programme d'un montant total 


de S3,4%5 milliards utilisables par tranches annuel dom le 
montant respectif est fisé à 


« 24,245 milliards pour l'année 1! 

a 25.0! mwlliarde pr ir l'année 19 _# 
« 20.528 milliards pour l'année 195 
« 8,524 milliards pour innée 6 ; 
« 4,517 milliards pour l'année 1957 


rtition par chapitre est donnée par l'état G 
an à la présente 
Les crédits de pavenmer ts rorresnendant VX pit 


ouverts pur là pri ente loi 


« et dont la rép 


crarninmes 
ulilis ibles en 1953 sont urs 4 ha- 
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correspondantes. Je donne lecture des états G et H: 
ETAT G 
Répartition, par chapitre et par année, des autorisations de programme accordées par le paragraphe 2 de l'article 11 bis de la loi. 
= à 
8 AUTORISATIONS 
2 L- de programmes | RÉPARTITION PAR TRANCHNES ANNUELLES 
ee © ne | 
Ë = Ë . à À . re verre acrorcéæs par 
S £ DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES > peresseske © |. sis 
4 de l'art'cle 11 bés : 
{4 de Da lei, | 2958 1955 1955 1905 | 1967 
Cm = _ _— — _ — ne _ ” e tes _ = _— 
I mr « 
#-21 | Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. — Equipe ! ! | ! 
| ment (loj de programmEe)..............sssss.ss..esesesrsen #0 .20; 3.16 3.405 2 1.195 | 195 
5-11 | Ecoles nationales et établissements d'enseignement lechiique. — | | | 
Equipement (Loi de programmne)............................ ….. 7. KW) 2.1% 3, 2%0 4.51 . | , 
56-13 | Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de progranune)..... 47.000 50 | , 610 9 Tr A :@ 
G-13 | suhwentions d'équipement aux universités et élablissements d'en- 
seignement snpérieur (loi de programme)..........,,..,.....,.. 49.41% | 3.0 30 5.230 2,970 400 
6-21 | Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement du 
| second degré n'appartenant pas à FElat (loi de programme)... 5.190 | 1.4 1 i 1.2 729 | 172 
G-31 | Sabventions d'équipement pour les établissements du premier | | | 
| degré (loi de programme)..................... oser conese ne 23.000 | où 8.000 7.0 5.000 | s 
@-41 | Subventions d'équipement aux établissements d enseignement | | | 
tochnique (loi de programme)....,......sessssssosmssss vus eme so me | 2.750 | a 1.27 : | 50 
_- _ — —— - 
| CU RER 224 GR ra ORNE EE MES | 195 2h.2 25.681 | 29.528 | 6.524 | 4.517 
! 
ETAT H 
e | L 
€ | AUTORISATIONS © $| AUTORISATIONS 
+ Z | DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES | de w 2 DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de 
_ Bd : 
z < | programme 4 £ | r e 
> Rs | F : ‘& tome D à — 
- | En millions } | f u co.) 
5615 | Etablissements d'enseignement supérieur. — 
LÉ Equipement (plan quinquennal)........... e 3.526 66-%5 | Subventions d'équipement pour les établ 
“#2 | Etablissements du second degré appartenant | ments du id degré n'appartenant pa 
CE à l'Etat (plan quinquenmnal).................. | 15.606 | l'Etat (plan q JUORNAl)... ss. secs| 13.910 
‘0-45 | Ecoles nationales et établissements d'ensei 
+ gnerment technique (plan quinquennal..... | 6.200 66-325 | Subventions d'équipement pour les élablisse 
‘f-16 | Centres d'apprentissage. — Équipement (plan | | m lu pren ] plan 4. 800 
F quinquennal) ................ RL lnddiecess ce. 2.64) | 
56-47 Etablissemen!< d'enseignement maritime (plan | 66 4 Subver d ipement aux it eme 
ee : + ee à sens cossée css e cos cesse e 0. 2.38 d'enseigner [té [Uk 
615 | Subventions d'équipement aux universités et| DR HOUR HS 5.540 
élablissements d'enseignement supérieur - —* 
(plan quinquennal)......… DS PER RENE TUE 7.676 DOG... épnnsomisssssssesssar ess | 120.36 
So anne EE = _ | _ - RSR 














Là parole est à M. Simonnet. 
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M. Maurice-René Simonnet. Cet amendement est la reprise du 
projet de loi n° 4428, Je demande à l'Assemb'ée de l'adapter. 

M. le président. Mile Marzin a présenté un sous-amendement 
tendant à ajouter à l'amendement de M. Simonnet l'alinéa 
suivant: 

« Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de 
la pr sente loi, le Gouvernement soumettra à l'Assemblée natio- 
nale un projet de loi d'équipement complémentaire tendant à 
porter l'équipement scolaire, universitaire, scientifique et artis- 
tique de là nation au niveau des évaluations des besoins de la 
commission du glan, instituée par l'arrèté ministériel du 13 no- 
vermbre 1951. » 

La parole est à M. Pierrard, pour défendre l'amendement. 

M. André Pierrard. Cel amendement rejoint l'amendement 
que nous avions déposé, auquel je m'étonne encore que M. ie 
rappoileur de la commission des finances ait opposé l'article 48. 

Comme cet amendement, le sous-amendement en discussion 
reprent les dispositions du plan Le Lorgeu. 

S'il était adopté, il indiquerait la volonté de l’Assemblée de 
voir réaliser dès cette année le plan Le Gorgeu par une tranche 
de 116 milliards pour l'année 1953. 

L'amendement que j'avais déposé ne créait aucune dépense 
nouvelle... 

M. le président. Monsieur Pierrard, ne parlez pas sur cet 
amendement, qui a été disjoint, car je serais obligé de vous 
retirer la parole. 

M. André Pierrard. … il tendait précisément à. une réduction 
de 10 p. 100 des crédits militaires. 

M. le président. J'ai été très libéral, mais nous 

as engager à cette heure un déhat inutile, 

M. André Piecrard. Ce sont les dépenses de guerre qui sont 
inutiles et dangereuses, 

Eu ce qui concerne le jlan Le Gorgeu, je me permets de 
répondre à une critique qui a été formulée à son égard. 

On nous 3 dit que le plan Le Gorgeu ne tenait pas compte 
de la nécessaire réforme de modernisation de l'enseignement. 

Nous souhaitons cette réforme plus que quiconque et nous 
avions déposé à cet effet, sous l'ancienne législature, une pro- 
position de loi tendant à moderniser et à développer l'ensei- 
gnem “nt, à favoriser l'accès de la jeunesse francaise à la cul- 
ture et aux métiers, à la connaissance et à la pratique des arts, 
par application de la réforme Langevin 

La majorité de la précédente Assemblée 
proposition. 

Nous restons fermement attachés à cette réforme de l'ensei- 
gnement dont l'application exigera un équipement scolaire, uni- 
versitaire, culturel, sportif ct artistique beaucoup plus déve- 
loppé que celui par la commission Le Gorgeu. 

Mais, dans les circonstances présentes, nous faisons nôtre 
toute proposition tendant à cmpècher la désagrégation de la 
culture de notre pays. 

C'est pourquei nous ax déposé ces divers amendements 
tendant à la mise en application du plan Le Gorgeu. 

Je demande donc que j'Assemblée veuille bien adopter le 
sous-amendement de Mile Marzin, sur lequel je demande le 
scrutin. 

M, le rapporteur suppléant. La 
amendement 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement éga- 
lement 

M, le président. Je mets aux 
Marzin 

Je SUIS Saisi d'une léemande de 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. 

Le scrutin | 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouilement Qu scrue 
tin : 






ne devons 


a fait échouer notre 


pr pose 


ns 


le sous- 


rommission repousse 


voix :e sous-amendement de Mile 


rulin. 


Personne ne demande pus à voter ?.… 
! 


{1 
à { [EN 
Us 


Nornbre les volta ts 

Majorité absolue 
Pour l'a 
Contre 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
états G et H annexés, 

(L'amendement et les états. mis nur voir. sont adoptés.) 

Le texte de cet amendement se substitue à l'artic'e 11 bis, 


Simonnet avec les 


[Article 11 ter.] 


M. le président. Art. 11 fer. — Les subventions allouées aux 
collectivités locales et les rémunérations des architectes pour 
la construction de häâtiments scolaires seront calculées sur un 
montant maximum de travaux de 4 millions de francs par classe 
et de millions de francs par logement, 


« Des dérogations pourront être apportées par décr 
sur avis conforme de la commission des finances de 
blée nationale et avis de la commission des finances 
seil de la République. 

« 1vs disjusilions ci-des«.s s'appliqueront aux pro; 
encore agréés. » 

M. Boutavant a déposé un amendement tendant, dan; 
mier alinéa de cet article, à substituer au chiffre : « 4.000 4x 
le chiffre 8.000.000 ». 

La parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. Cet amendement a été défendu ! 
l'heure. Il se justifie par lui-méme et il est d'ailleurs deu, 
par la commission. 

Je demande à l’Assemblée de le voter. 

. le rapporteur suppléant. La commission repousse l'à 
dement et demande un scrutin. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
repousse également l'amendement. 

: le président. Je mets aux voix l'amendement de M. P 
vant. 

Je sui: saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 
Nombre des votants........... 
Majcaité absolue ....... : 

Pour l'adoption ...... 
Contre 


Le Gouver: 


ss... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article {1 ter. 

M. André Pierrard, Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 11 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 quater.] 


M. le président, « Art. 11 quater, — Dans chaque comm 
les fonds de caisses départementales scolaires dewout 
affectés par priorité à couvrir la part des communes et 
départements dans la construction des bâtiments scola 
neufs et la réparation des bâtiments scolaires existants. » 

Mme Lempereur est inscrile sur cet article. 


Lempereur que je demanderai la disjonction de cet article, 
des raisons que j'ai déjà indiquées à la commission, 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, Nous regrettons vraiment, une 
de plus — et ce n'est pas notre faute — que l’on remet 
question l'application de la loi Barangé-Barrachin. 

Non contents de l'avoir votée, ses inspirateurs tronvi 
moyen d'en détourner complètement. l'application quant 
dispositions visant les caisses départementales. 

Il a été entendu, au cours des pénibles et mémorables 4 
sions de septembre 1951, que l'allocation destinée aux : 
ubliques n'avait nullement pour objet de se substituer à 
fort des collectivités publiques. Je souligne en passant l'auda 
qui consiste à écrire, dans l'exposé des motifs d'un rapport 


peler que la loi du 28 septembre 1951 a prévu que les ford: 
caisses départementales scolaires doivent être affectés à 
dépenses immobilières et non à des dépenses mobilières. 

Or, jamais la loi du 28 septembre 1951 n'a prévu cela. 

M. le rapporteur suppléant. Voulez-vous, madame, q 
relise le texte de la loi ? 

Mme Rachel Lempereur, Nous la connaissons bien. 

En aucune manière, les communes et l'Etat ne devaient tr 
dispensés des obligations définies par les lois de 1886. Telle e:i 


récisait en ces tern 


cation nationale qui, le 11 décembre, cisai 
estination des fonds 


devant le Conseil de Ja République la 
la loi Barangé : 

« Les crédits de la loi Barangé doivent permettre de trans 
former l'école, de lui donner des locaux clairs et accueillant: 
On m'a couvert de sarcasmes parce que j'ai conseillé l'ach: 
ee a de disques, de films. Les sarcasmes, je 

rave. 

« L'enseignement ne doit plus être donné comme au temps 
de Jules Ferry. I doit bénéficier du progrès et l’école 07 
devenir un petit foyer culturel. Exceptionnellement, les fonis 
de la Joi Ÿ + - peuvent permettre de sauver une école, m35 
ce n'est pas là leur utilisation normale. » 

Et le ministre ajoutait : 

« Vous allez comprendre pourquoi. Si nous afflecton< ces 
crédits à la construction ou à la grosse réparation, tout nalr 





| 


rellement le ministre des finances viendra, avec une Jogiqué 


M, le ministre de l'éducation nationale, Je signale à Ma 


la commission des finances, que l'article 11 quater tend à rap- 


bien, en la matière, l'interprétation de M. le ministre de L'édu- 
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contre laquelle nous serons sans argument valable, me dire: 


dès lors que tel ou tel crédit a été aïfecté à la construction ou 
à la reconstruction ou à la grosse réparation, il est tout à fait 
normal que ce crédit vienne en déduction du montant des 
crédits pour les constructions scolaires. | 

« Ain$i, l'opération se solderait par une compensation nulle 
et évidemment l’école publique serait la victime. » 

C'est un fait que des municipalités quf ne manquent pourtant 
15 de ressources utilisent les fonds de la loi Barangé à des 
réparations et à l'entretien. Tel est le cas récent de la munici- 
alité de Montreuil qui, maigré les protestations de nos amis, 
a affecté les crédits de la 1oi Barangé à la réparation d'une cour 
d'école, à l'achèvement des peintures et à l'installation du 
chauffage central, travaux sans doute utiles mais qui incom- 
paient à la municipalité qui, rusant avec son devoir, n'a pas 
hésité à déposséder les élèves des moyens de travail, d'éduca- 
tion et de culture qui leur revenaient de par la loi. 

Une preuve plus éclatante encore du refus de se plier à la 
loi par ceux-là même qui l'ont suggérée et votée réside dans 
l'exemple, cité tout récemment par notre ami M. Deixonne, 
du conseil général de la Drôme, qui déclare ouvertement n'être 

\s d'accord avec les propositions du ministre de l'éducation 
nationale sur l'utilisation des fonds et se prépare à les aflec- 
ter à des constructions scolaires, 

Je souligne que M. le rapporteur suppléant représenté le 
département de la Drôme. 

M. le rapporteur suppléant. C’est moi qui suis à la base de 
cette décision. 

Mme Rachel Lempereur. Il faut mettre un terme à ces abus, 
véritables infractions à la loi. IL faut dire courageusement si 
l'on entend au non permettre à l’école publique de vivre et 
d'accomplir 6a mission, Il faut avoir le courage de dire si les 
enfants de l’école publique ont droit à la justice et il faut que 
leurs parents sachent qui les dépossède des garanties que la 
nation leur a données. . 

M. Deixonne a montré dernièrement — Je vote de la majorité 
l'a confirmé — que le second objet de la loi, l'amélioration 
du traitement des personnels des écoles privées, n'était pas 
davantage respecté. 

Nous voici donc en plein abus de confiance puisqu'il est 
démontré qu'une loi voulue par une certaine majorité est 
balouée par cette même majorité. Le pays saura qui se moque 
de lui. Mais pour faire ceséer cette vaste comédie, nous deman- 
dons la suppression de l’article 11 quater. 

#. À « ident. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. lo ministre de l'éducation nationale. Je voudrais, à cette 
heure matinale, indiquer brièvement les raisons pour lesquelles 
j'avais demandé à la commission des finances, au cours d’une 
séance à laquelle certains d’entre vous assistaient, la disjonction 
de cet article, N'ayant pu obtenir satisfaction devant la com- 
mission, il est logique que je vienne aujourd'hui demander 
cette disjonction à l’Assemblée, 

L'honorable rapporteur, à qui je rends hommage, me dit: 
Vous connaissez et vous allez connaître davantage encore, avec 
le vote de la loi de plan, des difficultés quant au financement 
des parts communales; vous avez dit vous-même que, sur 
270 milliards de travaux prévus, 205 étaient à la charge de 
l'Etat, 65 à la charge des communes ; ces collectivités vont avoir 
beaucoup de mal à financer leur part; il est parfaitement normal 
que certaines communes puissent puiser dans le compte spécial 

e la loi Barangé, 

Je reconnais qu'ainsi présentée l'argumentation est sédui- 
sante. 11 ne faut cependant pus méconnaître les redoutables 
inconvénients qu'entrainerait l’adoption de cette thèse. 

La position prise par le Gouvernement l'oblige à envisager, 
comme vous m'avez entendu le dire à cette tribune, la néces- 
sité de rechercher, auprès des caisses d'épargne, du Crédit fon- 
cer et de la caisse des dépôts et consignations, les possibilités 
de financement qui permettront aux communes de faire face 
à leurs dépenses. On m'objectera que la loi Barangé a été votée 
en des termes tels qu'ils exeluent toute application d'ordre 
FOpremens immobilière, qu’il s'agisse de l'équipement ou de 

aménagement. 

J'ai suivi les débats provoqués par la loi Barangé. Je ne 
Méconnais pas qu'à cet égard l'interprétation de M. le rappor- 
teur suppléant ait pu être celle de la plupart des membres de 
l'Assemblée ÿ ont voté cette loi. Le gouvernement de l’époque, 
présidé par M. Pleven, avait pris en quelque sorte une position 
d'arbitre, Dans le même esprit, je dis aujourd'hui qu'i n’est 
ee souhaitable, qu'on soit partisan ou adversaire de la loi, de 
à modifier. 

L'esprit de la loi Barangé est que les crédits destinés À l’école 
Privée soient affectés au traitement de ses maîtres. Quant aux 
crédits prévus en faveur de l’école publique, aucun de ceux 
qui ont voté la loi n’a dit à l'époque qu'ils se substilueraient 
à ceux dont l’école publique bénéficiait déjà. 


M. André Pierrard. Lis ont dit le contraire, 





M. le ministre de l'éducation nationale. J'affirme ve que j'ai 
entendu dire et Je suis, comme vous (ous, d'une entière bonne 
foi. 

Le ministre de l'éducation nationale. dont ce n'est un secret 
pour personne qu'il est obligé de se mouvoir dans des crédits 
très limités — vous avez voté à la quasi-unanimité des amen- 
dements de protestation — ne pouvait, comme n'importe quel 
ministre de l'éducation nationale, que prendre ces crédits pour 
qu'ils s'ajoutent aux crédits insuffisants dont il pouvait dis- 
poser à l'origine. 

Dans une première circulaire, j'ai rappelé à tous les 
— dont je connais les soucis financiers en ma qualité 


maires 
l'admi- 


nistrateur d'une petite ville — le caractère obligatoire des 
dépenses d'entretien de l'école. C'est là un grand principe 
qu'il faut incontestahlement gg 

La tendance toute naturelle d'un certain nombre de ires, 
au lieu de maintenir normalement des crédits au budget ordi- 
naire en vue de l'entretien de leurs écoles, serait de les sup- 
primer, d'y substituer les fonds provenant de la loi Barangé 
et d'utiliser les crédits d'entretien à des dépenses dont le 
ministre de l'éducation nationale peut affirmer, a prion, 
qu'elles risquent d'être moins utiles, en tout cas moins pres- 


santes, 


Vous ne serez done pas surpris si ie mete en garde l'Assem- 


blée contre la possibie disparition de crédits qui doivent ttre 
maintenus dans les bude« 1s. 

Je ne veux pas polémiquer à cette heure matinale, mais je 
puis dire que la loi Barangé étant l'émanalion d'une majorité 
politique, cette loi peut être, demain, abregee par une autre 


majorité. 

M. Jean Minjoz. Je l'espère bien. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je le répète, je 
n'aborde pas le fond du problème, je me place au point de 
vue du ministre de l’éducation nationale et de l'école qu'il doit 
défendre en tenant compte des textes votés par le Parlement. 

Après les élections prochaines, la loi Barangé peut donc être 
abrogée par une nouvelle majorité, HI faudra bien que, dans 
les budgets communaux, des crédits soient prévus pour l'entre- 
tien des écoles, 

Si les fonds de la loi Barangé 
des écoles, les maires seraient en 
tables, Telle est la première objection grave 
faire. 

Il en est une seconde. 

Vous avez tous applaudi le remarquable exposé de mon ami 
M. le président Billères Jlorsqu'à la fin de son intervention, ce 
matin même, il lançait un appel en faveur de la transforrma- 
tion des méthodes pédagogiques. J'ai dit au Conseil de la Répu- 
blique, je le répète ici, que j'ai parfois été en désaccord avec 
les amis de l’école. Mais il est un point sur lequel, j'en suis 
sûr, ils partagent entièrement mes vues, 

Je pense, dans l'intérêt même de ceux qui ont 
défendu la loi Barangé, que lle-ci doit conserver 
d'équilibre qu'elle a eu dès l’origine. 

On voudra bien me rendre cet hommage que j'ai visité un 
grand nombre d'écoles du Nord au Sud et de l'Est à l'Ouest. 
Je suis effravé de l'effort qui reste à faire. 

J'ai vu, dans des écoles presque neuves, de vieux mobiliers, 
des bancs à remplacer, parce que les petits enfants qui y sont 
assis s’y fatiguent le dos. 

Dès que la loi Barangé a été votée, vous le savez, j'ai pro- 
voqué des études en vue de Ja conception d'un mobilier plus 
confortable pour les enfants el dont nous dotons peu à peu 
les écoles grâce à ces crédits. 

J'avais également insisté sur le fait que les maîtres ensei- 
gnaient aujourd'hui comme au temps de Jules Ferry. Le cadre 
de l’école est, en effet, toujours le même: quatre murs et un 
maitre écrivant à la craie sur un tableau qui, parfois, n'est 
lus noir pour avoir trop servi. On n'a pas encore donné à 
l'éducation des enfants, à l'enseignement même cette forme 
attractive, vivante qui attache l'enfant à l'enseignement et à 
Pécole. 

J'ai cherché — peu m'importent les critiques — à utiliser les 
crédits de la loi Barangé pour rendre notre enseignement plus 
vivant. Il est inconcevable que l’on n'ait pas utilisé plus tôt 
nombre d'inventions, comme les machines parlantes, le phono- 
graphe, le cinématographe. 

M. Raymond Triboulet. Mais il faut d'abord un toit. 

M. ie ministre de l'éducation nationgle. Vous verrez que j'ai 
pensé au toit, Je n'ai Le nr dit de faire des représentations 
cinématographiques scolaires sous la pluie. 11 ne faudrait pas 
prêter au ministre de l'éducation nationale des attitudes aussi 
saugrenues. 

Vous verrez que j'ai prévu le cas et que, depuis même 
l'engagement que j'avais pris il y a quelques jours devant la 
commission des finances, j'ai été impressionné de voir que 
toutes les inventions qui sont parties de l'école, qu'il s'agisse 
de k machine parlante ou du film, ne vont pas à l'école. C'est 


devaient servir À l'entretien 
résence de difficultés redou- 
que je devais 


ge nté et 
é caractere 
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un fait incontestable, notamment, que le film documentaire est 
encore à l'état embryonnaire. 

On cherche done à utiliser au profit de l’enseignement les 
méthodes nouvelles et j'ai personnellement créé, il y a peu 
de temps, le théâtre à l’Université, la radio scolaire. Grâce à 
ces moyens pédagogiques nouveaux va naître un intérêt qui 
liera le maitre aux élèves et aussi ramènera les élèves vers 
l'école. Ainsi sera accru l'effort posts “olaire qui aboutira à 
la création de ces foyers culturels dont j'ai parlé devant le 
Conseil de Ja République et par lesquels le village se groupera 
aulour de son école. 

IL faut donc, non pas remplacer le maître, car il est irrem- 
plaçable, mais lui donner des moyens pédagogiques qu'il 
appelle, attend et recherche, Voilà exactement le cadre dans 
lequel je concevais l'utilisation des fonds de la loi Barangé. 

M. Triboulet me rappelle des critiques qu’on m'a adressées * 
vous achetez un piano, mais il pleut sur 1e piano. 

M. le rapporteur suppléant. C'est malheureusement exact. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Si le fait est exact, 
c'est parce que les municipalités. 

Mme Rachel , Ont manqué à leur devoir. 

M. le ministre de l'éducation nationale. … n'ont pas pris 
connaissance des circulaires. 

IL est exact que, dans mes circulaires, j'ai établi un ordre 
d'urgence. Je l'ai institué dans l'élat d'esprit et dans l'inten- 
tion que je viens d'indiquer. 

Puisque les crédits d'entretien des écoles figurent. normale- 
ment dans les budgets communaux, il est normal de. profiter 
des fonds de la loi Barangé pour améliorer le matériel collectif: 
d'enseignement. Mais j'ai indiqné immédiatement après qu'on 
devrait ensuite équiper les locaux pour l'enseignement. ména- 
ger, pour l'enseignement du travail manuel, pour l'enseigne- 
ment des sciences. 

C'est ce que l'en me demande à eette tribune, c’est ce qu’on 
applaudissait sur vos banes, monsieur Triboulet,, à Ja fin du 
discours de M, Billères. Le moment est venu de prouver que 
ces applaulissements correspondent à des intentions, 

Je ne puis tout de mème gas obliger des enfants à voir des 
filus documentaires et scientifiques pendant que les lavabos 
sont dans un élat de saleté repoussante: Aussi ajoutais-je 
dans ma circulaire qu'il faudrait profiter de la loi Barangé 
pour améliorer les installations sanitaires, les Javabos, les 
douches, le chauffage et l'éclairage, acheter du mobilier seo- 
laire adapté au besoin des enfants et de l'enseignement et 
peindre les classes, 

Puis, j'arrivais aux travaux de réparation et d'entretien des 
bitiments nouveaux. 

M. André Pierrard. Monsieur le ministre, vous êtes allé beau- 
coup trop loin dans cette cireulaire. 

M. le ministre de l'éducation nationale Je n'ai jamais dit 
qu'il fallait acheter un piano au détriment de la toiture, 

La chose est tellement exacte, monsieur Triboulet, que vous 
trouverez dans ma ciwculaire cette phrase que je me permets 
de relire : 

« Cet ordre d'urgence, valable en prineige dans le cas de 
bâtiments scolaires normalement entretenus, ne prétend cepen- 
dant pas avoir un caractère impératif. » 

IL n'a jamais été dit qu'on devait absolument acheter un 
prano. 

M. Raymond Triboulet, C'est une image. 

Mme Rachel Loempereur, Le piano ne serait d'ailleurs pas 
inutile. 

Il ne serait pas si mal que les enfants soient éduqués à la 
belle musique. 

M, le ministre de l’éducation naiionaite. L'ordre d’'urgenee 
s'applique à l’école normalemient entretenue, c'est-à-dire celle 
dans laquelle il ne pleut pas. 

On m'objecte que des inspecteurs d'académie et des inspec- 
teurs primaires ne tiennent pas compte de la latitude que je 
luisse et refusent que les fonds de la loi Barangé soient 
affectés à l'entretien des bâtiments dans les communes qui 
ne disposent pas de crédits pour cet usage. 

Or, ces besoins d'entretien sont primordiaux, M. le rapporteur 
suppléant le soulignait qui déclarait que, dans son départe- 
ment de la Drôme notamment, où les municipalités sont pro- 
bablement toutes des amies de l’école, les crédits d'entretien 
sont insuffisants et que, de ce côté, on ne consentait pas j'ef- 
fort essaire, 

La phrase que je viens de lire et sur laquelle j'attirais 
l'attention de M. Triboulet ne serait pas connue ou serait 
méconnue par les inspecteurs d'académie et les inspecteurs 
prunaires, 

Qu'ai-je 


né 
ut 


je dit À cet égard ? Que, dans une circulaire immé- 

diate, j'allais envoyer des précisions aux préfets, aux recteurs 

et aux inspecteurs d'académie, conformément au désir qui 
n'avait été exprimé. 

Vous voyez, monsieur Trihoulet, que je suis allé au devant 

de vos préoccupations. De plus, cette circulaire à été rédigée 





| 


le lendemain de mon audition par la commission des fr: 
c'est-à-dire il y à cinq ou six jours. 

be — ce en # née Tea 

« Certaines diffieu se sont sentées ropos des ordre 
d'urgence définis dans la À du #5 site codii we 
les différentes circulaires antérieures. 

« Les crédits de la loi du 28 septembre 1954 mont pa: p »; 
objet de se substituer qux charges qui, légalement, ineonte: 
aux communes, pour l'entretien et Ja réparation des bâtime 
scolaires en particulier, 

« Il ne peut done être question de revenir sur les prir. ; 
mêmes qui ont présidé à la détinition des urgences et qui sont 
valables pour le cas de locaux scolaires normalement :... 
truits et narmalement entretenus. 

« Ce cas peut très bien ne pas être celui de certaines com. 
munes rurales, en particulier en raison de la nature des 
locaux très anciennement affectés à l’enseignement, des «ir. 
cultés rencontrées pour effectuer en temps voulu les tra 1x 
d'entretien pendant les années de guerre ow d'occupation x. 
ee également, en raison de modieité des ressour.es 

dgétaires des communes en eq de population 

Vous .constatez que j'ai envis tous les cas. 

« En. conséquence, s'il y a lieu de maintenir pour l'ensenibla 
des communes l’ordre d'urgence établi selon les principes 
rappelés ci-dessus, j'estime que, dans ces cas particuliers, on 
peut prévoir une aide dans les dépenses d'entretien des hit. 
ments d …— les écoles de ces communes, Si l'on ne peut à à 
fois réaliser tout ce qui serait souhaitable, c'est-à-dire réfection 
des locaux, planchers, portes, fenêtres, toiture, amélioration du 
cha , +<lectricité, installations sanitaires, acquisition du 
matériel collectif d'enseignement, il est bien évident que l'ordre 
d'urgence, dans ce cas, est le résultat d’une simple règle de bn 
sens, comme l'avait prévu ma circulaire antérieure, » 

J'ai ainsi exactement analysé les indications que j'avais 
données à la commission et qui permettent d'aboutir à ce que 
Fes la position d'équilibre convenable. 

fonds sont affectés à l'école publique. Soyons sincires: 
l'école publique ne les avait pas sollicités. Hs sont venus, par 
un besoin de balancement nécessaire, d’heureux balancement, 
de l'initiative et de la rédaction de la loi Barangé. 

Puisqne ces fonds vont aujourd'hui à nos écoles, permettez- 
moi d'abord de les rendre claires, gaies, d'y placer un mobilier 
digne d'elles, digne de notre enseignement et de mettre à la 
— ps des maîtres tous les instruments pédagogiques rno- 

ernes. 

Le jour où les écoles rurales notamment seæont dotées de 
tous ces moyens dont je rêve, l’école deviendra dans chaque 
village un nouveau foyer d'attraction. Ce fait peut avoir, sur 
le plan social, des conséquences heureuses, Vous rendrez par 
ailleurs aux maîtres une confiance que peut-être ils n'avaient 
plus et vous leur donnerez les moyens pédagogiques qu'ils 
étaient en droit d'espérer. 

Telles sont les raisons qui, hors de toute passion, m'amènent 
À demander à l’Assemblée de voter la disjonction de l'article 
11 quater. 

M. le 
Gouvernement. 

M. Antoine Mazier. Mes chers collègues, si nous avons passé 
deux nuits consécutives sur ces bancs, c'est parce que nous 
attachons une grande importance à la question qui doit être 
tranchée. 

Sans aucune intention de polémique, je dis à M. Simonnet que 
la question qui nous préoccupe aujourd hui est celle des enfants 
qui sont accueillis dans nos écoles publiques et dont M. le minis 
tre de l'éducation nationale vient de dire ce qu'ils pouvaient 
attendre d’une loi qu’une majorité a votée l’an dernier, que 
nous avons combaîtue mais pour l'application de laquelle nous 
désirerions tirer le maximum pour l'eñfance de notre pays. 

Je ne reprendrai pas tous les arguments qui ont été dévelop- 
pés, ne serait-ce que ce matin. Je me bornerai à des observa- 
tions de bon sens. 

HN est clair que la circulaire prise l'an dernier déjà par M. 
ruinistre de l'éducation nationale pour l'application de la li 
était libérale et prévoyait tous les cas qui pouvaient se pré-e#- 
teæ suivant que la commune élait riche ou pauvre, que ses bit: 
ments scolaires ou le mobilier de l’école étaient en bon ou 
mauvais état, Il est plus clair encore, monsieur le rapporteur 
suppléant, que la cireulaire élaborée par M. le ministre de l'edu- 
calion nationale parce que vous en avez manifesté le désir, 
au cours d’une réunion de la commission des finances, écarte 
les inquiétudes que pouvaient encore éprouver les membres 
de la majorité. . 

Les défenseurs de l’école publique viennent, pour la premitre 
fois depuis un an et demi, d'entendre le ministre de l'éducation 
vationale se ranger à leur point de vue ou plutôt exposer une 
opinion qui rejoint la leur. Si ce débat s'était déroulé comme il 
se devait, devant une Assemblée où. les collègues de la majorit® 
auraient été suffisamment nomireux, cet appel, ces arguments 


. La parole est à M. Mazier, pour répondre x 
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raisonnables auraient pu être entendus par beaucoup d'entre 
eux. 


Mme Rachel Lempereur. Très bien! 

Antoine Mazier, 11 est scandaleux de voir traiter une ques- 
ton vitale pour l'enfance de ce pays devant des banquettes 
vides. Qui va voter dans quelques instants ? Certains groupes 
pe sont même pas représentés en séance. Ce sont MM. les huis- 
siers, à qui nous venons d'imposer des journées et des nuits 
fatigantes, qui vont mettre les bulletins de vote dans l'urne à la 
place de nos collègues. | 

Je proteste contre ce vole à la sauvette que veut obtenir M. le 
rapporteur suppléant, comme il a obtenu pratiquement presque 
tous les votes qui ont tendu à modifier la loi Barangé. 

C'est pourquoi je demande que le vote sur cet article soit 
renvoyé à une séance ultérieure. 

M. le président. La parole est à M. le mrprir suppléant. 

h. Simonnet, rapporteur suppléant. Je répondrai 
d'abord à Mme Lempereur qui trouve stupéfiant que le rapport 
de la commission des finances mentionne que les fonds de la 
Joi Barangé doivent être affectés à des dépenses immobilières et 
non à des dépenses mobilières. 

Voici les termes mêmes de la loi du 28 septembre 1951 : 

« Les fonds des caisses départementales scolaires seront 
employés à l'aménagement, à l'entretien et à l'équipement des 
bitiments scolaires. » 

Si les bâtiments ne sont pas des immeubles, je me demande 
ce que c'est que des immeubles | 

Telle a toujours été notre thèse et c’est dans cet esprit que 
nous avons voté la loi Barangé. 

Mme Rachel Lempereur. Elle à peut-être dit cela par sur- 
prise, mais elle n'a pas dit que cela. 

, M. le rapporteur suppléant. La loi ne traite que des bâti- 
ments scolaires. 

Hme Rachel Lempereur. Relisez la discussion. 

M. le rapporteur suppléant. Je m'étonne que ceux qui on! 
voté contre la loi se chargent de l’interpréter mieux que ceux 
qui l'ont rapportée. 

Mme Machel Lempereur. Il n’y a pas de privilège en la 
matière. Nous avons le droit de l’interpréter au même titre que 
vous. 

M. Antoine Demusois. Autrement dit, monsieur le rapporteur, 
selon vous, pour connaître des questions anglaises il faut par- 
ler anglais. 

M. le rapporteur suppléant. Avant laissé parler les orateurs 
sans les interrompre, je voudrais bénéficier du mème traite- 
ment. 

J'ai déjà passé deux nuits jci et je me prépare à passer la 
troisième, 

Sur plusieurs blancs à gauche et à l'extrême gauche. Nous 
Aussi ! 

M. le rapporteur suppléant. Quant à la question de l'équilibre 
eutre les avantages consentis à l’écoie privée et ceux accordés 
à l'école publique, c'est notre thèse même puisque la Joi a 
révu, d’une part l'augmentation du traitement des maîtres de 
‘écule privée, d'autre part l'aménagement des bâtiments de 
l'école publique. 

M. le ministre a évoqué Ja question de l’enseignement vivant. 

M. le ministre a vu des éco'es au mobilier vétuste, mais M. le 
Ministre à pu voir partout, particulièrement dans les grandes 
villes, des bâliments scolaires vétustes, L'aménagement des 
bâtiments ne doit-il pas passer avant les dépenses mobilières ? 

Quant à M. Mazier, il nous objecte que cet article sera voté 
à la sauvette. 

Or, en commission, des finances, par appel nominat el en 
ru jour, c'est par 21 voix contre 15 que cet article a été 
{ üp À 

M. Mazier noue dit encore que ses préoccupations vont à l’en- 
fance, Nous aussi. 

Mme Lempereur a signalé que, dans la Drôme, département 
en je connais bien, le conseil général avait inversé l’ordre 

urgence des dépenses prévu par le ministre dans sa première 
circulaire. Cette critique m'amène à dire que j'ai été étonné de 
De pas entendre M. je ministre citer une seule fois ie rôle des 
conseils généraux dans la distribution des fonds. 

Les cireulaires du ministre ne constituent que des avis. Seule, 
les conseils généraux décident de l'emyloi des fonds. 

Le conseil général de la Drôme a donc décidé, dans le cadre 
de la loï, d'affecter les fonds, en premier lieu aux travaux rela- 
tils aux cours de récréalion, aux préauy, aux postes d'eau et 
à l'installation sanitaire, 1 a bien fait, car selon le rapport de 
l'inspecteur d'académie de ce département qui compte 380 com- 
munes, 67 écoles ne disposent pas de cours de récréalion, 107 
Dont pas de préau, 117 n'ont pas de poste d'eau, 

Le fait de ne pas commencer par donner à cee écoles un 
sr iniroum de confort et d'hygiène et de penser d'abord aux 
‘penses mobilières aurait constitué ua véritable gaspillage des 


deniers publics. 



























































C'est pourquoi votre commission maintient l'article 11 qua- 
ter et demande à l'Assemblée de l'adopter. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
demande le serutin. 

M, Antoine Mazier. Ce n'est pas à l'Assemblée que vous avez 
demandé de se prononcer, c'est aux banquettes vides 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, pour répondre 
à la commission. 

M. Raymond Triboulet, Mor:sieur le ministre, vous avez bien 
voulu vous adresser à moi à la suite d’une interruption que je 
m'étais permis de faire. 

Il me semble que peu de chose mous sépare. Au demeurant, 
cela me parait normal: les faits parlent. 

Vous venez de nous dire que vous avez adressé une circu- 
laire dans le sens de l'article 11 quater. Je ne vois pas pour- 
quoi alors vous demandez la disjonction de cet article avec 
cette éloquence matinale, abondante et d'ailleurs fort plai- 
sante que vous venez de imanifester, 

Au fond, il n'y a entre nous qu'une nuance, Vous d 
d'abord les meubles, puis les immeubles si cela est nécessaire, 
Nous pensons que, pour l'immense majorité des écoles de 
France, il faut dire actuellemnent : les immeubles d'abord, puis 
les meubles, 

Or, dans certains départements, le mien notamment, la loi 
Barangé à été strictement appliquée, à ses débuts, en faveur 
des meubles, 

M. le rapporteur suppléant. Les circulaires, non la loi. 

M. Raymond Triboulet. Je voudrais dire que le simple bon 
sens, auquel vous avez fait appel, monsieur le ministre, s'est 
exprimé d'une façon très générale par l'organe des maires, des 
conseils généraux et des maitres de l’école publique qui vien- 
nent dire: il ne faut pas nous obliger à inscrire chaque année 
des crédits pour le mobilier, alors que dans nos écoles rurales 
ce sont suriout les immeubles qui tont cruellement défaut 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne suis pas d'ae- 
cord avec vous, pour le département du Calvados spécialement, 

M. Raymond Triboulet. Permellez-moi de dire que j'ai tout de 
méme, sur ce point, un certain nombre de témoignages 

M. le ministre de l'éducation nationale. Moi aus- 

M. Raymond Triboulet. ...qui me permellent de par:er de cette 
question en connaissance de cause. Je peux vous dire que, dans 
l'immense majorité des communes du département du Calva- 
dos, que vous avez cité, ce sont les immeubles qui fout défaut 
ou qui sont mal entretenus. 

Mme Rachel Lempereur. Parce que les municipalités n'ont pas 
fait leur devoir. 

M. Raymond Triboulet. Vous nous avez fait faire uen effort pour 
le mobiier, désormais applquez-vous aux immeubles qui font 
le plus cruellement défaut. 

Nous voterons donc contre Ja l'article 14 
quaïer 

Mme Rachel Lempereur. On s'icharne à interpréter la loi 
contre l'intérêt des families! 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l’article 11 quater, demandée par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le Gouvernement 


lit $ 


"ES 


disjonction de 


Le sœutin est ouvert. # 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… ; 


Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

(M. Gaston Palewski remplace Fernand Bourom au fauteuil 
de la présidence.) d 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des voles, 

Il va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute, pendant cette 
aborder l'examen de l'article 12, (Assentiment.) 

L'article 11 quater est réservé. 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — Un décret en forme de règle- 
meut d'administration publique fixera les modalités selon les- 
quelles des subventions d'équipement seront attribuées aux 
centres d'apprentissage, maisons familiales d'apprentissage 
rural et autres centres Saisonniere dotés de la reconna.ssance 
officielle du ministère de l'agriculture. » 

La parole est à Mme Lempereur, qui demande la suppression 
de cet article. 

. Mme Rachel Lempereur, Je m'excuse de revenir sur une ques- 
tion dont nous nous sommes déjà entretenus, mais j'entends 
protester contre le fait que rien n'est prévu pour les centres 
ruraux publics d'apiwentissage agricole. 


opération, 
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L'artic'e consacre définitivement un état de fait et le Gou- 
vernement, qui se complait dans sa carence en cette matière, 
est très satisfait d'apporter ses deniers, en subventions d’équi- 
pement, à des établissements qui ne relèvent d'auenn contrôle. 

L'Etat n'a-t-il rien à dire en matière d'apprentissage agri- 
cole ? Va-t-il prolonger indéfiniment une telle situation ? Pour- 
quoi l'apprentissage agricole ne relèverait-il pas de l'éducation 
à SR tout comme l'apprentissage industriel ou commer- 
cial ? 

Si le Gouvernement ne profite pas de ses possibilités dans ce 
budget d'équipement pour créer des centres d'apprentissage 
dont il prendrait toute la responsabilité, quand le fera-t-il ? 

C'est pour l'engager à reconsidérer le problème et à prendre 
une iniliative qui s'impose que je demande la disjonction de 
cet article. 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission repousse la 
demande de suppress.on. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
repousse la demande de suppression parce qu'il est bien entendu 
que l'adoption de cet article ne peut en rien compromettre la 
solution du problème général de l'enseignement agricole, ainsi 
que je l'ai dit, répondant à M. Boutavant. 

Je crois donc que Mme Lempereur pourrait sans aucun incon- 
vénient renoncer à sa demande de suppression. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la suppression 
de l'article 12, demandée par Mme Lempereur. 

M. le rapporteur suppléant. Je demande le serutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dé L des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


None O0 VOD :..cosssesesasesesses 616 
Majorité absolue .............. iditeolnss dl 309 
Pour l'adoption ....,..... 206 
EORRS sé due code dir . 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Minjoz a déposé, à cet article, un amendement tendant 
à ajouter, après les mots: « un décret en forme de règlement 
d'administration publique », les mots: « pris sur les à 2 
conjoints des ministres de l'éducation nationale et de l'agri- 
culture ». 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amertlement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 12, modifié par 
B'amendement de M. Minjoz. 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13, — L'article 13 de la loi n° 50-928 
Eu 8 août 1% est modifié comme suit: 
+ « Cette procédure sera applicable du 1% janvier 1950 au 31 dé- 
wembre 1953, » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1* (suite).] 
Erar A (suite). 
Santé publique et population (suite). 
| M. te président. Nous revenons aux chapitres de l'état À con- 
kéernant le ministère de la santé publique et de la population, 
dont l'examen avait commencé au cours de la troisième séance 
du 20 décembre. 
Je donne lecture du chapitre 66-10: 


Trrre VI 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
©* partie, — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-10, — Subvention d'équipement aux établissements 
hospitaliers et de bienfaisance : … 

« Autorisation de programme ou de promesse, 2.652 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 870 millions de francs. » 

La parole est à Mme Estachy. 





Mme Yvonne . Mme Roca interviendra sur la trés 
grave insuffisance de PRET hospitalier en France. 

Pour ma part, hier, au début de la discussion, j'avais demandé 
des explications sur les crédits qui ont été affectés à la rénova. 
tion et à la construction d’hôpitaux à Marseille, J'ai interroninu 
mon exposé au moment où M. Cayeux, président de Ja comm. 
sion de la famille, devait définir la position de cette commission 
sur l’ensemble des dispositions de ce budget et, en particulier 
sur les crédits affectés à la ville de Marseille. 

On à parlé très souvent, dans cette Assemblée, de la situation 
désastreuse, du mauvais état, de Ja vétusté, de l'insuftisan.e 
des hôpitaux de Marseille. C'est un souci constant pour la po 
lation de notre grande ville. 

Dès 1945, alors que le ministère de la santé publique était 
dirigé par notre camarade M. Billoux, un es d'organisation 
hospitalière avait été mis à l'étude. Mais, depuis 1947, seules 
les constructions en cours ont pu être poursuivies, à une caderre 
très ralentie d'ailleurs, et je souligne que si ce plan s'était réa- 
lisé normalement, comme jusqu'en 1947, les travaux d'ensemble 
de - cité hospitalière de Lumigny, à Marseille, seraient ter- 
minés. 

Trois propositions de loi sont déposées sur le bureau de l'As- 
semblée ; elles ont été adoptées par la commission de la santé, 
et leurs auteurs se sont mis d'accord sur plusieurs points. 

D'abord sur la nécessité de mettre en chantier d'urgence la 
construction de l'hôpital Nord, au sujet duquel j'interviens tout 
spécialement. Il comprendra 700 lits. Le terrain est acheté. Tou- 
tes les études d'architecture sont au point. 

Ensuite, sur le nombre de lits nécessaires, À créer et à réno- 
ver. Au total, trois mille lits, étant entendu, que de 300 à 
400 lits supplémentaires seront créés se:on les besoins futurs. 

Le troisième point d'accord portait. sur la création d'une 
commission de personnalités compétentes chargées d'établir un 
rapport sur l'emplacement où devront être éditiés, en plus de 
l'hôpital Nord, les autres établissements. Quelques divergences 
avaient d'abord surgi, mais elles sont maintenant très allé- 
nuées, depuis la construction de la grande route de Cassis. 

Sur la base de ces accords, une délégation de parlementaires 
de tous les partis représentant la ville de Marseille à fait une 
démarche commune auprès de vous, monsieur le ministre, à 
l'occasion de laquelle il avait été question d'une lettre rectifi- 
cative. Je m'excuse de dire qu'elle ne devait pas avoir exacle- 
ment le sens de celle que M. Cayeux à lue hier. 

Nous voudrions d’abord qu'il soit écrit dans ce budget que 
le crédit de 150 millions de francs sera aflecté  imrmédiute- 
ment à la construction de l'hôpital Nord. Nous demandons, 
ensuite, qu'un article additionnel, dans ce projet d'investisse- 
ments, affirme l'utilité de la rénovation et de la construction 
d'étab.issements hospitaliers, par tranches annuelles, d’un total 
de 3.000 lits environ, et spécifiant une participation de l'Etat 
de 50 p. 100 à titre exceptionnel. 

La commission de la santé publique, réunie le -8 décembre, 
avait chargé son rapporteur pour avis, M. Montalat, de pré- 
senter une motion en ce sens. C'est dans cet esprit que je 
demande moi-même des précisions. 

J'espère que nous n'aurons pas émis un simple vœu. Je 
demande À M. le ministre de préciser l’utilisation du erédit 
de 159 millions, qui devrait être affecté à la mise en chanter 
de l'hôpital Nord, 

Je veux croire que ea réponse sera salisfaisante, car la 
population marseillaise a le droit d'exiger des hôpitaux et un 
équipement hospitalier dignes de la deuxième ville de France. 

M. le président. La ole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la 
population. J'ai teouté avec beaucoup d'attention l'exposé qui 
vient d’être fait de la situation hospitalière de Ja ville de 
Marseille et je puis donner mon assentiment sur l'ensemble de 
ce qui a été dit. 

Je crois pouvoir donner satisfaction à Mme Estachvy. Plusieurs 
propositions de loi ont, en eflet, été étudiées et une synthèse 
en à été faite qui reprend l’ensemble de leurs dispositions pour 
aboutir à la D et au développement de l'équipe 
ment hospitalier de Marseille. 

Voici du reste, l'avant-projet de loi de programme qui à été 
établi par M. le rapporteur de la commission de la santé, avec 
l'agrément du ministère de la santé publique, car, sur toutes 
ces propositions, j'ai donné mon agrément : 

« La réorganisation, la modernisation et l'extension des éta- 
blissements hospitaliers publics de Marseille sont reconnues 
nécessaires et d'utilité l ique. A cet effet, des constructions 
seront entreprises sans délai et poursuivies pendant une période 
de dix années pour abriter des moyens de diagnostic, de soins 
et 2.900 lits d’hospitalisation dont une part en remplacement 
de lits existants mais non valables, et le reste destiné À satis- 
faire des besoins auxquels il ne peut être présentement donné 
suite, nolamment en ce qui concerne les psychopathes. 
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« Le financement de cetle opération — estimée à un montant 
total de 8 milliards de francs — sera assuré comme suit: 

« 1° A raison de 50 p. 100 par l'inscription de 400 millions de 
francs chaque année au budget général, à compter de l'exercice 
1953 jusqu'à l'exercice 1962 inclus ; 

« 2° Par la contribution de la sécurité sociale, dans les pro- 

tions habituelles en la matière ; 

« 3° Par la contribution, pa le reliquat, et chacune pour un 
tiers, des trois collectivités locales, à savoir : le département des 
Bouches-du-Rhône, la ville de Marseille, l'administration de 
l'assistance publique à Marseille. 

« 4° La contribution des trois collectivités locales précitées 
serait allégée également et proportionnellement aux subven- 
tions diverses éventuellement consenties par tous les organis- 
mes ou collectivités publics ou privés, notamment par le gou- 
vernement général de l'Algérie, en considération des hospitali- 
sations reuses déses originaires dans les hôpitaux de Mar- 
seille. 

« La priorité dans l'ordre des travaux est donnée à la créa- 
tion d'un hôpital de 700 lits dans le quartier Nord de la com- 
mune de Marseille. 

« Les autres constructions hospitalières, ainsi que le centre 
de consultations et soins externes, seront réalisées en tranches 
successives conformément au plan de rénovation et d'implan- 
lation établi sur le vu du rapport d'une commission technique 
dont les membres seront désignés par décret dans les deux 
mois de la promulgation de la présente loi. Cette commission 
us comprendra: M. le préfet des Bouches-du-Rhône, 
M. le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, deux 
représentants de M. le ministre de la santé publique, deux repré- 
sentants de M. le ministre de l'éducation nationale, dont l'un 
sera choisi parmi les membres du conseil de la faculté de méde- 
rine de Marseille, un représentant de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, un représentant de M. le miuistre des 
finances, le président de la commission médico-chirurgicale des 
hôpitaux de Marseille. 

« Cette commission déposesa ses conclusions dans les six mois 
suivant le décret qui en fixe la composition nominative. » 

Aux termes de l'accord intervenu avec M. le ministre du 
budget et dont M. le président de la commission a donné lecture, 
une somme de 1: millions de francs serait inscrite au budget 
de reconstruction et d'équipement pour être affectée, en prio- 
rité, à la création d’un hôpital dans le quartier Nord de la 
commune de Marseille. 

Pour manifester le désir du Gouvernement d'obtenir dès l'an- 
née prochaine l'inscription d'un crédit, le texte dispose qu'une 
somme sera inscrite au projet du Len ma de reconstruction et 
d'équipement pour couvrir la première tranche annuelle du tra- 
vail d'équipement dont je viens d'indiquer les grandes lignes. 

J'espère que Mme Estachy a pleine satisfaction. 


Mme Yvonne Estachy. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, et j'espère qu'il ne s'agit pas de simples promesses. 


M, le président. Mme Lempereur a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisa- 
tion de programme inscrite au chapitre 66-10. 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Mon amendement indicatif a pour 
but d'obtenir de M. le ministre la promesse de l'affectation 
d'une partie des crédits hospitaliers au rééquipement de 
l'hospice-clinique ophlalmologique des Quinze-Vingts. 

Une grande partie des constructions qui constituent actuelle- 
ment Quinze-Vingts datent de 16%. Les bâtiments réalisés 
par Mansard étaient destinés à la caserne des mousquetaires 
DOirs. 

Ces. édifices sont restés dans un état primitif et ne répondent 
en rien à leur aflectation présente. 

Ils sont dans un tel état de vétusté, d'insalubrité et de déla- 
brement qu'ils constituent un défit aux règles les plus élémen- 
haires de l'hygiène et de la salubrité. 

Les conditions dans lesquelles sont logés les pensionnaires 
aveugles et dans ep + travaillent d'éminents ophtalmolo- 
gistes sont indi la réputation justifiée de cet établisse. 
ment et de la France elle-même. 

Cetle situation fut exposée en détail le 12 juillet 1950 aux 
fonctionnaires de la direction du budget par les directeurs 
compétents du ministère de la santé publique. Il est apparu 
à chacun que l'Etat se devait d'entreprendre par priorité dans 
À purs établissements une lutte sans merci contre les 

udis. S 

Le principe d’une reconstruction de l’hospice national et de 
la clinique nationale d’ophtalmologie des Quinze-Vingts fut 
retenu. phases successives viendraient se substituer aux 
bâtisses actuelles un grand établissement vaste, aéré, doté des 
[ertectionnements les plus récents, répondant aux techniques 

plus modernes et susceptible de faire face à des besoins 
loujours croissants dans les domaines social et médical. 

La direction du budget, dans un esprit de compréhension qui 








{rappa tous les assistants, décida de proposer au Gouvernement 
et au Parlement l'octroi de crédits d'équipement importants. 

Les circonstances n'ont pas peruns l'octroi de ces importants 
crédits. 

La situation que je viens de décrire ne peut que s'aggraver 
d'année en année et c'est pourquoi il serait souhaitable que 
M. le ministre de la santé publique prenne l'engagement d'in- 
clure ces travaux de reconstruction dans le nouveau plan d'in- 
vestissements en préparation que nous aurons à discuter, 

Dans un débat budgétaire, le 5 mai 1954, notre regretté Denig 
Cordonnier, avec la bonté et la conscience qui le caracteri 
saient, attrait l’allention du Gouvernement sur cet élablis- 
sement: 

« J'ai eu, il y a fort peu de temps, disait-il, l'occasion de me 
rendre dans ce très important établissement avec M. le secré 
taire d'Etat à la santé publique et à la population. Nous avons 
été frappés des conditions dans lesquelles sont obligés de vivre 
les aveugles et leurs familles logés là. » 

M. Frédérie-Dupont approuvait et, au cours du débat, M. le 
ministre lui-même répondait en faisant des promesses qui figus 
rent au Journal officiel. 

Le malheu- est que ces déclarations véhémentes ne se tra- 
duisent que par un vœu pieux, puisque le budget d'investisse- 
ments nç rontient rien, © après l'étude que j'ai pu fire, qui 
permette le moindre commencement de réalisation 

Aussi, nous vous demandons, monsieur le ministre, de bien 
vouloir accepter notre amendement. 11 ne peut que vous aider 
dans votre charge et vous permettre d'apporter à res mallieu- 
reux les satisfactions qu'ils attendent avec impatience. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Madame Lempereur, 
j'accepte bien volontiers votre amendement, mon sentiment 
rencontrant tout à fait celui du Parlement pour la rénovation 
de l'hôpital des Quinze-Vingts dont la réputation est mondiale, 

En eflet, cet établissement doit être transformé complétement, 
car il doit être en mesure de poursuivre la mission magnilique 
qu'il accomplit depuis des siècles. avec des méthodes modernes 
et un équipement digne de la grande mission civilisatrice de 
h France. 

C'est pourquoi, madame, vous le savez du reste, j'ai donné 
mon approbation à l’ensemble des plans qui m'ont été pré- 
sentés. 

En ce qui concerne l'implantation nouvelle et les agrandhs- 
sements, vous savez que ja procédure d'expropriation est 
maintenant entamée; nous la poursuivrons le pùus rapidement 
possible. 

Vous m'avez dit, et c'est vrai, que dans le texte qui vous 
est soumis actuellement, il n'est pas prévu de crédits mais, 
dans l'annexe, que nous appelons le budget conditionnel et 
sur lequel j'ai eu l'accord de M. le ministre du budget hier 
soir, el qui vous sera sournis pour être volé avant le 1* junllet, 
figure une somme de 200 millions de francs. 

En ce qui concerne l'ensemble des travaux, de l’ordre de 
2 milliards de francs, ils pourront être poursuivis de telle 
sorte, selon le projet de l'architecte et par un tour de force 
technique, que l'on ne génera pas les soins pendant la période 
de construction. 

Dans l’accomplissement de cette œuvre, 
Parlement collaboreront efficacement. 

Voilà dans quelles conditions j'accente votre amendement. 


Gouvernement et 


Mme Rachel Lempereur. Je vous remercie, monsieur Île 
ministre. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 


Mme Lempereur, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 66-10 au 
nouveau chiffre de 2.651.999.000 francs pour l'autorisation de 
p amme et au chiffre de 870 millions de francs pour le 
crédit de payement 
mn -/ “né 66-10, mis aux voix avec ces chiffres. est 

pté. 

M. le président. « Chap. 66-12. — Subventions d'équipement 
aux organismes d'hygiène sociale : 

ER ner de programme ou de promesse, 1.242.400.00N 
cs; 

« Crédit de payement, 550 millions de franrs. » 

M. Albert Mora a déposé un amendement qui tend À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de programme 
du chapitre 66-12. 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. Monsieur le ministre, je voudrais autant qua 
possible citer les sanatoria de Ja région parisienne 

Le conseil municipal de Paris et le conseil général de ja 
Seine ont, en 1949-1950, décidé la création de 1.000 lits de 
sanatoriums afin de faire face aux besoins actuels. 

1 s’agit, bien entendu, de limiter au plus tôt le nombre des 
malades qui, soumis trop tard aux traitements hospitaliers 
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nécessaires deviennent « chroniques » et multiplient inévitable- 
ment l'action de la tuberculose dans leur entourage sans aucun 
espoir pour eux-mêmes d'être récupérés. 

L'assert qui sera effectue avec certitude par la caisse régio- 
nale de sécurité sociale de la région parisienne permettra l'ou- 
verlure du sanatorinm de Beaurouvre, l'augmentation de 80 lits 
eaviron du sanaltorium de: Grandes-Bro-ses et l'agrandissement 
de celui de Coubert. La réalisation d'un sanatorium devait 
aussi intervenir à Charsen-Vexin. Mais nous croyons savoie 
que les emprunts ne sont pas encore réalisés et que les tra- 
vaux ont été différés, 

Nous tenons à insister, monsieur le ministre, sur le fait que 
la réalisation de ce programme de 1.000 lits, destinés essen- 
tiellement à accélérer l'hospitalisation des ‘uberculeux, ne 
ferait nullement double emploi avec celui des 1.000 lits de 
sanatoriums dont la création à été décidée en 1949 et 1950. 
Egalement, d'après le rapport qui à été fait devant notre 
commission, la semaine dernière, il faut noter qu'une situa- 
tion déplorable à eté constatée à la Guadeloupe où le manque 
de lits pèse lourdement sur la situation des malades. 

LA encore, comimne dans tous les départements d'outre-mer, 
la santé publique est négligée parce que les crédits néces- 
saires ne sont pas dégagés, 

Ainsi done mon amendement prend le caractère d'une pro- 
testation contre l'insuffisance des crédits destinés à la lutte 
contre la tuberculose, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la santé publique. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mora 
accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mme François a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation 
de programme du chapitre 66-12. 

La parole e<t à Mme Roca pour soutenir cet amendement. 

Mme Gilberte Roca. 1! est regrettable que nous soyons limités 
par le temps, car il y aurait beaucoup à dire sur l'équipement 
éanilaire de notre pays. 

Monsieur le ministre, au cours de la discussion du budget, 
vous nous aviez fait des promesses. Que sont-eiles devenues ? 

Encore une fois, c'est le ministère de la santé pubiique qui 
est saut tlé., 

Vous avez pourtant vous-même reconnu la grande misère de 
nos élabl:ssements hospitaliers et il n'est pas inutiie, devant un 
crédit aussi ridiculement bas, de rappeler quelques chiffres. 

D'après le plan Monnet, l'équipement sanitaire francoÿ devait 
comporier, Las le domaine hospitalier, 220.&0 lits, Il en 
existait 120.090, 11 restait donc 100.000 lits à créer. Pour cela, 
il état prévu une dépense de 13.390 millions de franes de 
1939. 

Nos besoins en équipement ont-ils diminué depuis ? Non, ils 
n'ont fait qu'augmenter, 

Le 9 juin 1950, le rapporteur de la commission de la santé 
donnait jes précisions suivantes : 

« Le ministre a envisagé la réalisation d'un programme mini- 
mum hospitalier : 280 milliards de travaux à réaliser en dx ans, 
dont 82 milliards seraient à la charge de l'Etat, » 

La charge incombant au Gouvernement représentait donc 
8.200 millions par an. \ 

Or, pour 1952, les dépenses d'équipement étaient de 2.%2 mil- 
hons, Il y a une belle différence. Pour 19%3, les crédits ne 
s'élèvent qu'à 1.630 millions, c'est-à-dire que nous allons de 
recul en recul. 

Cependant, devant la commission de la santé publique, vous 
avez déclaré, monsieur le ministre, que vous espériez pour cette 
année 22 ou 23 milliards, Nous sommes loin de compte. 

Vous parlez maintenant d'un nouveau plan, Nous avons le 
droit d'être sceptiques, car nous connaissons ie sart réservé aux 
plans prévus ces dernières années. 

Le 6 décembre 1951, dans une réponse écrite, vous deviez 
avouer que le plan était demeuré théorique. C'est parce que 
le plan est demeuré théorique et que les crédits d'investisse- 
ments sont chaque année en diminution que, la semaine der- 
nière, nous avons connu le cas navieit d'üne pauvre vieille, 
véhiculée d'hôpital en hôpital et qui, faute de place, fut 
condsmnée à mourir dans la rue. 

Ce fait illustre bien la politique catastrophique que vous 
mene: depuis des années, C'est avec peine que nous voyons 
inscrits aux crédits de payement ee 1953, 1.630 millions ; pour 
1954, 2.768 millions; pour 1955, 3.427 millions, 

Je vous pose trois quéstions : sur quel plan vous appuyez-vous 
pour fixer ces chiffres ? En fonction de quoi ces augmentations 
prévues pour l'avenir sont-elles chiffrées ? N'y a-t-il pas de 
dommages de guerre dans ces sommes annoncées ? 

En conclusion, persuadés de traduire la pensée de tous les 
malade: et de toutes les families françaises, nous protestons 

intre l'insuffisance des crédits affectés à l'équipement sani- 
plus particulièrement contre la modicité des crédits des- 
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tinés à parer le plus rapidement possible aux méfaits ing 
par le cancer qui devient un véritable fléau soc:al, (Applaus 
sements à l'extrême gauche.) 

: te président. La parole est à M. le ministre de la st 

ublique. 

S #. LA ministre de la santé publique, S'agissant des chiffre. 
je lerai observer à Mme Roca qu'en 192 le montant des crédits 
au titre B. R. E. atteignait, en autorisation de programme 
2.665 millions ; en crédits de payement, 1.897 millions. ; 

En 1953, les crédits proposés sont de 3.032 millions en aus 
risations de programme et de 1.630 millions en crédits je 
payement, auxquels s'ajoutent des crédits de réévaluation 
d'un montant de 882 millions, soit un total de 3.914 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il doit s'y ajou. 
ter en cours d'année des crédits de report qu'on peut évaluer 
à environ 1.500 millions, ce qui donnera un crédit de paye. 
ment largement supérieur à celui de l'année précédente. 

On m'a parlé de la défense des intérêts hospitaliers dans 
le plan d'équipement français. Pour la première fois, nous 
avons oblenu que dans le plan d'équipement, qui fait suite 
au premier plan Monnet, une commission des besoins hop. 
taliers soit créée. Celle commission a élé nommée, Sa comp 
sition officielle va paraitre ces jours-ci. Elle est présidée jar 
un conseiller d'Etat, celui qui à établi le plan d'équipement 
scolaire, M. Le Gorgeu. Cette commission à déjà tenu une pre- 
mière réunion d'information. Elle va.ée réunir une fois par 
semaine pour mettre au point et déposer le plan quadriennil 
dont nous avons besoin, et qui à fait l’objet d'une enquête sur 
l'ensemble du territoire français. Plus de cinq cents dossers 
sont constitués. 

Quant aux travaux de cette année, je répèle ce que j'ai dit 
hier. Ce plan se divise en deux tranches: la tranche inconii- 
tionnelle, 1 nous examinons en ce moment, et La tranche 
conditionnelle qui devra, avant le 1* juillet, être soumise au 
Parlement, examinée, éventuellement modifiée, puis votée 

L'équipement sera donc largement amélioré et, sous réserve 
que les emprunts locaux puissent être rapidement couverts 
pour que les collectivités puissent faire face à leur part de 
travaux, un grand progrès seraefait, en 1953. 

M. le président, Madame Roca, maintenez-vous l'amendement 
de Mme François ? 

Mme Gilberte Roca. Non, monsieur le président, je le retire, 

M, le président. L'amendement de Mme François est retiré 

Je mets aux voix le chapitre 66-12 avec le nouveau chiffre de 
1.241.099.000 francs pour l'autorisation de programme et le 
chiffre de 5%0 millions de francs pour le crédit de payement 

(Le chapitre 66-12, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté) 

M. le président. « Chap. 66-21, — Subventions d'équipement 
aux organismes de protection de l'enfance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 20.100.000 
francs ; 

« Crédit de payement, 80 millions de francs. » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, je me suis fait :1+ 
crire sur ce chapitre pour demander quelques explications à 
M. le minisire de la santé publique et de la population. 

Il a été mis en lumière devant l’Assemblée nationale l'insuf- 
fisance des erédits alloués au secrétariat d'Etat aux affaires 
économique- pour les départements d'outre-mer. J'ai fait valoir 
également «ie ces départements, bien que ne jouissant pas de 
l'autonomie financière, étaient traités de la même manière que 
les terriluires d'outre-mer, c'est-à-dire qu'ils doivent faire fie 
à des dépenses que les territoires d'outre-mer couvrent par 
des recelles alimentant des budgets autonomes, tandis que 
ces receltes, dans les départements d'outre-mer, profitent uni- 
quement au budget de l'Etat. 

Cela étant, je voudrais demander à M. le ministre ce qu'il 
envisage de faire pour l'équipement d'une manière générale, 
et, en particulier, pour l’aide et la protection de l'enfance 
dans nos départements d'outre-mer. 

C'est un fait que dans nos pays, il y a énormément à faire 
au point de vue de Le un jp hospitalier, simplement parce 
que la population s'accroit rapidement et que les efforts que 
nous avions pu faire auparavant, sous le régime de l'autonomie 
financière, l'équipement que nous avions pu installer alors, 
en raison même de l'évolution démographique des territoires, 
est devenu insuffisant. 

Privés des recettes dont nous pouvions disposer sous 
régime colonial, nous ne pouvons plus consacrer des recettes 
nouvelles à l'équipement hospitalier. 

Je voudrais bien, maintenant que nous sommes devenus 
départements, que le ministère de la santé publique et (le 
population, au lieu de puiser dans les crédits destinés à l'é4 

ment économique de nos territoires, puisse prélever, pour 
‘équipement hospitalier et les œuvres de protection de 
fance, sur les recettes mises à la disposition de l'ensen 
des départements français, les crédits nécessaires aux dépurle- 
ments d'outre-mer. 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
Ph Tire de la santé publique. Je réponds à M. Valen- 
tine oue ic suis pleinement d'accord sur ce qu'‘l vient dn 
demander. 1 est exact qu'aujourd'hui, dans les départements 
d'outre-mer, le financement, pour la part incombant aux collec- 
tivités locales, est encore plus difficile à assurer qu'ailleurs. 

J'insisterai pour que le pourcentage plus élevé que demande 
M. Valentino soit accordé et pour que Ja part de l'Etat soit 

ortée au maximum en ce qui concerne les investissements 

italiers, car il est exact que si la gart de l'Etat n'est pas 
suffisante en la matière, les réalisations ne se feront pas parce 
qu'on ne peut pas trouver sur place, par les emprunts locaux, 
les moyens de des assurer. | 

ll y à là une réforme qui s'impose dans nos départements, 
vous avez raison de le dire. ]1 faut aller vite. Pour aller vite, 
il faut que nous mous y metlions tous. 

Je vous donne mon complet accord pour soutenir les demnan- 
des que vous m'avez soumises, notamment en ce qui concerne 
l'augmentation à roncurrence de 75 p. 400 des subventions que 
vous souhaitez nhtenir. | 

M. Paul Valentino. Je vous remercie, monsieur le mimistra. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 66-20, 

(Le chapitre 66-20, mis aux voix, est adopté.) 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 67-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

«Crédit de payement, mémoire. » 

M. le président. Nous arrivons an ministère du travail et de 
ja sécurité sociale : 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE V 
Investissements exécutés par l'Etat. 
7e partie, — Equipements administrati] et divers. 
« Chap. 57-Y9. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 


de déchéance : 
« Autorisation de programme ou de promesse ; 
« Crédit de payement, mémoire. » 
Je méts aux voix le libellé du chapitre 57-99. 
(Le tibellé du chapitre 57:99, mis aux voix, est adoplé.) 


Education nationale (suite). 
[Article 144 quater (suite).] 
M. le président. Nous reprenons l'examen de l'article 11 quater. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
ün sur la demande de disjonction de l'article t* quater : 


Nombre des votants....... sr ésitsesses 610 
Majorité absolue.............ss.ss.e..... 306 
Pour l'adoption........... 298 
Conte... ...…..0 me... DER 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi de deux demandes de suppression de l’article #1 
qualer présentées, l’une par M. Deixonne et Mme Lempereur, 
l'autre gar M. Bèche. 

Les demandes de suppression sont-elles maintenues ? 

M, Antoine Mazier. Certainement, et nous demandons un 
scrutin. 

Nous avons suffisamment dit de quoi il s'agissait pour ne pas 
ävoir besoin d'y revenir. 

M. t. Monsieur le président, le résultat du 
vote sera exactement le même e celui que vous venez de 
proclamer, car, en fait, les demandes sont à geu près identiques. 
Je ne vois vraiment pas la nécessité de voter deux fois de 
suile au scrutin sur le même sujet. 

M. Jean Minjoz. Pour gagner du temps, nous sommes disposés 
à retirer notre demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements tendant 
i là Suppression de l'article 11 quater. 

l'lusieurs voix au centre. Serutin! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. lle président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

JM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résuilat du dépouillement dau 


"put . 
SCrUtUn) : 


RS Se RL nc sc so ot du 28 
Majorité AS ES PP F3 * | 
Pour j'adoption ......... «+ 276 
RD Sith teireetens « SU0Y 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Lamps à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit l'article 11 guater 

« En aucun cas, les fonds des caisses départementales sr o0- 
laires n2 devront tre aflectés à couvrir ja part des communes 
dans les coustructions et réparations de bâtiments scolaires. » 

La paroie est à M. Pierrard pour soutenir l'amendement. 

M. Anüré Pierrard. Notre amendement lispose qu'en ucun 


cas les fonds des sses départementa'es scolaires ne pourront 
être affectés par le mnmunes à des dépenses de constructions 
scolaires, C'est un texte qui est absolument l'inverse de celui 


de M. Simonnet. 

Nous demandons par le le pôt le cet amendement que £goit 
respe tée la loi r publi uine qui I t à la charge de l'Etat et 
des communes les dépenses de constructions <colaires et à la 
charge des seu:es communes les dépenses d'entretien, C'est de 
cette loi, qui a maintenant près de 70 ans, que vient l'appel- 
lation "A école communale ». 


La disposition introduite par M. Simonnet contrevient à cette 
tradition. Cet amendement Simonnet qui a été adopté par la 
commission des finances 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. Par l'As- 
semblée. 

M. André Pierrard. Pas par l'Assemblée, qui à simplement 
refusé la disjonetion de l'articie. 

M. Antoine Mazier. !l n'est pas encore adopté, 
Simonnet, Ne soyez pas si pressé ! 

M. André Pierrard. 11 n'y a pas eu jusqu'ici de vote sur 
l'article. 

L'amendement de M. Simonnet au projet de loi gouverne- 
mental, fout comme la Joi Barrachin-Barangé, à été inspiré 
par la volonté d’aggraver les atteintes déjà porlées à Ja laïcité, 
une part en aggravant la misère de l’enseignement publi 
d'autre part en versant Je plus possible de fonds publics aux 
écoles privées. 

Mais ;’amendement de M. Simonnet a le mérite de l’exprimer 
explicitement. 

Demain. sans doute, la majorité réactionnaire de cette Assem- 
blée, va demander davantage, notamment l'introduction dans 
les budgets d'investissement du financement des constructions 
de l'enseignement privé, 

Le ministre nous à fait tout à l'heure un discours sur 
« l'équilibre » entre l’école nationa'e et es écoles particula- 
ristes. Cette volonté « d'équilibre » est déjà contraire à toutes 
les traditions démocratiques. 

En fait, une année d'application ée la loi Barangé-Barrachin 
prouve qu'il se crée, au contraire, un déséquiibre au détri- 
ment de l'école nationale, 

D'un côûté, les écoles confessionnelles ont utilisé, pour 
s’agrandir et proliférer, des sommes considérables prélevées sur 
l'augmentation de la taxe à la production, donc sur l'angmen- 
tation du coût de la vie. Ces sommes étaient en principe, d'après 
les déclarations larmoyantes des promoteurs de la loi Barangé- 
Barrachin, destinées à améliorer le sort des maîtres des écoles 
confessionnelles. 

En face, l'école laïque, à qui on avait promis, en vertu de 
la loi Barangé, une side nouvelle, se voit reprendre d'une main 
ce qu’on lui avait donné de l’autre. 

Si, comme le demande la commission des finances, à J'insti- 
gation de M. Simonnet, Jes crédits des caisses départementales 
sont consacrés « en priorité » aux dépenses de construction 
de locaux nouveaux, cela aura au moins deux conséquences. La 
première, c'est qu'il n'y aura plus d'autre destination possible 
aux crédits des caisses départementales, qu'il n’y aura plus rien 
pôur l'amélioration du matériel d'enseignement. 

Je vois que M. Simonnet fait des signes de dénégation. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur + que En eflet, 
vous avez 1nal Ju le texte de l'article, qui débute ainsi: « bans 
chaque commune. » 

M. André Pierrard. Je sais parfaitement, monsieur le rappor- 
teur, quelle formule vous avez mise à cet égard dans votre 
texte; mais cette formule, vous l'avez mise là comme une 
clause de style. En fait, en raison des énormes besoins de locaux 
nouveaux, 1 n'y aura plus d'autre destination possible aux 
fonds des caisses départementales. 

La deuxième conséquence, c'est que les communes seront 
dans l'impossibilité de trouver d'autres fonds que les fonds 
Barangé-Barrachin pour couvrir leur part de dépenses dans les 
constructions scolaires, Dès à présent, elles ont beaucoup de 
peine pour obtenir les autorisations d'emprunts, et davantage 
encore pour les réaliser, 
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C'est donc une nouvelle dégradation de l'édifice scolaire répu- 
blicain que vous avez en vue. C'est une atteinte nouvelle à la 
laïcité, c'est la poursuite des attaques précédentes. 

Au nom des Lesoins considérables des enfants à propos de 
l'équipement scolaire, nous, qui avons toujours lutté contre ces 
différentes attaques antilaiques, nous proposons, puisque la 
majorité de l'Assemblée a rejeté la disjonction de l’article, qu'au 
moins l'on empêche l'aggravation des attaques antilaïiques, à 
cet effet, que Le modalités d'utilisation des fonds des caisses 
départementales scolaires exluent celles relaitves à la construc- 
tion de locaux nouveaux. 

M. to président, Quel est l'avis de la commiss'on ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. La commis- 
sion repousse l'amendement et menée le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMDES 008 VOD, ..-.sccnissedossosé se -D0 
Majorité absolue ........,..... séssssssees 290 
Pour l'adoption .......... 206 
CR dort accsocoes 372 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mine Lempereur a déposé un amendement qui tend à rédiger 
comme suit le délrut de l'article 11 quater: 

« Dans chaque commune, les fonds des caisses départemen- 
tales scolaires pourront être exceptionnellement affectées à 
couvrir... 

« (Le reste sans changement.) » 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, Cet amendement tend, en d'autres 
termes, à substituer, dans l'article 11 quater, au mot 
« devront », le mot « pourront » et aux mots « par priorité » 


le mot « exceptionnellement ». 

Nous aurions de beaucoup préféré que l’article 11 quater fût 
supprimé, comme nous l'avions demandé. A défaut de la sup- 
pression de cet article, nous aurions aimé que l'amendement 


présenté par nos collègues communistes fût adopté. JL a été 
rejeté. 

Mais nous ne pourrions concevoir que l’Assemblée se refuse 
À conserver à cette loi ce qui en a été l'esprit en ce qu concerne 
les caisses départementales, Celles-ci doivent servir à aider 
les élèves des écoles publiques par l'attribution d’un matériel 
éducatif et intuitif, nécessaire à la modernisation de l'ensei- 
gnement, IL s'agissait d'aider au maximum les familles en les 
déchargeant de l'achat de ce matériel et d'assurer aux enfants 
son utilisation. 

Or, dès l'instant que l'obligation est faite d'accorder la prio- 
rité aux constructions et aux grosses réparations pour l'utili- 
sation des fonds des caisses départementales, il sera toujours 
possible d'arguer de ceite obligation et, en tin de compte, 
jamais le matériel ne sera rénové ni amélioré. 

Nous vous rappelons donc, mes chers collègues, au sens de la 
lci, et nous vous mettons en présence d’une certaine contra- 
diction. En eflet, tandis que vous contestez pour les écoles 
publiques l'utilisation rationnelle, selon l'esprit qui vous ani- 
nait il y à un an, de ces fonds, vous refusez l'application de 
la mesure que vous avez réclamée : l'amélioration des traite- 
ments du personnel des écoles privées. 

L'autre jour nous avons déposé un amendement dans ce 
sens. C'est de l'insuffisance des: traitements des maîtres de l’en- 
seignement privé que vous vous étiez réclamés pour justitier 
la Voi Barangé, Cependant, vous avez rejeté notre amendement. 
Vous ne voulez donc pas améliorer les traitements du personnel 
des écoles privées. Vous jouez de duplicité avec la loi Barangé- 
Barrachin. Vous avez menti au personnel des écoles privées 
(Exrclamations à droite) et vous n'acceptez pas de réserver les 
droits des enfants des écoles publiques. 

C'est dans cet esprit, mes chers collègues, que je vous de- 
mande d'être logiques et loyaux et de consentir aux enfants 
de: écoles publiques ce dont vous vous êtes réclamés. 

Nous vous dernandons done d'accepter notre amendement 
contre lequel il ne devrait y avoir aucune opposition et qui 
devrait recueillir l'unanimité. à 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Ce ne sont pas les auteurs de la 
loi qui ont créé un ordre de priorité. Ils auraient préféré qu'il 
n y en eût pas. Puisque le ministère l’a créé, contrairement à 
la volonté du législateur. 

Mme Rachel Lempereur, Pas du tout! 

M. le rapporteur suppléant. je suis au regret de m'opposer 





à l'amendement et de demander à l'Assemblée de le renoue 
par scrutin. 

M. le président, La parole est à M. Mazier, pour réponi:e ; |, 
commission. 

M. Antoine Mazier. Je regrette que M. le ministre de l :1,... 
tion nationale ait quitté cet hémicycle. 

Il y est certes avantageusement représenté par M. le min: 
de la santé publique, que je n’entends pas viser en dep 
l'absence de son collègue; mais si M. le ministre de l’éju 
nationale était présent, il ne pourrait, après les déclara! 
qu'il a faites au cours de la présente séance, qu'appu: 
Me le poids de son autorité l'amendement que nous à: 

e 


057 


sé, 

Fous les gens de bonne foi ne peuvent qu'être d'accord av: 
moi sur ce point et ds que M. le rapporteur doit rec n 
naître que ce que je dis est conforme à la réalité. 

Je suis pee que, dans la majorité qui a voté l1l; 
Barangé, il n’y a pas que des gens sectaires, des gens à l'e+. 
vit étroit, 11 en est qui veulent, ainsi que le disait tout à 
‘heure M. le ministre de l'éducation nationale, réaliser un 
équilibre entre les deux écoles. Ces gens raisonnable* $ 
étaient présents, voteraient notre amendement ou ils auraient 
voté la disjonction demandée par le Gouvernement. 

C'est pourquoi je regrette une fois encore que nous soyons 
obligés de tenir séance à pareille heure. | 

M. Simonnet s’obstine à introduire dans la loi. 

M. Raymond Triboulet, Qui s'obstine ? C'est vous qui vous 
obstinez en demandant deux scrutins sur le même sujet. 

M. Antoine Mazier. .… des dispositions dont on sait qu'elles 
seront toujours discutées dans les mêmes conditions sinzu- 
lières. 11 veut, à la sauvette, exploiter la loi qui, dun 
moment de suræise, a été votée l'an dernier. 

M. le rapporteur suppléant. Elle n'a pas été votée dars un 
momeut de surprise ! 

M, le président. Je vais consuiter l’Assemblée sur l'am 
ment de Mms Lempereur. . 

M. Antoine Mazier. À main levée! 

M, le président. M. le rapporteur a demandé le serutin. 

M. Marcel Rosenblatt. ]l à demandé le scrutin parce qu Ÿ 
a que sept membres de la majorité en séance. | 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mu 
Lempereur. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voler? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scril 


Nombre des votants...... ssh tsnaù saseuees 470 
Majorité absolue ........... UT he 0 à 0 236 
Pour l'adoption ......... 171 
Contre ...... vosssessseon 2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article. 

Mme Rachel L . Monsieur le président, j'ai déposé un 
second amendement à cet article. 

M. le pr . Je croyais, madame, qne le texte que vous 
m'avez fait parvenir était une rectification de votre premiet 
amendement. 

Mme Rachel Lempereur, Non, monsieur le président, c'est un 
amendement distinct du premier, (Erclamations à droite et au 
centre.) 

Je vous en prie, on se bat ou ne se bat pas, Vous avez vou ü 
la bataille, vous l'avez. Je ne serai jamais fatiguée et je conti- 
nuerai jusqu'au soir si c'est nécessaire, (Ezelamations à droite) 

M, Raymond Triboulet. Ce n'est pas une bataille! 

M. le président. Le second amendement de Mme Lempercur 
à l’article 11 quater tend à remplacer dans cet article le mot 
« couvrir » par le mot « alléger ». 

La re est à Mme Lempereur. 
*. - ymond Triboulet. C'est un jeu enfantin plutôt qu'urs 
ataille. 

Mme Rachel Lempereur. Peut-être pour votre esprit, mais ps 
pour le mien. 

Le texte de l’article renferme l'expression: « couvrir la pat 
des communes »., Dans mon esprit — je suis peut-être une 
primaire — le mot « couvrir » signifle que les caisses dépar- 
tementales devraient régler complètement la charge 1iscae 


imposée. 

M. le rapporteur suppléant. Non, car on aurait alors cc': 
« rembourser ». 

Mme Rachel Le . Je demande que le mot « cou! 
soit remplacé par le mot « alléger », étant donné que 
n'avez rien voulu comprendre sur le reste. Vous avez !! 
sion de montrer que vous ne voulez pas priver les en! 

















ps 
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des écoles publiques de ce que la loi Barangé peut leur pro- M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


E*$i vous refusez le mot « alléger », cela signifie que vous 
voulez investir complètement dans les constructions et bäti- 
ments les fonds qui reviennent aux enfants des écoles gs 
ques et que vous ne voulez leur donner aucun matériel sco- 
jaire. Vous n'avez aucune justification de cette attitude, hors 
‘votre entêtement à refuser de vous intéresser aux conditions 
de travail dans les écoles publiques. 

Tel est le sens de mon amendement. 

M. le rapporteur suppléant. Madame, votre amendement ne 
modifie pas le sens de l'article, IL a le même sens. 

Mme Rachel Lempereur. Pas pour n'importe qui et pas pour 
noi. 

é. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis, Pas pour 
vous, Imais pour la langue française. 

Si nous voulions rembourser intégralement la part des com- 
munes, c’est le mot « rembourser » qui aurait été employé. 
Le mot « couvrir » est un terme financier qui signifie que 
da part en question viendra en déduction dans le budget. 

Le mot « alléger » n'est pas un terme financier. Or, nous 

arlons du budget des communes, Je vous demande très ins- 

mment, à l'heure où nous sommes, de retirer cet amende- 
ment qui ne signifie rien de plus que la rédaction actuelle 
de l'article. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Si le mot « alléger » n'est pas un 
terme financier, je crois que le mot « part » qui figure égale- 
ment dans cet article n'est pas davantage un terme finan- 
crier. 

M. le rapporteur suppléant. Si, madame, c'est un terme très 
précis ; il s'agit des parts financières de l'Etat et des communes. 

Mme Rachel Lempereur. En tout cas, vous n'obtiendrez de 
personne la justification de votre refus en disant que le mot 
« couvrir » est un terme financier tandis que le mot « alléger » 
pe peut pas être accepté dans cet article. 

M. le rapporteur suppléant. Non, il ne peut pas l'être. 

Mme Rachel Lempereur. Nous enregistrerons, tout simple- 
ment, votre refus. 

M, le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le rapporteur, j'ai bien l'im- 
ression que l'interprétation du texte est la suivante: quand 
ls caisses départementales scolaires once qu décharger com- 
plètement les communes, elles le feront et je pense que 
Mme Lempereur n'y verra pas d’inconvénient. Quand, au con- 
taire, compte tenu des besoins, il ne sera pas possible de cou- 
vrir la totalite, mais seulement un pourcentage, le conseil 
général en décidera ainsi. 

Autrement dit, nous n'etendons pas imposer une politique 
aux conseils généraux qui veilleront à affecter au mieux, sui- 
vant les besoins des départements et les ressources dont ils 
disposent, les fonds de la caisse départementale scolaire, avec 
seulement l'obligation de respecter les priorités légales que 
nous instituerons. C'est bien là le sens de la discussion qui à 
eu lieu en commission de< finances, monsieur le rapporteur, 

M. le président. La paroie est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je suis d'accord sur l'interprétation 
de M. de Tinguy, mais cette interprétation justifie précisément 
Je mot « alléger » que j'ai proposé d'inclure dans l'article 11 
quater. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Nous discutons un texte finan- 
cier, je maintiens un terme financier et je demande à l'Assem- 
bée de l'adopter, par serutin. (Protestations à l'ertrême 
auche. 

Vu. André Pierrard. Je demande la parole pou: un rappel au 
règlement, 

M. le président, La parole est à M. Pierrard pour un rappel 
au règlement. rat Pad 

A Pierrard. À propos des demandes de scrutin répé- 
tées de M. Simonnet je voudrais faire remarquer que quelques- 
uns des scrutins qui viennent d’avoir lieu ne se sont pas 
déroulés d'une manière très régulière. ; 

Les personnes qui font voter les groupes, si elles sont certai- 
nement très dévouées, n'ont aucune qualité pour les faire voter 
dans de tels scrutins. 

A droite. C'est l'affaire intérieure des groupes. 

M. le président. Monsieur Pierrard, votre propre groupe est-il 
au complet ? (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Rosenblatt. Le vôtre n'est même pas représenté! 

M. Paul Cermolacce. En tout cas, nous sommes ici plus nom- 
breux que les représentants de tous les autres groupes réunis. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Lempereur. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


x 





Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement de 


! 
S Voirs 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutins 
Nombre les PR és ir avais cnrs NI 
Ma) EUR DDR  snribescérsiiaivusndssoct int 
Pour l'adoption ......... . 171 
Contri 6) 


L'Assemblée nationale n'a pis \lopté 

Mme Lempereur à déposé deux autres ameodements à l'ar- 
ticie 11 qualer. 

Le premier tend à ajouter, après les mots « bâtiments scos 
aires », le mot « publics », 

LL. le rapporteur suppléant. LA commission accepte cet amiens 
derment. 

M. le président. Le second tend à ajouter, à la fin de l'article 
les mots : « ainsi que l'a quisition de matériel scolaire et édu- 
catif ». 

M. le rapporteur. La commission repousse cet amendement, 

M. le président. La parole est à Mme Lermpereur 

Mme Rachel Lempereur, Mon premier amendement tend à 
ajouter, après les mots bâtiments scolaires , le mot 
« publics 

Je crois que si l'on était logique, on supprimerait le mat 
« neufs », car lorsqu'on construit des bâtiments nouveaux, je 
ne pense pas qu'on construise du vieux. 

La fin de l'article serait done ainsi rédigi 2: m<trucs 
tion des bâtiments scolaires publics et la réparation des bâti- 
ments scolaires publics existants ». 

M. le rapporteur suppléant, La commission accepte l'amende- 
ment sous cette forme. 

Mme Rachel Lempereur. Je veux quand même préciser que 
le mot « publics » est nécessaire, bien que vous avez eu un 


sourire, monsieur le président, ainsi que plusieurs collègues, car 
rien n'empêche que, dans un avenir plus où moins lointa les 
fonds des caisses départementales écolaires soient affectés À Ja 


réparation des écoles privées des communes. I n'a pas été dit 
que, dans les communes, il pourrait y avoir deux sortes d'écoles 
Inaäls nous Savons bien qu'elles peuvent exister 

M. le président. Le premier amendement de Mme Lempereur, 
modifié, tend à rédiger comme suit la fin du texte proposé pour 
l'article 11 quater: 

« ... Ja construction des bâtiments scolaires publics et Ja 
de des bâtiments scolaires publics existants. 

Ce mets aux Voix cet amendement ainsi rédig . acceple par 
la commission. 

L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur, sur le second 
amendement, 

Mme Rachel Lempereur. Nous avons été batlus précédemment 
et je le regrette. 

Puisque la loi Barangé devail permettre l'acquisition de maté- 
riel éducatif pour les écoles publiques. 

D le rapporteur suppléant, C'est le ministre qui à invenié 
cela. 

Mme Rachel Lempereur. …Je propose, pour que cela soit bien 
clair dans la loi, de compléter l'article 11 quater par les mots : 
« ainsi que l'acquisition de matér'el scolaire et éducatif. » 

Si la commission repoussait cet amendement, elle prouverait 
bien qu'elle est décidée à interdire l’utilisation des fonds de 
caisses départementales et scolaires pour pourvoir nos enfants 
des écoles publiques en matériel scolaire et éducatif. Le pays 
en tirera la leçon et saura ce que valent les soi-disant défenseurs 
de l'égalité et de la liberté pour tous les enfants et pour toutes 
les familles. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur éant. La commission repousse l'amen- 
dement et demande le scrutin : 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Lempereur. é 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont rex ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutiné 


, 


D Re:  PPPOEN PEN NN 182 
Majorité absolue ................ PERRET 212 
Pour l'adoption .......... 272 
RS loin ass ccotoo ses 210 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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M. Joseph Delachenal. C'est impossible. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président, une erreur s'est 
certainement glissée dans le dépouillement de ce scrutin et 
ns élui du précédent, (Exclamations à gauche et à l'extrême 
gaut te.) 

Sur divers bancs à gauche. C'est du joli! 

M. Lionel de Tinguy. Je constate d'ailleurs qu'il n'y a pas 
de secrétaire au bureau, ni de mon groupe ni d'un autre. 

M. Pierre Gabelle. C'est certainement 310 voix contre et 
non pas 210. 

M. Antoine Mazier. Le vote est procdkmmé. 

M. Detos du Rau. il est inulie de vous agiter. 

Ou bien il y a une erreur, ou bien il n'y en à pas. S'A 
y en à une, on va le voir. 

M. Antoine Mazier. |! et trop tard. Le vote est proclamé. 

M. te président. Je relis le résultat du dépouillement du 
gcrulin : 


Nombre des votantg......sc.sosses védéost 
Majorité PORT coco cee "1 
Pour J'adoplion......ssess 272 
UOTE socccsenecece sovece 


M. Pierre Gabelle. Cela doit être: 310 contre. 

M. Pierre Guérard. Il y a une erreur. 

M. Lionel de Tinguy., Je demande une «y QE de séance. 
(Protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Rosenblatt, Nous ne la volerons pes. Vous l'avez 
refusée à minuit et vous êtes ailé vous coucher. 

M. Lionel de Tinguy. J'1i passé les deux nuits ici et vous 
n'étiez pas présent, monsieur Rosenblatt. 

M. le rapporteur euppléant. Trois groupes ont voté contre 
l'amendement ; ces trois groupes font ensemble 310 voix. 

M. Joseph Detos du Rau, C'est la troisième fois que l'en com- 
met celte erreur. 

M. Marcel Rosenbiatt. Ce n'est pas vous qui dirigez le débat. 

Vous avez fait voter le groupe radical dans un sens qui ne 
correspondait pas à son opimion. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 11 quater. 

M. Lionel de Tinguy. Les vérifications auxquelles vous avez 
procédé n'ont pas donné de résultat, monsieur Île président ? 
{interruptions à l'entrêème gauche.) 

M. Marcel Rosenbiatt, On n'a jamais vu de telles protesta- 
tions. 

Mme Rachel Le reur. C'est une injure au résident, mon- 
sieur de Tinguv. Vous contestez le résuîtat d'un vole parce 
qu'il ne correspond pas à vos préocempertions. 

Meltons-nous en cause la présidence lorsque nous sommes 
battus dans des sorutins ? 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
merit 

M. le président. La parole est à M. Minjoz pour uu rappel au 
réglement. 


M. Jean Minjoz. Je me permets de faire remarquer à mes 


volègues que ces incidents, si incidents il y a, ne se produi- 
raient pas si vous ne siégions pas sans arrêt. 


M, Joseph Detos du Rau. Très hien! 

M. Jean Minjoz. Ils sont la conséquence du fait que certains 
d'entre nous — et pour ma part je n'adresse aucun bläme 
ni ancune critique à nes collègues absents — siègent ici sans 
arrêt depuis deux nuits. Nous avons pu constater que des 
groupes n'Ctaient pas du tout représentés, et ils sont comptés 
comme ayant volé, 

M. Paul Cermolacce. Exemple: M. Paul Reynaud. 

M. Jean Minjoz. C'est l'usage, je le suis. Qu il y ait des erreurs, 
c'est bien possible. Je ne critique pas ce que la présidence à fait, 
car aucun de mes co.ègues sociaistes n'était présent pour 
assurer les fonctions de secrétaire. Seul, à un certain moment, 
un de nos collègues communistes à assumé ces fonctions. Je 
dis les choses comme elles sont. 

Je vous demande donc, mes <hers collègues, de ne pas vous 
passionner à ce sujet, mais de faire attention lorsque la confé- 
rence les présidents formue des propositions. 

J moi-même fait remarquer à deux reprises que mous 
s obligés d’être constamment gage ici. 

La majorité a adopté cette méthode de travail, elle a voulu 
ver sans discontinuer, Qu'elle en supporte les conséquences ! 

M. Marcel Rosenbiaft, Les membres de la majorité Sont allés 
L ' her - 

M. le rapporteur suppléant, Je demande à l'Assemh'ée de 

r l'article 14 quater et je dénose de mouveau l'article 
forme d'amendement.. (Protestations à gauche et 
à l'extrème gaw hi i 


[a 
è 





M. André Pierrard. La proposition de M. le rapporteu: 
pléant est irrecevable, Il faudrait au moms qu'A 
commission des finances. 

M. le rapporteur supyiéant. Pas du tout. 

M. Anéré Pierrard. En fuisaut cette proposition, il ne repré 
sente que lui-même. 

M. le rapporteur suppléant. Je défends le texte même de la 
commission. que j'ai déposé. 

Pierrard, Il est inrpossible de revenir sur des votes 
acquis. (Ezclamations au centre.) 

M, Lionel de Finguy. Monsiour le président, il s'est produit 
une erreur d'addition qui affecte le résutut énoncé du vote. 
Vous avez annoncé 210 voix contre, alæs qu'en réalité, il v a 
eu 81 voix, plus 85 voix, plus 145, soit au total 310. On «) à 
compté 210. Une telle erreur ne peut s'expliquer que pur la 
fatigue du secréturiat et je vous demande de la rectifier. 

“. Frihouiet. Je demande la parole pour un rappel 


teur sup 
TéUumsse là 


au règement!. 
M. te La parole est à M. Triboulet pour un rapyel 


À Fribouiet. Je viens à l'instant même de vér fier 
au bureau les deux vétes qui viennent d'être entachés d'erreur. 
Les chifires sont à disposition de tous Les membres de 
l'Assemblée, Le total des voix « contre» est composé de tros 
chiffres, 8$, 81 et 445. Chacun peut les additionner, de résuh:l 
est 310. Or, deux fois de suite, le résultat de l'addition à «té 
proclamé comme étant de 210. I y a donc une erreur matérielle 
évidente «et je fais appel à la bonne foi de tous mos collegurs, 

Sans doute, cette erreur est-elle due à la fatigue. M. Minjoz 
l'a très bien reconnu. Nous avons, lni comme moi d'ailleur, 
participé aux séances depuis deux jours, et nous comprenons 
que, dans les conditions où nous siégeons, les personnes char- 
#oes de faire le corapte des voix soient extrémement fatiguce. 
De toute façon il y à là une erreur évidente et je demande à 
mes collègues de reconnaître en toute bonne foi que les résul- 
lats des deux précédents scrutins sont erronés. 

Je demande à M. de président de le constater luiamême. 

M. le président. Je présente les excuses du personnel en ce 
qui concerne l'erreur qui vient de se produire. 

Mais j'indique que, comme l'a fait remarquer d'ailleurs 
M. Minjoz, ce ne sont pas les membres du personnel qui sont 
lautifs en la circonstance. Ce sont les secrétaires qui, à quelque 
groupe qu'ils appartiennent, ne sogt plus à mes côtés. 

Comme nous sommes tous ici de bonne foi, mous devons 
reconnaître qu'une erreur a été commise qui s'explique qur les 
condilions dans lesquelles nous siégeons. 

J'eslime dune que je puis rectifier l'annonce que j'ai faite 
tout à l'heure. Voici ies résultats exacts du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de Mme Lempereur. Leur amonce 
permettra de clore l'incident : 

Pour Y=—— 272. 

Contre l'adoption: 340. 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (l'rotestations à gauche 


et à l'extrême gauche.) 
Mazieor. Je demande la parole pour un rappel 


M. Antoine 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Mazier, pour un rappel 
au ® "4 

M. Antoine Mazier. Nul ne peut, c'est évident, suspecter la 
bonne foi du personnel et la vôtre, monsieur le président. 

x. Detos du Rau. C'est © 1t ce qui à été fuit 
tout à l'heure, avec de véritables hurlements. 

Antoine . Vous venez d'arriver, «et c'est vous qui 
avez la force de hurler. Nous qui sommes là depuis deux jours, 
uous ne l'avous plus. 

Joseph Detos du Rau. C'est vous qui avez attaqué le pré- 


au règlement. 


sident. 
M. Antoine Mazier. Le résultat du scrutin sur l'amendement 
de Mme Lempereu” avai été proclamé 


M, te CPR on. 

Antoine . C'est pourtant incontestathle. 
André Pierrard. 11 l'a été à deux reprises. 
Antoine Mazier. Tout cela me fait que confirmer ce que 
n ne cessons de répéter, à savoir que M. Simonmnet tient 
absolument à obtenir l'adoption de son texte. 

M. le président. C'est le devoir de tout rapporteur. 

M. Antoine Mazier. non pas en faisant appel à la raison 
de ses collègues, mais en profitant de leur nce. 

H veut protiler du vide de l’Assemblée pour faire voter un 
texte contre le Gouvernement lui-même qui avait Jancé un 
appel à sa majorité, appel qui auraît été entendu par les mem- 
bres raisonnables de cette majorité s’ils avaient été Jà. 

Estimant que ces-incidenits témoignent d'une fatigue gén 
rale qui atteint aussi bien les parlementaires que le pers 
nel, je demande une suspension de séance et je déclare q19 
cette question doit être renvoyée à une séance multérieure- 
{Protestations à droite et au centre.) 
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Ce serait la première fois qu'une suspension de séance de- 
niandee par un groupe ne serait pas accordée. } 

M. le Je vais d'abord mettre aux voix l'arti- 
cle 11 quater. L'AsSemblée se prononcera ensuile sur la 
demande de suspension de séance. (Protestations à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

M. Antoine Mazier. Au moment où ces messieurs se sont 
aperçus qu'ils étaient battus, ils ont été les premiers à deman- 
der une Suspension de séance pour procéder à une véritica- 

on. 

‘* Paul Cermolacce. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 

le t. La parole est à M. Cermolacce, pour un rap- 
pel au règlement. 

M. Paul Cermolacce. Je demande, au nom du groupe com 
muniste, une + ges de séance de manière à nous permet- 
tre de consulter le compte rendu analytique. 

Si j'ai bonne souvenanre, vous aviez annoncé, monsieur le 
président: nombre des volants: 472. Comment expliquez-vous 
qu'il y ait maintenant un nombre de votants supérieur ? 

Suspendons la séance pour mettre tout cela au clair. 

Mme Lempereur. 11 y a eu indélivatesse dans ce vote. 
(Erclamalions au centre et à droite.) 

M. Paul Cermolacce. I|l est malhonnête de mettre cela sur le 
compte du personnel. (Erclamations au centre et à dronte.) 

M. le président. Une suspension de séance est souhaitable 
dans l'intérêt de l’Assemblée. 

Auparavant, je vais l'appeler à statuer sur l'article 11 qua- 
ter. Le vote, qui sera émis, apportera tous les éclaircissements 
souhaitables. (Protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Chartes Benoist. 11 y à eu fraude! 

Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole pour un rap- 
pel au règlement. L'article ne om pas être mis aux voix, 
wuisque le serulin sur un amendemeat portant sur cet article 
Pit l'objet d'un litige. 

. Chartes Benoist. Nous demandons la réunion du bureau. 
(Bruits et interruptions à gauche et à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 11 quater. 

Je guis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les sétrélaires font le dépouillement des voles.) 

M. le présictent. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
OO SERRE 385 
Majorité absolue ....... Bodo est esicese 193 
Pour l'adoption …........ 318 
RS dé dsronvètonsse 67 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. André Pierrard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. Le résultat de ce serulin montre que 
certains groupes qui, jusqu'ici, s'étaient toujours opposés à cet 
article 11 quater n'ont pas pris part au vole. à 

C'est le cas du groupe communiste. IL l’a fait volontairement 
pour protester contre l'incident extrêmement suspect qui s'ést 
produit à propos du vote précédent et pour protester également, 
luonsieur le président, contre votre attitude personnelle, lorsque 
vous avez refusé d'ordonner la suspension de séance qui cons- 
liluait le seul moyen d'effectuer une vérification loyale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel L . J'entends déclarer au nom du groupe 
socialiste que nous avons volontairement refusé de voter sur 
cet article car nous contestons la validité de sa mise aux voix. 

M. le président a + pi l'Assemblée à se prononcer sur un 
article au sujet duquel un amendement, mis aux voix par scru- 
lin, faisait l'objet d'une contestation. 

Le résultat ce scrutin a élé contesté à deux reprises, 
Lerlains, refusant de se reconnaitre battus. 

Au centre et à droite. Et avec raison. 

M. Lionel de Tinguy. Il s'agissait d'une erreur matérielle. 

Mme Rachel Lempereur. … ont contesté le résultat annoncé. 

Le résultat a été rectifié alors et nous nous sommes élevés 
immédiatement contre des méthodes inadmissibles et que je 
vois employer pour la première fois vin 0 1945, c'est-à-dire 
ueépuis que je fais partie de cette Assemblée. 

M. Joseph Defos du Rau. L'addition était-elle fausse ou non ? 

Mme eur. Nous souléverons de nouveau cette 


e Rachel Lemper 
question au début de la prochaine séance et l'Assemblée jugera. 
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Il n'est pas possible, en effet, de permettre une telle facon 
d'agir. Ce n'est pas digne de ;'Assemblée 


M. le président. Je voudrais redonner lecture du résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amendement de Mme Lempereur 
el qu'il a été réellement 

L'erreur était de 100 voix, ehiffre qni montre bien qu'il n'y 
a pas eu fraude et qu'il ne peut pas v avoir d 
Comme je l'ai dit et comme vous en tous 
celte erreur est uniquement imputable à la fatigue du 
ne! et à l'absence, que je du p.ore 
dà être là par roulement, A cet tous les groupes sont 
coupab'es, (Protestations à l'ertrême gauche 

M. Paul Cermolacce. Toute la nuit, Mme E<tachy 
poste de secrétaire, et el'e Y éluit seuie 

M. le président. Malheureusement, elle 
moment du scrutin en cause 

Voici dons les chiffres rectifiés et exacts : 


ernis 


ontestation, 
oltes onvarnous, 


perso l= 
les secrétaires qui auraient 
égard | 


clail à son 


n'était plus là au 


Nombre des votants ................. PR 
Majorité absolue 3» 


Pour leonlion. :........: 272 
Contre 5 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté, 

Je tiens à dire que si j'ai cru devoir mettre aux voix l'arti- 
cie 11 qualer, ce est que V'élais parfaitement convaincu qu une 
erreur Inatériele incontestable s'était produite, et qu'il était 
de l'intérêt de tous d'en finir avec cette discussion, étant donné 
que les positions étaient prises. La prolonger inutilement ne 
pouvait que faire perdre le temps de l'Assemblée 

Voilà ce que j'ai fait, el j'espère que l'Assemblée dans son 
ensembie en tiendra compte et me m'accusera ni de délit d'in- 
tention, ni de délit d'omisstion. 

Mme Rachel Lempereur. Nous en reparlerons ve soir. 

M. Adrien Mouton. Monsieur le président, en raison de la 


fatigue constatée par tous, nous pourrions reuvover :a séance. 


M. Raymond Triboulet. Pas du tout 

Personneilement, je suis ici depuis hier 
la discussion, 

J'attends, en qualité de ranporteur pour avis. ane l'on en 
vienne à l'examen des derniers articles, qui concernent la 
reconstruction. 

IH n'y à pous que très peu de temps à consacrer à cetle dis- 
cussion, Terminons-en 

M. le président. Voici les temps de parole encore disponibles : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 46 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 41 ininutes ; 

(xoupe des républicains indépendants, 31 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 20 minutes ; 

üroupe indépendant d'action républicaine et sociale, 13 minu- 
tes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance, 16 minules ; 

Groupe des républicains progressistes, 2 ruinutes ; 

Les groupes socialiste, communisle, du rassemblement du 
ne re français et des indémendants d'outre-mer ont épuisé 
eur temps de parole. 


à altendre la fin de 


[Article 1%  (suile).] 


ETAT A (Suile.) 


M. le président. Nous reprenons l'examen de l'état A, 

Nous arrivons aux chapitres concernant le ministére des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

Je donne lecture du chapitre 53-20: 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS CT TOURISME 


Section I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tirre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
3° partie. — Transports, commumicalions et télécommuni ations. 
« Chap. 53-20. — Routes et ponts, — Reconstruct:on et grosses 
réparalions : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 7.595 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 7.638 millions de francs, » 

M. Lambert à déposé un amendement tendant à réduire de 
mille francs, à titre indicatif, le crédit des autorisations de 
progratmue. 

La parole est à M. Lambert, 

M. Luoien Lambert. Mesdames, messieurs, mon amendement 
a pour objet d'attirer l'atlention du Gouvernement sur 16 
danger que présente pour la circulation la non-reconstruction 
du pont de Cavaillon, sur la Durance, qui relie le grand mar- 
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ché de Cavaillon à nne région de produetions maraïchère et 
{ruitiére les plus importantes dm pays. 

HN n'existe qu'une passerelle en hois et € jour, des 
files interminables de véhicules attendent à Fen de la 
passerelle. Cela fait perdre un temps précieux aux usagers ek 
des acridents ent été enregistrés. 

La réduetion indicative que nous proposons marquera au 
Gouvernement, si l'Assemblée l'adopte, notre volunté de veir 
reconetruire dans les plus brefs délais le pont important ds 
Cavaillon. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. J'acceyte l'amendement, non pas dans le sens 
de la reconstruction spéciale de ce pont, car malheureusement 
nombreux sont les ponts qui sont dans la même situation, mais 
dans celui d'exprimer le commun désir du Gouvernements et 
de l'Assemblée, de voir accélérer l'achèvement de la construc- 
tion des ponts. 

M, Lucien Lambert, Le pont de Cavaillon sera-t-il compris 
dans le programme à réaliser ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
bert 
(L'amendement de M. Lambert, mis aux voir, est adopté.) 

M. le M. Marcel Noël a déposé un amendement 
tendant à réduire de mille franes, à titre indicatif, le crédit 
d'autorisation de ve du chapitre 53-28. 

La paro'e est à M. Marcel Noël. 

M, Morcel Noël. À la Lihération, nous avions 7.590 ponts 
détruits. A ce jour, 4.748 ont été reconstruils; 2.233 sont emeore 
en siluation provisoire, nécessitant de gros crédits d'entretien, 
alors que le plan élaboré avait prévu la remise en élat tolaie 
pour 1932 de nos ponts et routes détruits par fais de guerre. 

Dans le domaine de la voirie vicinales, les dégâts élaient 
évalués à 9 milliards de francs. 

Le 1947 à 1951, trois milliards 417 millions de francs seule- 
ment ont été investis, eoit 42 p. 109, A cette cadence, les tra- 
vaux qui s'imposent ne seront pas lefminés avant 15 ou 20 ans. 

Mon amendement tend à inviter le Gouvernement à au a- 


ter les crédits nécessaires pour la remise en état rapide Dus 
ponts et de nos roules et pour l'amélioration générale de 
notre réseau routier: routes nationales, chemins départemen- 


taux et communaux, chemins vicinaux ordinaires, afin 4 4 
pes le maximum de sécurité et d'économies aux usagers t 
a route qui payent assez de taxes et d'impôts pour l'obtenir. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics. C'est un vœu commun au 
Gouvernement et au Pariememt. 

J'accepte donc cet amendement indicatif. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Marcel 
Noel, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 53-20 au chiffre 
nouveau de 7.504.908.000 francs pour l'amtorisalion de pro- 
gramme et le chiffre de 7.638 millions de franes pour le cré- 
dit de payement. 

Le { haprtre 53 2, 
adopté } 

M le président. « Chap. 53-930, — Voies de navigation inté- 
rieure, — Equipement: 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 2.825 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 1.969 millions de franes. » 

M. Lambert a déposé un amenedment tendant à réduire de 
1.0) franes, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de pro- 
rarnime. 

s La parole est à M. Lambert, 

M. Lusien Lambert, Mesdames, messieurs, l'objet de notre 
amendement est de signaler à l'Assemblée la réclamation du 
comité de défense des intérêts généraux de Ja région d'Arles 
qui, par lettre du 6 novembre, nous demande d'intervenir 
d hu discussion des investissements, pour que soient com- 
ris, dans le plan d'équipement, les travaux nécessaires à 
‘achèvement du canal de Marseille au Rhône. 

Ce projet apporterait des facililés pour la navigation. 
réduirait considérablement le trajet d'Arles à Marseille. IE per- 
mettrait de réaliser une économie de 5 p. 100 par tonne sur 
Jes transports. 

Entin, ce projet est d’un très grand intérêt pour l'ensemble 
de notre région et de notre pays, et nous donnons à notre 
amendement indicatif le sens suivant: En le votant, l'Assem- 
blée nationale indiquera au Gouvernement sa volonté de voir 
réaliser complètement dès que possible ce projet. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. 


mis aux voir avec ces chiffres, est 


ans 





DORE Re ER le ministre des travaux 
publies. 

M lo ministre des travaux pulblies. J'avoue que je peux 11. 
cilement suivre um parlementaire sur le terrain qui consiste 
à mettre en avant tout ce qui touche à son département ou à 
son secteur d'activité, alors que nous avons à régler des pro- 
blèmes sur le plan général, 

Sur le a mr , nous faisons le maximum d’eflosts dans 
le sens ‘’équi En ce qui concerne le projet sur 
les voies navigables, j'indique qu'un projet de loi, actuellement 
devant la commission des transports, doit nous permettre 
d'aller loin, mais je ne peux pas suivre chaque parlementaire 
sur son propre secteur d'activité, ce qui serait souvent Je 
contraire de l'intérêt général bien compris. 

PRES A Rue LE Lueien Lambert. 

M Lucien Lambert. sieur le ministre, il y à plus de trois 
semaines, je vous ai envoyé la letire que javais reçue 
du eomilé de défense des intérêts genéraux la région 
d'Arles, espérant que vous pourriez ainsi plus facilement me 
répondre aujourd'hui. Je ne vous ai donc pas pris au dépourvu. 

M. le président. Monsieur Lambert, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Adrien Mouton. Nous le maintenons, et j'ajoute un argu- 
ment supplémentaire en indiquant , lors récentes inon- 
dations qui ont menaeé la ville d'Arles, il à été prouvé que 
si les travaux dont il s'agit avaient été réalisés, les consé- 
quences des inondations n'auraient pas été si ves. 


P en done un argument de plus en faveur notre amen- 
ement. 
M, le président. Je mets aux.voix l'amendement de M. Lucien 


Lambert. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M le président. Sur le mème chapitre. M. Le Senéchal a déposé 
un amendement tendant à une réduction indicative de 
1.000 francs sur le crédit des autorisations de programme, 

La parole est à M, Mazier, pour soutenir l'amendement. 

M. Antoine Mazier. M. Le Senéchal, qui représente, comme 
vous le savez, le dé mt du Pas-de-Calais, s'i se par- 
ticulièrement à une question qui doit d’ailleurs intéresser éga- 
lement l'ensemble des parlementaires, ver ge s'agit des 
re.ations de la très importante région du Nord avec la région 
parisienne. 

Il a déposé cet amendement pour attirer l’aftention de M. le 
ministre sur l'urgeute nécessité qu'il y a, dans l'intérêt supc- 
rieur du pays, sur lequel nous sommes tous d'accord, à assurer 
la liaison entre le Nord et Paris par des canaux d’un gabarit 
plus important que celui qui existe à l'heure actuelle, ainsi 

ue <ur la nécessité d'assurer la liaison entre Lille et les ports 

u Nord de la France par une voie fluviale capable de supporter 
un trafic plus important. 

C'est un problème qui a souvent été évoqué devant l’Assem- 
blée. J'appelle sur lui l'attention de M. le ministre, 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. : 


a + spr Je mets aux voix l'amendement de M. Le 
Senéchai. 

(L'amendemeni, mis aux voix, est adopté.) 

M le président, M. Rosenblatt a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le erédit de 
l'autorisation de Lg me du chapitre 53-30, 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenbiatt. Le port de Strasbourg est menacé par 
le plan Schuman. Son activité reposait avant guerre sur le 
commerce avec le bassin rhénan et les pays de l'Europe orien- 
= ainsi que sur le trafle consécutif aux industries propres à 
a région. 

La politique de guerre du Gouvernement prive Strasbourg de 
ses relations avee l'Est. Elle freine aussi son industrialisation 
en saison du rèle siratégi dévolu à l'Alsace, ce qui provo- 
que d’émigration des capitaux alsaciens souvent favorisée par 
le SEE ER Le gue à gp p— du + — y l’Aîri- 
que du Nord des millions mamages de guerre des usi- 
nes de Dietrieh. 

La crise a aussi ses eauses plus lointaines. Elle correspond 
au vieillissement de notre réseau navigable, qui ne répond plus 
aux exigences de la navigation moderne et attend pour son 
réaménagement des crédits plus substantiels. 

Mais le trafic déjà amo et ibré est encore bean- 
coup plus gravement menacé La moitié du wafñc 
est condamnée par A, pres ve du plan Schuman et le plan 
de liaison directe Ruhr-Lorraine. 

Le port est menacé d’une véritable asphyxie économique. 

Pour développer le port de Strasbourg, et contre le chômage 
ri se développe dans notre région et l'asphyxie économique 

l'Alsace, nous demandons que le Gouvernement ouvre 
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crédits pour la remise en état et l'approfondissement à 
2 mêtres 20 des canaux desservant le port de Strasbourg, en 
tête du programme d'amélioration devant porter, en tout état 
de cause, sur de canal de la Marne et ses embranchements, le 
canal des houillères et de la Sarre, la Moselle canalisée entre 
Nancy et Thionville, le canal du Rhône au Rhin et ses embran- 
chements. 
M. 1e président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre des travaux pe Je ne peux pas me dire 
d'accord et accepter un pareil amendement. D'ailleurs, je ne 
pas que ce soit dans un débat comme celui-ci que nous 
Ebliruns un ordre de priorité des travaux nécessaires, alors 
que nous sommes en train d’étabr cet ordre de priorité en 
accord avec les intéressés de la batellerie et les chambres de 


cormmerce. 

Par conséquent, je m'oppose à l'amendement et demande Je 
scrutin. 

M. le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Rasenblatt ? 

M. Marcel Rosenblatt. Je maintiens l'amendement, peur répon- 
dre au vœu de la chambre de commerce de Strasbourg. 

M. 1e président. Je mets aux voix l'amendement @e M. Rosen- 
blatt. 

Le Gouvernement demande Je scrutin. 

Le scrutin est ouver:. 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est c:0s. £ 

(#4. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


dia: 
Nombre des volants.............ssos..... ©11 
Majorité absolue ..... sééoscsossrmesrecse D 
Pour l'adoption .......... #01 
Contre ..... dome énñhe 510 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 53-30 avec les chiffres de 
2820998000 franes pour l'autorisation de programme et 
1.969.000.000 pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 53-30, mis aux voix, avec ces chiffres, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 53-32. — Travaux de défense contre 
les eaux: 

K Autorisation de programme ou de promesse, 128.900.000 
rancs ; 

« Crédit de payement, 322.300:000 francs. » 

MM. Billat et buleur et Mme Gr ont présenté nn amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 F, à titre imdicatif, le crédit 
de l'autorisation de p mme ce ce chapitre. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Bfilat. Dans ce chapitre figure à l'article 1%, sous 
le titre « Travaux eflectnés en diverses régions », un crédit 
de payement de 80.300.000 francs. 

Je voudrais que M. le ministre mé précise si cetle somme 
est réservée exclusivement aux travaux d'aménagement de 
l'Isère, comme c'était la règle dans les budgets antérieurs. 

C'est en eflet à ce chapitre que figurent les crédits destinés 
à l'aménagement de l'Isère, du Drac et de la Romanche. Où en 
sommes-nous ? L'avant-projet établi en 1%8 devait être ter- 
miné cette année. Les travaux étaient de l'ordre de 1.500 mil- 
lions, mais jusqu'à ce jour un peu plus de la moitié seulement 
a été engagée. 

Pour 1953, vous ne prévoyez que 80 millions de crédits de 
payement contre 130 millions l'an dernier. 

RH y a quelques semaines, l'alerte était encore donnée pour 
certa communes qui demeurent exposées aux inondations. 
Notre amendement a pour but de souligner la grave respon- 
sabilité qui incomberait au Gouvernement au cas où une nou- 
velle crue se produirait, provoquant des inondations comme 
celles que nous avons trop souvent connues dans le passé. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

à le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies. 

M. te ministre des travaux publics. Les travaux en cours en 
ce qui concerne l'Isère se poursuivent. 

Tous les parlementaires de ce département s'étant préoccupés 
de ce , nous avons ire savoir il y a quelque 
temps que gp mg re es travaux et avons indiqué le 
montant des its d'engagement qui étaient accordés pour 
1953. Nous ferons Fe le mieux, connaissant parfaitement la 

critique ces régions. 
NT président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
at ? 

M Paul BHiat. Oui, monsieur le président, parce les cré- 
dits sont insuffisants. - 





M. je présidem. Je mets aux voix l'amendement de M. Biliat, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

#4. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 53-32, 

(Le chapitre 53-32, mis aux voir, est adopté.) 

M. te président. « Chap. 53-34. — Ports de commerce. — Equi- 
pement : 

« Autor£gation de programme ou de promesse, 7.935.000 francs. 

« Crédit de payement, 9.264:000 francs. » 

_M. Cermolacce demande le renvoi de ce chapitre à a commis- 
sion. 

La parole est à M. Cermolarre. 

M. Paul Cermeolaoce. Je demande le renvoi de ce chapitre 
en raison de l'absence d'explications sur la répartition de ces 
crédits à chaque port marilime, eur l'insuffisance d'antonisa- 
tions d'opérations nouvelles au titre de la reconstruction et 
de l'équipement des ports de commerce, et aussi parce qu'il 
n'est pas prévu de crédits pour la construction de cales de 
radoub susceptibles de recevoir de gros navires. 

De ce fait, un certain nombre de ces navires — je veux 
parler plus particulièrement des gros pétroliers — se verront 
dans l'obligation d'aller se faire caréner et réparer dans d'autres 
ports et plus particulierement dans les ports étrangers, ce qui 
sera la cause d'un chômage accru. 

S'il est vrai que les ports de Marseille et de Bordeaux dis- 
posent de docks flottants, celui de Marseille appartient à la 
luarine nationale et peut être retiré à tout instant, 

Quant au second dock, celui dont peut disposer le port 
de Bordeaux, il date de plus de Vingt ans et à besoin d'im- 
portantes réparations, qui, si elles étaient exécutées, revien- 
draient excessivement cher, 

L'insuffisaince des crédits et leur retard sont la cause de 
nombreux licenciements, Le comité d'entreprise des grands 
travaux hydrauliques d2 Marseille à alerté tous les groupes de 
l'Assemblée sur ce retard, qui me de se traduire gar une 
réduction de 50 p. 100 du personnel de cette grande entreprise 
pour la fin de décembre, alors que l'extension prévus du 
port est bien loin d'être réalisée, 

De lourdes meraces pèsent également sur les ports du Nord, 
plas particulièrement sur Dunkerque, ce qui, inévitablement, 
protiteraït ainsi aux ports belges concurrents 

C'est pour ces raisons, et j'abrège le plus possible, que je 
demande le renwpi. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. le problème de l'équ.. 
pement des ports nous préoccupe à juste titre. 

Pour 1#53, à l'intérieur des crédits dont je dispose, j'ai fait 
précisément aflecter aux ports maritimes un crédit supplé- 
mentaire à celui qui était initialement prévu pour leur per- 
mettre de faire progresser davantage les travaux d'équipement. 

M. Cermolacce à fait um tour d'horizon rapide de la situation 
des différents ports. Je connais admirablement Kh situation de 
Dunkerque, et évidemment le port d'Anvers, silué à proximité, 
est pour lui un redoutable concurrent. 

Nons avons consacré, en 1953, une somme très importante 
pour la poursuite accélérée des travaux de l'éctuse Trystram, 
et tous ceux qui connaissent Li situation de <e port savent 
que c'est pour lui un travail essentiel. 

En ce qui concerne Marseille et Bordeaux, le problème 
des cales de radoub me se règle pas aussi facilement J'ai 
discuté tant avec la chambre de commerce de Marseille, il 
y à quinze jours, qu'avec celle de Bordeaux, qui m'a envové 
une délégation, des possibilités de faire le Les rapideme'it 
possible dans ces deux ports les cales de radoub dont le besoin 
m'apparaît évident. ‘ 

Pour les deux ports, nous avons décidé, en accord avec les 
chambres de commerce, de réserver pour 19%:3 des crédñs 
qui nous permettent, dans l'un d'entreprendre les études 
mécessaires, dans l’autre d'opérer les sondages à l'emplace- 
ment choisi pour les cales de radoub. 

Par conséquent, sur ce point, nous n'avons pas perdu de 

mp. | 

Mais il me paraît anormal, sous prétexte que des crédits sont 
insuffisants sur un point, pour lequel satisfaction a été préri- 
sément donnée, de demander le renvoi À la commission, ce 
qui aboutirañt pratiquement à la suppression des crédits. 

En conséquence, si M. Cermolacce insiste, je demande que 
le renvoi soit mis aux voix par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacre. 

M. Paul Cermolacce. Monsieur le ministre, il est vrai que 
les crédits sont insuffisants et vous ne m'avez pas donné 
d'arguments supplémentaires pour que je puisse conclure qu'ils 
ont été sérieusement augmentés par rapport à ceux de 192. 

ce qui cancerne Dnnkerqne, vous faites mention d'une 
« somme importante ». Mais laquelle ? C'est justement l'impor- 
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tance des crédits que je vous demande de préciser, et port par 
port, Or, vous ne nous donnez aucune précision à cet égard. 
Pour les cales de radoub, vous n'avez pas non plus démenti 
que ce probléme est d'une sérieuse gravilé en ce qui concerne 
les ports de Marseille et de Bordeaux, compte tenu plus parti- 
culierement de la technique nouvelle en matière de pétroliers, 
qui sont des navires de fort tonnage. HN n'existe pas de cale 
permettant de les metlie en carène. De ce fail, tous ces 
havires iront se faire caréner ailleurs. 
Vous nous dites qu'il n'est pas facile de résoudre les ques- 
Wais je suis persuadé que depuis de nom- 
laintes venant 
rdeaux et de 


tions ainsi posées, 
breuses années votre ministère à élé saisi de 
des organismes qui s'intéressent aux ports de 
Marseille. 

Je constate que ne sont inscrits au budget de 1953 que 
quelques crédits réservés à des études. 

Je maintiens donc ma demande de renvoi afin d'obtenir des 
explications supplémentaires et, surtout, des crédits. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du 
chapitre dernandk par M. Cermolacce. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recuerllis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin : 


PS CT El ace veuo donc an co geadl 512 
Malorité aDeone..........00000s0v0s520 257 
Pour l'adoption........... tot 
CR csoccrouiesels este ai 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

M. Marc Dupuy à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.0) francs, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de 
programme du chapitre 53-34, 

La parole est à M. Cermolacce, pour défendre l'amendement. 


M. Paul Cermolacce. Je pense que, cette fois, l'Assemblée 
voudra bien adopter cet amendement, qui se justitie par l'insuf- 
fisance des crédits et en raison des menaces de licenciement 
qui pèsent lourdement eur le personnel des ports, 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publies. 

M. le ministre des travaux publics. Je ne puis pas être 
d'accord avec les explications données par M. Cermolacce, mais 
j'accepte cet amendement s'il a pour objet d'exprimer notre 
volonté commune de faire le maximum de travaux en faveur 
de l'équipement porluaire. 

s M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marc 

)Upuy. 

Lshéstdes. mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Valentino, inscrit sur le 
Chapitre 53-34, s 

M. Pout Valentino, Je me félicite de trouver au banc du 
Gouvernement, en la personne de M. le ministre des travaux 
publics, l'ancien secrélaire d'Etat à l'enseignement technique 
qui à eu l'occasion de faire un voyage aux Antilles et de cons- 
later les besoins en équipement des départements d'outre- 
er. 

Je lui indique que l'Assemblée nationale, en renvoyant à la 
commission des finances le chapitre 68-00 où étaient inscrites, 
au titre du budget des investissements, les dépenses du plan 
d'équipement des départements d'outre-mer, à entendu par 
la mème. souligner l'insuffisance des crédits d'équipement 
réservés à ces départements, 

Or, M, le ministre des travaux publics sait bien qu'à diffé- 
rentes reprises, même des dépenses normales de fonctionne- 
ment de ses services ont élé imputées au titre du F. 1. D. O. M. 
C'est ainsi qu'il y a quelques mois, une demande de crédit a 
été présentée au comité directeur du F, 1. D. O. M., pour recru- 
tement de personnel chargé des études en vue de l'équipement 
des départements d'outre-mer. 

Or, landis qu'au chapitre 58-20 du budget d'équipement du 
ministère des travaux publics, des transports et du tour'eme, 
on trouve des crédits pour les territoires d'outre-mer, ce budget 
ne comporte pas de erédit d'équipement pour les ports des 
départements d'outre-mer, 


M. Jean Silvandre. Encore ce parallèle! 


M, Paul Valentino. Mais non: 

Je ne reproche pas au Gouvernement de faire un effort pour 
mais je dis qu'il est illo- 
pareil effort pour des terriloires qui ont un 


équiper les territoires d'outre-mer, 


gique de faire 





budget autonome, où toutes les recettes prélevées sur les cor: 
buables alimentent un + — autonome, et de ne pas prevoir 
pareilles dépenses pour des départements dont les «0 
Lécbtes alimentent, au contraire, le budget de l'Elat et non 
point un budget autonome. 


M. Jean Silvandre. Cela est exact. 


M. Pau Valentino. J2 souligne celle anomalie et je demarie 
à M. le ministre des travaux publics de bien vouloir adimet!:e 
la logique d'un article additionnel que j'ai déposé au tire 
des dépenses d'équipement et qui tend à ce que des réévilu:- 
tions d’autorisations de programme et de crédits de payement 
pour les ports de Pointe-à-Pitre et de Fort-de-France soie 
imputées au chapitre 53-34 du budget de son ministère. 

Cela est logique, parce que les évaluations qui ont été faites 
en 1947 ou 1948, l'ont été par ses services; l'exécution à 61: 
faite par ses services, et si, aujourd'hui, l'amenuisement des 
crédits arrive à paralyser la continuation des travaux, il e<t 
normal que les réévaluations et les compléments de crédits 


pour la poursuite des travaux soient imputés au chapitre 531 
de son budget. 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 53-34, au nou 


veau chiffre de 7.934.909.000 francs pour l'autorisation de pro- 
gramme et de 9.264 millions de francs pour le eœédit de pave- 
ment résultant de l'amendement de M. Marc Dupuy. 

(Le chapitre 53-34, mis aux voix avec ce chiffre, est adopt 


M. le président. « Chap. 53-36, — Ports de pêche. — Equi}:- 
ment : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 500 millione de 
francs ; 

« Crédit de payement, 383 millions de franes. » 

M. Michaud a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de pro 
gramme de ce chapitre. 

La parole est à M. de Tinguy, pour défendre l'amendement. 


M. Lionel de Tinguy. M. Michaud désirait signaler l'ineufi 
sance de certains crédits en ce qui concerne les ports de péche 
et il signalait spécialement ceux de mon département. 

J'espère que ma brièveté me vaudra d'être d'autant mieux 
entendu. 

M. le président. La parole est à M, le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je comprends le souci de 
notre collègue. Tout l'équipement des ports de pêche pire 
d'ailleurs un problème qui est préoccupant. 

Nous avons celle année réservé quelques crédits pour ces 
travaux et nous sommes précisément en train d'établir l'ordre 
d'urgence dans lequei ils doivent être entrepmis. 

Compte tenu de l'intervention qui est faite et mesurant moi- 
même l'importance que présentent ces travaux, je ferai en sorte 
que dans l'ordre de priorité ils puissent, pour les ports auxque!s 
s'intéressent nos collègues, être entrepris. 


M. Lionel de Tinguy. Dans ces conditions, nous #etirons 
l'amendement. 


M, le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 53-36, 

(Le chapitre 53-36, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 53-38. — Etalhissements de signalisation maritime : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.410 millions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 1.148 millions de francs. » — (Adopté) 


5° partie, — Logement et urbanisme. 


« Chap. 5-90. — Participation aux travaux d'urbanisme dans 
les villes einistrées : 
« Crédit de payement, 17 millions de franes. » — (Adopté.) 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-50, — Institut géographique national, — Equipe- 
ment : 
: « Autorisation de programme ou de promesse, 346.300.000 
rances ; 

« Crédit de payement, 234.300.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-90, — Services des travaux publics et transports. 
— Equipement en immeubles pour les bureaux : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 277 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 131 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté ) 
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8 partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-30. — Etablissements de signalisation maritime. 
ipement dans les territoires d'outre-mer : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 419 millions 


de franes ; 
« Crédit de payement, 59 millions de francs. » — (Adopté.) 
Trrre VI 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 
A. — SUDVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
v* partie. — Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 63-90. — Subventions d'équipement pour travaux 
divers: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 30.100.000 
francs, 

« Crédit de payement, 340 millions de francs. » — (Adopté.) 


7 partie, — Equipement administrahf et divers. 


« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmées non frappées 
de déchtance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté. 

M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant l'avia- 
lion civile et commerciale : 


Section D, — AVINTION CIVILE PT COMMERCIALE 
TITRE V 
investissements exécutés par l'Etat, 
# partie. — Transports, commynications et télécommunications. 


« Chap. 53-20. — Equipement de l'aviation civile et commer- 
ciale en matériel aéronautique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 420 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 436.100.009 francs. » 

M. Mido! x déposé un amendement tendant à réduire de 1.009 
francs, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de programme 
du chapitre 53-20. 

La parole est à M. Marcel Noël, pour défendre cet amende- 
ment. é 

M, Marcel Noël. M. Midol s'excuse de ne pouvoir défendre 
cet amendement et m'æ demandé de le suppiéer. 

Pendant longtemps l’industrie acronautique française fut la 
première du monde, En 1945, elle employait directement 
100.000 ouvriers, techniciens, cadres et ingénieurs, dans 
63 entreprises. 

Mais depuis 1947, la liquidation de cette industrie s'est pour- 
suivie à un. rythme accéléré, Aujourd'hui, elle connaît une crise 
d'une extrême gravité. 

Les usines licencient, les bureaux d'études et de recherches 
sont supprimés, la situation devient catastroghique. 30.000 ou- 
veiers et techniciens seulement restent o:cupés, 

IL appartient au Gouvernement de prendre les mesures qui 
s'imposent pour sauver notre hidustrie aéronautique. 

l faut rapidement : 

le Accorder de larges erédits pour permettre l'étude et la 
mise au point de prototypes d'avions de transport commercial ; 

2 Annuler onu réduire les commandes d'avions étrangers 
bu profit d'appareils conçus et fabriqués en France. 

Tel est le sens que nous donnons à notre amendement. 

M, le président, La parole est à M. le ministre des iravaux 


des travaux publies. Le Gouvernement, sur 
ce point, à pris position et, dans le cadre des attributions du 
ministère des travaux publics, nous nous intéressons à Fin- 
dustrie aéronautique, en ce qui comerne bien entendu les 
avions civils. 

A ce sujet, nous venons de prendre la décision de confier 
à l’industrie aéronautique française la construction d'un appa- 
reil moyen courrier. 

Si le Gouvernement à pris cette position pour apporter son 
Concours à l’industrie aéronautique, il faut que celle-ci voie 
dans ce geste un acte de confiance en elle et il importe sur ce 
point que l'avion dont nous pourrons disposer fasse honneur 
à l'industrie aéronautique française. 

C'est ce que nous espérons et c’est pourquoi nous entou- 
Tons cette commande d'une série de précautions et de règles 








grâce auxquelles, nous l’espérons, l'industrie aéronautique 
française nous donnera satisfaction, répondant ainsi à la con- 
fiance que nous mettons en elle. 

M. le président, La parole est à M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël. Monsieur le ministre, l’industrie francaise vans 
aurait déjà donné satisfaction et elle vous a donné satisfuc tion, 
avec certains appart ils, notamment avec le Bréguet Deux-Ponts, 
Duus eue Vous salislerait encore davantage si on la dotuit des 


crédits ni ssaires pour lui permettre d'étudier les prolotypes 
t 1 n . 
er SI ON ul passa { les COornINatf) li s (] 11 Qui! Pt rmettraient le sor- 
tir des appareils à des prix suffisamment bas non seulement 
pour notre pays mais encore pour l'exportation. Là est toute Ja 
question. 
Nous n'avons pr le temps d'examiner à fond le budget 
de l'aviation CIVLE, IAIS nous aurions pu citer les types 
d'appareils qui vont ètre commandés avec les crédits alloués 


notamment à Air-France. Pour la plupart, il s'agit d'avions amé- 
ricains et anglais. 

L'anuée dernière nous avons apporté des critiques. Le Gon- 
vernement français avait avancé plusieurs milti rés aux établis- 
sements Comet, qui sortent des appareils de fabrication anglaise 
et nous étions surpris de voir le Gouvernement financer l'étude 
de pre étrangers, alors que mous avions tant besoin de 
crédits pour favoriser l'étude de nos prototypes et donner satis- 
faction tu nos usagers cn Intme temps qu'a nus compagnies de 
navigation aérienne, 

re le president, La parole est à M. le ministre des travaux 
pummics, 

M. le ministre des travaux publies. Le Gouvernement et dis- 
posé à accepter l'amendement en lui donnant le sens que j'ai 
défini, puisque rous appurtons, par un acte, la preu\e que 
nous nous intéressons à l'industrie aé: mautique française 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Miol. 

(L'amendement, mis auc voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 53-20 au chif- 
fre nouveau de 419.99%:000 franes pour le crédit d'autorisa- 
a y progt ee et au chiffre de 4%.100.000 francs pour le 
crea e payermel ‘csuilari de l'a n de 1!’ ende: t de 
s F4 y it résullari de l'adoption de l'amendement d 

Le chapitre 53-20, mis avr voir, avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap, 53-22, — Expérimentation et essais d'utilisation de 
matériel aéronautique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 108 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 48.500.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 53-24. — Participation de l'aviation civile et com- 
merciale aux dépenses d'études de prototypes et de premier 
établissement : 

« Autorisation de programme on de promesse, 8.730 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 4790 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 53-90, — Equipement des aéroports et routes aérien- 
nes, — Métropole : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 2.033.700.000 
francs ; 

« Crédit de payement, 2.744.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-92, — Travaux et installation effectués dans la 
métropole pour le comp'e d’autres départements ministériels 
(acquisitions immobilières, travaux, fournitures main-d'œmre, 
étude et surveillance) : 

« Autorisation de programme on de promesse, mémoire; 

« Crédit de payement, mémoire, » — \idopté.) 


G° partie, — Equipement culturel et social. 


M. le président. « Chap. 56-40, — Ecoles et stages, — Fquipe- 
ment : 

: « Autorisation de programme ou de promesse, 50 millions Ge 
rancs ; 

« Crédit de payement, 202.600.000 francs. » 

M. Le Senéchal a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de pro- 
gramme du chapitre 56-40, 

La parole est à M. Mazier, pour défendre cet amendement, 

M. Antoine Mazier. M. Le Senéchal désirait appeler l'attention 
de M. le ministre sur la nécessité d'accroître l'effort en faveur 
de l'aviation légère et sportive, écoles et slages et recrule- 
ment des pilotes. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 
cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le 
Senéchal. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le . Je mets aux voix le chapitre 56-40 au nouveau 
chiffre de 49.909.000 francs pour l'autorisation de programme 
et au chiffre de 202.600.000 francs pour le crédit de payement 

Le chapitre 56-40, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 56-70, — Aviation légère et sportive, — Equipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 400 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 170 millions de francs. » — (Adopté.) 


7* partie, — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 
« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 
« Grédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 
8* partie Investissements hors de la métropole. 
« Chap. 58-00. — Equipement des aéroports et routes aériennes 
hors de la métropole : 
Autorisalion de programme ou de promesse, 3.331 millions 


de francs : 
« Crédit de payement, 5.251.700.000 franes, » — 
« Chap, 08-02, — Travaux et installations eflectués hors 


métropole pour le compte d'autres départements ministériels 
icquisitions immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre 
et surveillance 
« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


Tirne AT, -—— Invésti ts exéeutés 
avec le concours de l'Etat. 





A. Subventions et participations. 


3° partie, — Transports, communications 
et télécommunications. 

« Chap. 63-20, Subventions pour l'achat de matériel atro- 
nautique : 

« Autorisation de 
de francs : 


programme ou de promesse, 243 millions 


u Crédit de payement, 243 millions de francs. » — (Adopté.) 
6* partie. — Equipement culturel et social, 
« Chap. 66-70, — Aviation légère et sportive. — Subventions 


pour l'acquisition d'avions légers : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 60 millions 
de francs ; 
« Crédit de payement, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 
7° partie. Equipements administrati] et divers. 
« Chap. 67-99 
de déchéance : 


« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant la 


Dépenses des exercices périmés non frappées 


Marine marchande : 
SeCTION I, — MARINE MARCHANDE 
Tire Y Investissements exécutés par l'Etat. 
G* partie, — Equipement culturel et social. 
« Chap. 56-M, — Equipement des établissements d'ensei- 


gnement maritime : 
Autorisation de programme ou de promesse, 62.100.000 
rancs 

« Crédit de payement, 76.700.000 francs. » — (Adopté.) 

M. Mazier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit d'autorisation de pro- 
gramme du chapitre 56-20, 


La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Je remercie M. le ministre des travaux 


chargé de la marine marchande, d'avoir bien voulu 


publics, : 
venir à son banc pour suivre la discussion du budget d’équi- 
{ hit : 
flous les ministres auraient dù adopter la méme attitude 
alin de pouvoir fournir aux par:ementaires qui sont inquiets 





de la répercussion que le plan d'investissement peut avor -4 
ou, par suite de son insuflisance, ne pas avoir — dans er 
département. 

Mais il est bien évident, et je le disais d'aileurs au cour: in 
débat, que les conditions dans lesquelles celui-ci se derou 
ne nous ont pas permis de recevoir les explications que 1: 13 
sommes cependant parfaitement fondés à demander. 

Pour ma part, je voulais poser un certain nombre de que<ti0« 
à M. le ministre, mais je déclare tout de suite, étant donré 4.» 
Le siégé ci sans arrêt depuis samedi soir, que ce n'est }: 
e moment de le faire — encore que ce devrait l'être s1 Le 
débat s'était déroulé normalement. 

J'aurais aimé poser à M. le ministre ces questions sur |: 
marine marchande, étan: donné que nous n'avons pas SOUve 
dans cette enceinte l'occasion de discuter de ce problème q 
devrait ‘ntéresser au plus haut point tous les Français. 

En eflet, par sa structure géographique, par sa situation, là 
France est une puissance maritime non négligeable, et notre 
opinion publique devrait davantage se préoccuper des prob.cines 
que pose notre avenir an point de vue maritime. 

Je voulais appeler l'attention de M. le ministre sur la question 
des ports. Je comprends qu'il concentre ses crédits sur c« 
luins organismes portuaires les plus importants. Mais il ne 
devrait pas négliger pour cela les petits ports qui, tout 
long de notre littoral, entretiennent une activité pour la pêche, 
pour le petit cabotage et pour la formation des équipages, soi 
de la fiotte de commerce, soit de la flotte militaire. 

Je voulais aussi lui donner l'occasion de fournir à cette 
Assemblée des explications qu'elles aurait certainement recu: 
avec intérêt, sur ce Nr l'on compte faire en ce qui concerne 
l'équipement des étah:issements d'enseignement maritime. 

Je désirais, enfin et surtout, demander à M. le ministre, À 
propos des crédits d'aide à la construction navale, s'il se préoc- 
cupe — et je sais qu'il s'en préoccupe — du remplacement du 
es qui, sur les lignes hnportantes, sur la ligne de New- 
lork notamment, doit déjà commencer à préoccuper ses ser- 
vices. 

ll y a quelques années seulement, le projet de construetion :n 
Normandie provoquait de larges débats dans cette Assembie 
et préoccupait l'opinion. 

Le même problème se pose devant nous et j'imagine que la 
Compagnie transatlantique et les services de la marine mar, 
chande doivent être préoceupés par la nécessité de prévoir dans 
trois, quatre ou cinq ans, :e lancement d’une unité importante. 

L'Assemblée aurait aimé savoir quelles ont été à ce sujet, 
les études faites, celles qui sont en cours, les projets vers le<- 
quels on s'oriente. 

J'aurais souhaité poser des questions à ce propos, mais je 
comprends très bien qu'il ne puisse m'ètre répondu en ce 
moment. J'espère que nous aurons une occasion plus opporliune 
de discuter ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je répondrai brièvement 
à M. Mazier qui se préoccupe de tous ces problèmes, je le suis, 
avec beaucoup de compétence. 

J'ai eu tout à l'heure à traiter la question des petits ports de 

êche; je confirme bien volontiers que, compte tenu de l'in- 

érêt majeur que présentent ces ports pour l'activité d'une 
région, nous ferons, dans le cadre de nos crédits, l'impossible 
pour que cette activité soit maintenue. j 

En ce qui concerne l'équipement des établissements d'ensei- 
gnement maritime, pre 2  g les chapitres 56-20 et 56-21 
nous permettent cetle année de marquer un sérieux progrès. 
Je confirme ce que j'ai eu l'occasion de dire lors de la discus- 
sion du budget ordinaire en soulignant que, pour la première 
fois, nous pouvons espérer réaliser, dans les quatre ou ci 
années qui viennent, l'équipement normal et complet des élta- 
blissements d'enseignement maritime. 

De l'aide à la construction navale, nous reparlerons sans 
doute dans quelques instants lorsque le chapitre qui la concerne 
viendra en discussion. Je veux toutefois, dès à présent, dire à 
M. Mazier que nous avons pu sauvegarder les crédits indispen- 
sables à la poursuite de l'effort entrepris depuis déjà deux 
années. 

Reste le problème du remplacement du transatlantique sur 
l'Atlantique nord. Je réponds à M. Mazier que nous nous en 
préoceupons et que la Compagnie transatlantique et le Gouver- 
nement étudient cette question, 

M. le président. Vous retirez votre amendement, monsieur 
Mazier ? 

M. Antoine Mazier. Je le retire. 

M. le président. Je vous en remercie 

L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 56-20. 

(Le chapitre 56-20, mis aux voir, est adopté.) 
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h. le . « Chap. A-21, — Equ:pement des ttablisse- d'une déclaration d° pre s la ju | le Gouvernement se sot 
ments d'enseignement maritime (loi de programme) : fort peu des intérèts nationaux, 


« Autorisation de programme ou de promesse, 1.141 millions 

e francs; 

« Crédit de payement, 212 millions de francs. » 

MM. Gravoille et Signor ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 56-21, relatif à l'autorisation de programme. 

La parole est à M. Gravoille. 

M. Gilles Gravoille. Lors de la discussion du budget de fonc- 
tionnement de :a marine marchande, je suis déjà intervenu au 
sujet de l’enseignement maritime. Au nom du groupe comimu- 
piste, j'avais présenté alors quelques propositions. 

J'insiste de nouveau, car la question est loin d'être résolue. 
Ce n'est pas la poiitique suivie par le Gouvemement qui amé- 
liorera celte situation, Comme en toutes choses, il se soucie fort 

u des intérêts nationaux et il ne fait rien pour amé.iorer la 
gituation de la marine marchande francaise, et j'en ai fait Ja 
démonstration dans mon intervention d'hier sur la construc- 
tion navale, 

Nous manquons d'officiers brevetés, en particulier d'officiers 
mécaniciens de 3° classe, Pour que nous ayons des officiers en 
ombre suffisant, il faut que le Gouvermement prenne des 
mesures immédiates, Les 212 millions de francs de crédits de 
payement inscrits à ce chapitre vont permettre le démarrage 
de deux éco.es à Nantes et au Havre. Bien que cela soit nette- 
ment insuffisant, c'est un premier pas. 

Quant aux crédits prévus pour 1954, 1955 et au delà, nous nous 
demandons si le Gouvernement réaisera son plan, car nous 
sommes habitués à voir les plans tomber à l'eau :es uns après 
les autres. 

Comme nous l'avons dit, les officiers formés dans ces écoles 
ne pourront servir dans ;a marine marchande que dans Six, 
sept où huit ans, alors que c'est dans l'immédiat que nous avons 
besoin d'officiers 

Je ne puis croire non pus que par une refonte de l'enseigne- 
ment maritime nous obtiendrons uue amé:ioration de la situa- 
tion. Pour remédier à l’état de choses actuel, il faudrait d'abord 
revaloriser la fonction d'officier, si l'on veut qu'elle soit, d'une 
part, un attrait pour les jeunes et si l'on veut, d'autre part, gar- 
der les officiers en exercice, 

De nombreux officiers quittent la marine marchande parce 
qu'ils y ont des conditions de traitement et de congés qui sont 
inférieures à celles qu'ils peuvent trouver dans l'industrie. 

Il est donc nécessaire de satisfaire les revendications des offi- 
ciers de la marine marchande. 

Ensuite, il serait normal de se préoccuper du développement 
el du perfectionnement des écoles existantes. 

Les crédits affectés à ces écoles sont en diminution par rap- 
port à 1952; ils ne permettront pas d'opérer des améliorations. 

Certaines écoles fonctionnent dans des conditions déplorables, 
solamment par manque de matériel pour les cours de radio. 

On nous à signalé — M. le ministre doit être au courant — que 
l'école dn Havre a fonctionné et fonctionne peut-être encore 
actuellement sans professeur mécanicien alors que nous man- 
quons d'officiers mécaniciens. 

Il sernit nécessaire d'ouveir des cours d'officiers mécaniciens 
de troisième classe dans les principaux ports de conunerce et de 
pêche. 

Il est indispensable J'apporter beaucoup plus d'attention aux 
conditions faites aux professeurs mécaniciens en prenant en 
considération, pour leur avancement et le décompte de leur 
ancienneté, le temps de navigation dans la marine marchande 
comme officiers 1nécamiciens, pour les professeurs mécaniciens 
provenant de cette formation. Ce sont les mesures qui ont été 
prises en faveur de leurs collègues de la marine nationale. 

D'autre part, au lieu de favoriser les élèves se destinant À Ja 
marine marchande, on leur applique l'arrêté du 30 avril 1952, 
qui empêche les élèves ayant échoué à leur examen de fin 
d'année de redoubler les cours alors qu'ils sont reconnus aptes 
à le faire avec perspective de succès. 

Il serait également normal d'appliquer l'avenant qui a été pré- 
senté par la fédération des officiers au sujet de la rémunération 
candidats suivant les cours œui préparent aux divers bre- 
ets. 

En résumé, par cet amendement, nous demandons le dévelop- 
pement et l'amélioration des écoles existantes, l'ouverture de 
cours d'officiers mécaniciens de troisième classe dans les prin- 
Cipaux ports de commerce et de pêche, l'abrogation de l'arrêté 
du 30 avril 1952 et, aussi, la milloetes des revendications des 
Officiers et professeurs de la marine marchande. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics. Je ne peux pas accepter 
le sens donné à cet amendew:nt, surtout lorsqu'il fait l'objet 








M, Gilles Gravoille. (ea vous à été démontré par no er 
ventionis 


M. le ministre des travaux publics. Sur ce terrain, nous 
n'avons de lecon à recevoir ni de M. Gravoille, ni le son g1 upret 
Interruplions à l'extrême qauche); nous avons le souct des 
intérêts nationaux et nous le démontrerons par des acte 

La déclaration qui vient d'être faite décèle une gèrm resul- 


taut du fait que nous proposons des crédits substantiels pour 
développement de s'enseignement maritime 


Quand les évenements ne nous permettent pas d'attribuer 
» 1 


les crédits nécessaires, on le déplore et q land nous apoortons 
ces crédits, on les trouve isuftisants 

C'est toujours ia politique de la facHité qui consiste à 
les effort des autres 

Je ne puis accepter l'amendement en raison du sens qui lui 
est donné. 

Nous avons eu l'occasion de nous expliquer en ce qui co 
cerue le développement de l'enseig nent maritime, Je ME 
firme que les crédits inscrits au plan et an budget | 
mettent d'entreprendre pour la première fois l'équipement de 
nos ecoies, 

En ce qui concerne le personnel officier, nous avons conclut 
un accord avec l'armement et les intéressés pour obtenir, par 
une mesure transiloire, que, pendant les trois anaées qui vien- 
nent, il pu sse être remédis i 1 Ssituat n 

Nous avons décidé d'ouvrir des cours d'officiers mécan'ciens 


de trot ne € lasse 


En conséquence, le Gouvernement s'oppos à l'amendement. 

M. Paul Cermolacce. Comment se fait-1] ju e { } , fonire 
Hionnent lans de INAUVAaI<Es LEE DE ? 

Vous ne répondez pas aux questions que nous pos 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gris 
voille et Signor, repoussé par le Gouvernement 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopti 

M. le président. Monsieur Gravoille, vous avez déposé un 
auire amendement sur ce même chapitre 

M. Gilles Gravoille. !! fait double emploi avec le premier, 

M. le président, L'amendement est donc retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 56-21 

(Le chapitre 56-21, mis aux voir, est adopté ) 


7e parlie Equipe ments admini tratif 
el divers, 


« Chap, 57-10, - Equipement des services de l'inscription 
marilitue : 
Autor tic le nr HhÊ le nromeé » »" 1 « k 
« Uiorisauon «4 prograrnime où de promesse, 251.M0,U K) 


", . 
irancrs, 


« Crédit de payement, 128.800.000 francs. » — {Adopté 

« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés a frap- 
pres le déch: ance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

M. le président. Je duune lecture du chapitre 6900: 

Tring VI 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
A. — Subveniions et participations. 

3° partie. - Transports, communications et télécommunicatione. 

« Chap. 63-00, — Aide à la construction navale: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 11.977 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 9.800 millims de francs. » 

M. Marc Dupuy a dépose un amendement tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre jndicatif, le crédit du chapitre 630 
relatif à l'autorisation de programme. 

La parole est à M. Cermolacce, pour soutenir l'amendement, 

M. Paul Cermolacce, Aucane réponse n'ayant été fourme par 
le Gouvernement aux que-tions posées par M. Gravolile, je me 
permets d'en renouveler quelques-unes. 

Tout à l'heure, j'ai entendu M. le ministre des travaux publics 
déclarer que la Compagnie transatlantique rt lui-même s'inté- 
ressent au remplacement de paquebots sur la ligne Atlantique 
Nord, dans le cadre de la modernisation de la marine mar 
chande. 

Aussi lui poserai-je une question précise: Dans les crédits 
de modernisation est-il prévu des crédits pour étude de rem- 
placement de paquebots sur la ligne Atlantique Nord ? 

Si l'on déclare que la reconstruction de la flotte est chose 
faite, je poserai une deuxième question à M. le ministre: 
Est-ce que, plus particulièrement dans le cas des compagnies 
dites d'économie mixte, celle reconstruction est devenue une 
réalité ? 
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S'il est vrai — et mes renseignements sont exacls sur ce Au sujet de l'aide à la construction navale, on fait des c:!- 
point que les Messageries maritimes et la Compagnie cuis de tonnages très smplistes; en oublie de tenir compte 
du tonnage de la tranche de reconstruction de l'année et du 


transallantique ont un certain tonnage, il est vrai aussi que 
ce tonnage, plus particulièrement celui des Messageries mari- 
times, est un tonnage d'appoint constitué de eargos Liberty 
ou de cargos affrétés à l'étranger avec des équipages étrangers, 

Ft je demande si, réellement, pour ces deux compagies, 
compile tenu de la technique qui évolue et de la nécessité de 
lutter efficacement contre la concurrence dans ce domaiue, 
on n'a pas l'intention de sacrifier une grosse part des navires 
diis paquebots. 

D'autre part, monsieur le ministre, on parle de difficultés de 
trésorerie. Je vous demande, me référant plus particulièrement 
à la loi de la reconstructic: de la marine marchande, quel est 
le montant des soultes de caractéristiques et de vélnsté dues 
2e les compagnies de navigation et combien jusqu'à ce jour 
e Gouvernement a encaissé ? 

Entin, s'1 est vrai que vous proposez un crédit identique 
à celui de l'année dernière, ce crédit va permettre tout au 
plus de projeter une Wwanche de travaux de l'ordre de 9.000 
tonneaux. Or, la capacité de construction de nos chantiers est 
supérieure à 250.04) tonneaux. 


M. le ministre des travaux publics, N'exagérons pas. 

M. Paut Cermolasce, Vous venez de dire, monsieur Je 
ministre: « N'exagérons pas », J'ai entre les mains un docu- 
ment que vous possédez certainement aussi, Il émane de la 
chamiæe syndicale des constructeurs de navires, qui sont Join 
d'ètre de nos ami, document d'après lequel la capacité de 

roduection des chantiers de constructions navales est de 
‘ordre de 0060 tonneaux, J'estime être un peu plus près 
de la réalité en disant que celle capacilé est supérieure à 
2410X) tonneaux. 

M. le président. À celle heure, et comme le groupe commu- 
niste a déjà épuisé son temps de parole, je vous demande de 
ne pas exagérer non plus vas explications, 

2 Paut Cermolsoce, Je vais m'y eflorcer, monsieur le pré- 
sident, 

Alors donc que les chantiers ont une capacité de production 
de 250.04k) tonneaux, les crédits prévus permettront seulement 
le lancement d'une tranche de l'ordre de 90.006 tonneaux. Or Je 
fait durement sentir sur les chantiers de construc- 
Lions et de réparations navales, Je ne vous donne pas le nombre 
des chômeurs dans les divers chantiers. M. Gravoille l'a fait. 

Nous considérons donc qne l'aide à la construction navale 
ne doit pas être subordonnée à telle ou telle variation budgé- 
taire, mais qu'elle doit faire l'objet d'un plan, Or, ce plan, 
à ma connaissance, n'est pas encore établi. 

Ce plan devra faire l'objet d'un approvisionnement saivi en 
tôle, qui n'existe pas, et surlout en crédits mis à la disposi- 
tion des chantiers ponr éviter que les menaces de chômage et 
de lrenciement ne e'v fassent plus durement sentir, d'autant 
que les difficultés d'approvisionnement en tôles, le prix exagéré 
de celles-ci et l'obligation d'avoir recours aux crédits baneaires 

int autant de causes qui alourdissent le prix de la construc- 
tion de près de 30 p. 100, 

Alors ne venez pas dire que ee sont les travailleurs des 
chantiers qui coûtent cher. C'est le Gouvernement qui pratique 
une politique de cherté en matière de constructions maivales 
et c'est la raison de notre amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publi s 

M. le ministre des travaux publics. Je ne peux naturellement 
qe comstater qu'on reprend toujours les mêmes arguments... 

M. Paul Cormolaoce. l'arce qu'ils sont vrais. 

M. Gilles Gravoille. El parce que vous praliquez toujours la 
méme politique, 

M. le ministre des travaux publics. .. qu'après avoir recu à 
maintes reprises des réponses sur tons ces points, on reprend 
constamment des arguments qui sont faux. 

Je n'entends pas envenimer le débat, mais je veux répondre 
sur quelques points à nos eollègnes communistes, 

En ee qui concerne le futur paquebot de lAllantique Nord, 
j'ai déjx répondu. Je n'insisterai done pas sur celte question. 

M. Paul Cormolaccs. Non, vous n'avez pas répondu. 

M. le ministre des travaux publies. En ce qui concerne Ja 
reconstruction, les crédits qui ont été votés correspondent à 
la dernière tranche de reeunstruction de Ja flotte. 

Celte tranche comprendra en particulier un cargo destiné 
à la Compagnie des Messageries maritimes, qni, par ailleurs, 
envisage de commander dans les années qui viennent dix 
auires cargos d'un tonnage un peu plus faible: quoi qu'il en 


chômage se 


soil, l'octroi des crédits votés permettrait de terminer Ja 
reconstruction de la flotte, non seulement pour les compagnies 
mixtes, Imauls AUSSI pour 68 compagnies privées. 





nombre de tonneaux qui seront construits en surplus grâce au 
remboursement des crédits fournis aux armateurs. On oublie 
anssi de tenir € te des commandes de l'étranger, comme 
aussi des commandes directes passées par les armaleurs à 
nos chantiers, 

Lorsqu'on additionne tous ces éléments, on arrive à on te} 
chiffre de capacité des chantiers français que je suis fondé 
à m'élever une fois de plus contre l'aflirmation qu'il existe 
un chômage dans nos chantiers navals, alors que nous avons 
le plein emploi dans tous les chantiers valables. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 

Je m'inseris en fanx contre les déclarations que nous avons 
entendues il y à un instant. 

M, le président. La parole est à M. Cermolacce. 

M. Pauf Cormotacce. I] y a du chèmage dans nos chantiers 
navals, monsieur le ministre, et vous le savez bien. 

Vous avez dit que vous nraviez répondu, mais je eonslate 
que, sur plusieurs points, vous ne l'avez pas fait. premuer 
lieu, vous ne m'avez pas dit s’il y a des crédits pour poursuivre 
l'étude d’un paquebot de remplacement. 

Vous n'avez pas répondu non plus à eette deuxième question : 

quel est le montant des soulles dues par les compagnies de 
navigation et combien le Gouvernement a-t-il perçu jusqu'à ce 
jour ? 
: Enfin, vous n'avez pas répondu et vous continuez à ne pas 
répondre sur deux autres points, à savoir que le prix des tôles 
et les diffieultés qu'éprouvent les chantiers à s'en approvision- 
ner, d'une part, et le manque de crédits, d'autre A sont des 
éléments qui grèvent les dépenses de production de près de 
30 p. 100 et que c'est au Gouvernement qu'en incombe la re-- 
ponsabilité. 

M. le ministre des travaux publics. J'ai déjà répondu dix 
fois à tout cela. 

M, le président. Monsieur Cermolacce, maintenez-vous l'amen- 
dement de M. Dupuy ? 

M. Paul. Germolaece. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mels aux voix cet amendement, repoussé 
par le Gouvernement. 

(L' amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 68-00, 

(Le chapitre 63-00, mis auz voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 66-00: 


6° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-00, — Subventions d'équipement aux sociétés de 
éauvetage : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 180 millions 
de franes; 

« Crédit de payement, 136 millions de franes. » 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. À propos de ce chapitre, je voudrais sou- 
Hgner que ce n'est pas la première fois que nous atlirons 
attention du Gouvernement sur les sinistres qui se produisent 
en mer et qui, malheureusement, font supporter aux popula- 
tions maritimes dés situations que nous pouvons qualifier de 
dramatiques. 

A l'occasion de la discussion du budget de la marine mar- 
chande, il a été dit ici qu'aucun effort n'a été fait depms 
deux ans pour multiplier enfin les moyens de sauvetage en 
mer. 

Je tiens aujourd'hui à souligner très fortement qu’une moder- 
nisation des stalions de canots de sauvetage s'impose. 

Permettez-moi de vous faire remarquer que, suivant le 
volume des crédits réservés à ce chapitre, nous ne verrons 
pas pour autant eette modernisation se réaliser eomme il con- 
viendrait. 

Parmi les stations à moderniser, 
celle du Cap-Ferret à Arcachon et ce 


de-Luz. 
Nous savons en eflet que la société centrale de sauvelage 


des ngufragés envisage d'installer la station du eap Ferret, dont 
le canot est en construction, Mais cette société ne connaît pas 
encore le montant des sommes dont elle disposera et, naturel- 
lement, si les crédits étaient plus eg ele pourrait 
envisager l'installation de Ja station du Socoa pour 1953. 
Au cours de cette amnée, nous avons eu à déplorer la dis- 
Es de 76 hommes, qui ont laissé derrière eux 47 veuves. 
orphelins et 7 ascendants, Malheureusement, ces chiffres 
ont même été dépassés, 
Les crédits prévus pour l'exercice 1953 sont donc absolument 
insuffisants et j'ajoulerai ridicule. Tous les marins sont d'ac- 


e veux citer notamment 
du Socoa à Saint-Jean- 
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cord aveë nous pour reprocher au Gouvernement le peu de 
crédits que l’on consacre pour protéger leur sécurilé en mer. 

IL n'est pas logique, en eflet, que l'on gaspille des millias ds 

var la continuation de la guerre en lmdochine et que l'on 
néglige la vie de nos marins qui méritent beaucoup plus et 
surtout une plus grande attention de la part du Gouvernement 
ai ne semble pas comprendre leur situation à la fois pénible, 
difficile et délicate. (Applaudissements à l'eptréme gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le ministre des travaux 

ics. 
a, le ministre des travaux publics. Je me bornerai à répondre 
que les crédits de payement ouverts avant 1%2 s'élevaient à 
{2 millions de francs; ils sont passés à 154 millions pour 1%2 
et à 156 millions pour 1%3, ce qui souligne l'effort important 
accomp:i celte année et celui qui nous permettra de mettre en 
route au cours de l’année 1953 la construction de trois canots 
et d'un abri et à mise en service de deux canots. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 66-00, 

(Le chapitre 664X, mis aux voir, est adopté.) 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : | 

« Crédit de payement (mémoire). » — (Adopté.) | 

M. le . Nous en avons terminé avec les chapitres de 
l'état A relatif à la marine marchande. 

L'article 1* demeure réservé jusqu'au vote des chapitres 
réservés. 

{Articles 10 à 15 bis.] 
M. le président, Je donne lecture de l'article 10: 


TITRE 1 


Dispositions spéciades aux dépenses d'investissements créculés 
par l'Etat et aux dépenses d'investissements eréculés avec le 
concours de l'Etat. 


A. — Subventions et participations. 


« Art. 10, — En addition aux autorisations de programme 
accordées par l'article 1* de la présente loi, il est accordé au 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
au titre du budget de la marine marchande, des autorisations 
de programme d'un montant maximum de 2.40 millions de 
francs applicables au chapitre 63-00 « Aide à la construction 
navale ». 

« Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

« Au cas où, par suite de l'accélération du recouvrement des 
soultes dues par les armateurs au commerce et à la pèche 
attributaires de navires de remplacement construits ou acquis 
aux frais de l'Etat, il serait possib.e de dégager, en 1953, des 
ressources supplémentaires, des décrets contresignés par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
par le secrétaire d'Etat au budget pourront, dans la limile de 
ces ressources, procéder au déblocage total ou partiel des auto- 
risations de programme susvisées, et doter de crédits de paye- 
ment supplémentaires le chapitre intéressé. » 

Personne ne demande la parole sur l’article 10 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 14, — Le fonds de dotation de la banque de réescompte 
de la Sarre est fixé à 200 millions de franes. 

« Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre -54-90 
« Participations àe l'Etat (souscription et libération d'actions) » 
figurant à l’état A annexé à la présente loi (Finances. — IL — 
Services financiers). » — (Adopté.) 

« Art. 15, — Nonobstant les dispositions de l’article 6 de la 
loi du 19 août 1950 portant fixation d'un programme aérien, est 
réservé, sur le chapitre 53-24 figurant à l’état A annexé à la 
présente loi (Travaux publics, transports et tourisme. — NH, — 
Aviation civile et commerciale) un crédit de payement de 4.100 
re ssl la réalisation d'études spécifiquement civiles. » — 
Adopté, 

« Art. 15 bis. — La moitié de la part du prélèvement reve- 
nant au Trésor, autorisé par l’article 51 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947 et par le décret n° 52-530 du 10 mai 1952, sera 
rallachée au budget du ministère de l’agriculture, sous forme 
de concours, pour être affectée aux subventions attribuées en 
Capital à des jravaux communaux d'alimentation en eau 
potable, 

« Les crédits mis à la disposition du ministère de l’agriculture 
en application de l’alinéa précédent s'ajouteront en vue de sub- 
ventionner des travaux d'alimentation en eau potable, tant en ce 
qui concerne les autorisations de programme que les crédits de 
payement, aux crédits ouverts par la présente loi, au cha- 
bitre 61-60 du ministère de l’agricuiture « Subventions d'équi- 
pement pour le génie rural ». — (Adopté.) 





[ {riicles additionnels.] 


M. le président. Nous arrivons aux articles additionne's 

M. Secrélain à présenté un amendement tendant à introduire 
un article additionnel ainsi comeu: 

« Le préèvement sur les loyers institué par les artiles 11 
et 12 de l'ordonnance n° 45-1421 du 2S juin 1M45 est étendu, 
à compter du 1% janvier 1953, aux locaux créés ou aménagés 
avec le concours du fonds national d'amélioration de l'habitat 
ainsi qu'aux magasins et locaux loués à usage commercial ou 
artisanal situés dans des immeubles dont la moitié au moins 
de la superficie totale est à usage d'habitation, professionnel ou 
administratif. 

« Les règles relatives à l'exigibilité, à la garantie du recouvre- 
ment ou à la restitution des droits d'enregistrement sont appli- 
cables au prélèvement sur les lovers, ainsi que les sanctions 
prévues en matière de baux et locations verbales. » 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant, Je demande la 
parole. 

M. le président. la parole est À M. de Tinguvw. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. Monsieur le prési- 
dent, je reprends cet amendement, Lon pas en ma qualité de 
rapporteur, Inais à mon cornple. 

11 doit, toutefois, être complété par la phrase qui figurait x 
l'article 49 du rapport de la commission des finances : 

« Sauf convention contraire, le prélèvement effectué en vertu 
du présent article est supporté par moitié par le propriétaire et 
par le locataire. » 

Sous cetle forme, l'amendement tend à alimenter le fonds 
hätiwnal d'amélioration de Fhabitat, conformément à la 
demande du Gouvernement présentée par M. Claudius-Petit, par 
un prélèvement étendu aux locaux, non plus seulement d'habi- 
lalion, mais commerciaux, à condition que ces "locaux commer- 
ciaux se trouvent dans un immeuble dont la plus grande partie 
est affectée à l'habitation. 

Dans ces conditions, le Gouvernement accorderait les subven- 
tions du fonds d'amélioration de l'habitat à l'immeuble tout 
entier comme s'il était en totalité un immeuble d'habitation, 
| res qu'il doit posséder pour être soumis au prélévement 
ans sa plus grande partie. 

Le texte que je reprends, en le complétant, est le fruit d'une 
transaction intervenue à la suite de différentes conversations ; 
il procède du souci de ne pas taxer tous les locaux commer- 
ciaux, ce que la commission des finances avait suggéré, provo- 
quant ainsi l'opposition de la commission de la reconstruction 
Nous entendons cependant procurer au fonds d'amélioration de 
l'habitat les ressources dont il a besoin. 

J'espère que l'Assemblée voudra accepter cette transaction, 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commission 
de la reconstruction n'a pas eu l'occasion de se réunir pour 
discuter cette solution transactionnelle, mais je crois pouvoir 
éjuger l'opinion de la plupart de ses membres en disant qu'& 
a suile des discussions qui ont eu lieu pour disjoindre les 
dispositions sur le prélèvement, nous pourrons accepter cetle 
solution transactionnelle, à condition que le Gouvernement 
veuille bien nous assurer que ces immeubles jouiront désor- 
mais, pour l’ensemble des locaux qui les constituent, des sub- 
venlions du foods d'amélioration de l'habitat, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement est pleinement d'accord, 

M. le président. M. de Tinguy à repris l'amendement de 
M. Secrélain, en ajoutant à l'article additionnel la disposition 
suivante : 

« Sauf convention contraire, le prélèvement effectué en vertu 
du présent article est supporté par moitié par le propriétaire et 
par le locataire. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Secrétain, ainsi com- 
plété, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Triboulet a déposé un amendement tendant 
à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Le privilège du créancier nanti en application de l'article 11 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1%48 et de l'article 5 de 
la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 s'exerce sur les titres grevés, 
ee préférence à tous autres privilèges, à l'exception du privi- 
ège accordé aux salariés par l’article 2104, paragraphe 4 du 
code eivil, l'article 47 a du livre I du code du travail et 
l'article 549 du code du commerce », 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Cet amendement concernant le privi- 
lège du créancier nanti a été présenté par M. Pierre Ferri au 
cours de la discussion de la loi de finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui était au banc du 
Gouvernement, a bien voulu en accepter le principe mais en 
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demandant que l'article proposé figurâät dans le projet des 
investissements, C'est pourquoi nous présentons aujourd’hui 
cet amendement qui avait été adopté par la commission de 
la reconstruction sous forme d’un article addi 

M, le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urhanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Au nom 
du Gouvernement, je déclare que le rang du privilège du Trésor 
se trouverait modifié si cet amendement élait adoplé, ce qui 
risquerait d'entrainer des conséquences fort regrettables. 

J'aurais préféré que mon collègue des finances fût présent 
pour développer plus longuement celle argumentation. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M, Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. Je me sais pas 
s'il est opportun que l'Assemblée se prononce dès à présent 
sur cet article additionnel, 

La commission des finances l'avait accepté en principe au 
cours de la séance du 15 novembre, en le rattachant à la loi 
de finances. 11 soulève un certain nombre de problèmes juridi- 
ques et financiers assez délicats. Je propose à M. Triboulet d'en 
accepter le renvoi à une étude ultérieure, 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. J'insiste pour que cet article addi- 
tionnel adopté par la commission des finances et, à l'unanimité, 
par la commission de la reconstruction soit mis aux voix. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
peux que rappeler les déclarations faîtes par M. Jean-Moreau, 
au cours de la nuit, lorsque cet amendement a été renvoyé à 


Ja commission. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet. 

\L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le . M. Valentino a déposé un amendement ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Les coopératives d'habitation constituées dans les départe- 
ments d'outre-me: en forme de société d'économie mixte regie 
par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement 
et l'exécution de plaus d'équipement et de développement éco- 
nomique et social des territoires et départements d'outre-mer 
bénéficieront des prêts prévus à j’article 30 de la loi du 3 décem- 
bre 1922 portant codification des lois sur :es habitations à loyer 
modéré et la petite propriété. » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Je pense que M. le ministre de la recons- 
truction est d'accord sur les termes de cet amendement qui 
tend simp'ement à habiliter les coopératives d'habitation consti- 
tuées dans les départements d'outre-mer en vertu de la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946, à bénéficier des prêts prévus à l'ar- 
ticle 30 de la loi du 5 décembre 1922. 

Ces coopératives sont constituées après approbation des sla- 
tuts par M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 

La loi du 5 décembre 1922 est applicah'e dans les départe- 
ments d'outre-mer. Dans ces conditions, il ne doit pas y avoir 
de aifficulté à adopter cet article, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement ne comprend pas très bien la portée de l'article addi- 
tionnel de M. Valentino. D'après ce que je crois comprendre 
M. Valentino demande que des coopératives d'habitation puis- 
sent bénéficier des lois sur les habitations à loyer modéré. 

Dans ce cas, je ne vois pas pourquoi un teste spécial 
serait nécessaire. 1] suffit de créer des coopératives d’habiiations 
à loyer modéré: celle-ci peuvent demander leur ment. 
C'est donc une disposition qui existe déjà et cet article n’ajou- 
tera rien à la situation actuelle, 

M, le président, La parole est à M. Va'entino. 

M. Paul Valentino. Je fais observer à M. le ministre de Ja 
reconstruction que dans les départements d'outre-mer se consti- 
tuent, en vertu d'un texte élaboré en 1946 par l'Assemblée 
natiouale constituante, des sociétés d'économie mixte avec par- 
ticipation majoritaire de la De publique. 

Des coopératives d'habitations ont été constituées sous le 
régime de ce texte. Elles l'ont été après accord de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, de M. le ministre de 
l'intérieur et sur autorisation et approbation des statuts par le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

Dans ces conditions, ces coopératives qui existent, qui sont 
des institutions déjà en place dans des pays où la cerise du 
logement est tellement aiguë et donne constamment lieu à 
des déclarations purement verbales mais qui ne sont suivies 
d'aucun acte, devraient pouvoir contribuer à résoudre la crise 
du logement. 

C'est l'objet de l'amendement que je présente, 





M. te président. La parole est à M. le ministre de la rec. 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |. 
dois faire purt à l’Assemblée de mon ctonnement. 

ll existe nne loi régissant les sociétés d'habitations à lover 
modéré et ii n'est pas possible de demander que les sociciés 
d'économie mixte puissent se substituer à des organismes nor- 
maux d'habitations à lover modéré. 

M. Paul Valentino. 11 n’en existe pas dans les départerneits 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. || : 
existe, monsieur Valentino. Vous oubliez qu'il y à plusieurs 
sociétés d'habitations à lover modéré, aux Antilles notamment, 

M. Paul Valentino. Mais non, monsieur le ministre, il n'en 
existe pas. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
regrelte infiniment de vons contredire. J'ai précisément dors 
es approbation à l'une d'elles dans l'Île que \ous représerlez 
ici. 


M. Paul Valentino. C'est une société d'économie mixte que 
vous avez approuvée. C’est moi qui ai déposé les statuts. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pardix ! 
Il y a entre les deux sortes de sociétés des différences, 

Les sociétés d'habitations à ioyer modéré peuvent bénéficier 
de la législation qui régit ces sortes d'habitations, Les autres 
sociétés coopératives qui peuvent 6e constituer bénéficient des 
4 textes en vigueur sur l’aide à la construction et au loye- 
ment. 

A quoi servirait-il d'établir un texte qui bouleverserait com- 
plètement le régime actuel de ces sociétés d'habitation à lover 
modéré ? Je n'en comprends pas l'utilité. 

D'autre part, je ne crois pas qu'il soit de bonne méthole 
d'introduire une loi exceptionnelle visant certains départements, 
pe précisément, ces départements peuvent bénéficier des 
ois régissant, dans tous les départements français, les sociétés 
d'habitations à lover modéré. 

à Je ne comprends pae du tout la position prise par M. Valen- 
ino. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. 11 y a quelques temps, ici même, M. Césaire 
a fait valoir qu'il avait ee sé la constitution de sociétés 
d'habitations à loyer modéré pour la ville de Fort-de-France, 

u'il administre, et qu'il n’a pas pu, depuis 1948, en obtenir 

approbation. 

La même situation existe en ce qui concerne la commune de 
Sainte-Anne. Bien que le maire de eette commune soit un 
adversaire politique, j'ai indiqué, ici-même, qu'une demande 
d'approbation de la société d'habitations à lover modéré de 
Sainte-Anne était en instance depuis des mois et n'avait pu 
obtenir l'approbation ministérielle. 

A Pointe-à-Pitre, l'ancien maire s'est mis lui ausei en instance 
pour une coopérative d'habitations à loyer modéré, mais il 
n'a pu aboutir. 

Par chance, j'ai pu obtenir pour une coopérative, qui est en 
réalité une société d'économie mixte, un avis favorabe de M. le 
ministre de la reconstruction, de M. le minnistre de l’intérieur 
et, finalement, un arrêté de M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques constatant que cette coopérative allait travailler 
& l'équipement de la ville de Pointe-à-Pitre et de la Guadeloupe 
en matière de M En fin de compte, la constitution a été 
autorisée et, à l'heure présente, eelle coopérative est la seule 
institution de la Guadeloupe qui soit susceptible de se consacrer 
à atténuer la crise du logement. 

Nôus demandons à bénéficier des prêts d'Etat prévus à l'ar- 
ticle 30 de la loi du 5 décembre 1922, étant entendu que, pour 
cela, il faut présenter un programme de construction de loge- 
ments approuvé par le ie central. 

Je ne compre pas l’argumentation de M. le ministre de la 
reconstruction qui me paraît aller à l'encontre de ce pour quoi 
il a déjà donné son accord. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

M. le ges de la ape ge et À l'urbanisme. Je n° 
m' ee pas à ce qu'il existe des sociétés approuvées dans 
de : partements francais d'outre-mer. Je dis simplement que le 
texte par M. Valentino ne change rien à la situation 
présente, qu'il n’a e rien de nouveau. 

Je n'en compre donc pas la portée. Tout, en eflet, peut 
tire résolu dans le cadre de la législation actuelle et M. Valen- 
tino lui-même vient d'invoquer un argument qui est la démons- 
tration de ce que j'affirme, en disant qu'il avait lui-même 
demandé l'agrément de la société dont il nous à parlé. 

M. Paul Valentino. C'est une société d'économie mixte. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Puisque 
là réalisation est possible avec la doi actuelle, il est vraiment 
inutile d'ajouter un article additionnel qui n'aboutirait qu à 
confirmer ce qui existe déjà. 
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M. le président. Monsieur le ministre, acceptez-vous l'amende- 
ent? | \ 
a” le ministre de la reconstruotion et de l’urbanieme. Non, 

monsieur le président. 
M. le président. Maintenez-vous votre amendement. monsieur 
Valentino ? 27: . 
M. Paul Valentino. Je le maintiens, monsieur le président, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Valentino a déposé un amendement ten- 
dunt à introduire un article additionnel ainsi conçu : 

« Pour les travaux en cours dans les ports de Pointe-à-Pitre 
et de Fort-de-France, les réévaluations de l'autorisation de pro- 
gramme et de crédits de payement occasionnées par la sous- 
évaluation des travaux et les aléas techniques constatés lors de 
leur exécution, seront imputées au chapitre 53-34 du budget 
des investissements du ministère des travaux publics et des 
transports. » , À 

La parole est à M. Valentino. 

M Paul Valentino. J'ai # tout à l'heure devant M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme les 
raisons pour lesquelles j'ai déposé cet amendement. 

Par son silence, M. le ministre a semblé acquiescer à cet 
amendement. £ 

j'espère que M. le ministre de la reconstruction et de l’urbæ 
nisme voudra bien l'accepter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'avoue 
mon ineompétence en la matière. La question n'est pas de mon 
ressort. 

M. Paul Valentino. Comme tout à l'heure, je n'obtiens pas 
de répense. 

M. lo ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
vois pas comment la disposition proposée peut être incluse 
dans la Joi. 

M. Lionel de Tinguy, rapporleur suppléant. Il s'agit d’un pro- 
blème d'administration. 

M. Paul Valentino. Je vous demande pardon! 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. S'il ne s'agit pas 
d'un problème d'administration, c’est, en tout cas, une question 
très particulière. Aussi, je demande le renvoi de l'article addi- 
tionnel à la commission qui aura à statuer sur un certain nom- 
bre de points de ce texte. 

M, le président. La paro:e est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Ce n'est pas un problème de simple admi- 
nistration. 

Les erédits d'équipement pour les départements d'outre- 
mer — je l'ai mis en lumière devant M. le ministre des travaux 
me qui n’a pas protesté — ont figuré, jusqu’à présent, au 
udget des affaires économiques. Mais, dans le budget des tra- 
vaux publics, sont inserits des crédits pour des travaux dans 
les ports de la métropole et aussi des crédits pour travaux à 
exécuter dans les territoires d'outre-mer. 

Je demande, en raison de l'insuffisance des crédits inscrits 
au budget des affaires économiques pour l'équipement des 
départements d'outre-mer, qu'en cas de réévaluations d’autori- 
salions de programme et de erédits de payement pour les travaux 
en cours dans les ports de Fort-de-France et Pointe-à-Pitre, ces 
réévaluations soient imputées au budget d'équipement du 
Ministère des travaux publics et des transports. 

Le vote de l'amendement mettrait la mesure hors de toute 
discussion entre ministères. 

M, le président, La commission demande le renvoi de l'arti- 
cle additionnel de M. Valentino. 

Le renvoi est de droit. Il est ordonné. 

M, Charles Benoist à déposé, sous forme d'amendement, un 
arlicle additionnel ainsi rédigé : 

R : 1e 5 de l'ordonnance n° 45-2683 du 2 novembre 1945 
st anroge, » 

La parole est à M. Charles Benoist, 

M. Charles Benoist. J'avais présenté cet amendement comme 

article additionnel à la loi de finances, mais M. Abelin a pro- 
posé de le reporter au budget des investissements. 
K. _ ge À. du FR. octobre y _ les mg 4 
1 peR a v ' nnance du 8 septem 1945. 
Cetie ordonnance détermine, en son article 7, le CURCOUrS finan- 
cier de l'Etat, Ce concours était, bien entendu, limité, puisque 
la loi sur les dommages de guerre prévoyait le remboursement. 
des domm dans une proportion maximum de 80 p. 100, ” 
é Cette situation devait donner naissance à l'ordonnance du 
= novembre 1945 qui autorise les prêts aux offices et sociétés 
de constructions bilières, dans Ja limite des sommes 
nécessaires à la reconstruction du bien détruit ne donnant pas 
lieu à dédommagement par l'Etat. 





L'article 5 de l'ordonnance du 2 novembre 1M5 ee voit éga- 
lement la constitution d'un fonds de solidarité alimenté par 
les apports des offices d'H. L. M. et par les sociétés de construe- 
tion immobilière, en vue de rembourser ‘A la caisse des dépôts 
et consignations, qui gère ce fonds, les annuités d'emprunts 
dont les bénéticiaires seraient décédés. 

Or, la loi de 1946 accorde un dédommagement intégral. Par 
conséquent, elle abroge les dispositions de Ta loi de 10. Tou- 
telois, l’article 5 de l'ordonnance du ? novembre 1943 subsis- 
tant, on réclame chaque année aux offices d'H. LL. M. comme 
aux sociétés de construction immobilière le versemefñit à la 
caisse des dépôts et consignations de leur dû au fonds de 
solidarité, qui n'a plus à fonctionner et ne fonctionnera 
jamais. À 

C'est pourquoi je demande l'abrogation de eet article 5, afin 
que les sociétés intéressées puissent apurer leurs comptes et 
ne soient plus dans l'obligation de verser à la caisse des dépôts 
et coneignations des sommes qui sont thésaurisées et ne peuvent 
servir à quoi que ce soit. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement aecepte l'amendement, 

M. Pierre Gabelle. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Monsieur le président, des amendements 
de même nature que celui de M. Benoist ont été déposés par 
M. Minjoz et par moi-même; je crois qu'is donneraient salrs- 
faction à M. Benoist, bien qu'ils ne concernent que la rede- 
vance fixée à l'article 5 en cause. 

J'estime qu'il ne faut pas dépouiller la loi de son eflieacité. 
Je note que la commission des finances à relenu mon amen- 
dement, qui reprend d'ailleurs la première phrase de l'amende- 
ment de M. Minjoz. 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avts. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Au nom de la 
comission de la reconstruction, je demande où nous en sotm- 
mes; car celle suppression de la redevance prévue par l'arti- 
cle 5 de l'ordonnance du 2 novembre 1943 à fuit l'objet d'un 
article 47 quinquiès adopté par la commission des finances. 

On présente maintenant des dispositions analogues sous 
forme d'articles additionnels. Un classement plus logique du 
dossier permettrait sans doute de grouper dans une même 
discussion les propositions telles que Es amendements de 
MM. Gabelle, Minjoz et Charles Benvist. 

Je note que la commission de la reconstruction préfère les 
amendements de MM. Benoist et Gabelle, mais avec l'addition 
du second paragraphe de l'amendement de M. Minjoz. II reste 
que ce sont là des dispositions techniques et que, nous n'abou- 
irons pas à un résultat satisfaisant si l'Assemblée ne les 
discute pas au moment opportun. 

M. le président. La commission de la reconstruction demande 
que les amendements de MM. Benoist, Gabelle et Minjoz fassent 
l'objet, avee l'article 47 quinquiès, d'une discussion commune. 

lt n'y à pas d'opposition ?.… 

l'en cest ainsi décidé. 


Article 1* (suite), 
Etat A (suiie). 


M. le président. Nous reverons maintenant aux chapitres 
réservés de l’état A. 
Je donne lecture du chapitre 61-60 afférent à l'agriculture : 


AGRICULTURE 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 


À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


LT 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie 
rural : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10.680 millions 
de francs ; 

a Crédit de payement, 9.705.038.000 francs. » 

M. Billat demande le renvoi de ce chapitre à la commission. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul BiMat. Nous avions une première fois demandé }e 
renvoi de ce itre à la commission et l'Assemblée nationale 
l'avait accepté. Nous jugions les crédits inscrits, en particulier 
ceux qui conœrnent les adductions d'eau potable et l'électri- 
fication, trop peu importants pour l'ensemble des travaux à 
exécuter. 
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Je voudrais savoir quelle a été la décision prise par la com- 
mission des finances et si le Gouvernement à déposé la lettre 
reclificative que nous avions demandée, 

M. le président, ia parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. La commission a 
maintenu les chiffres de crédits des chapitres qui lui avaient 
été renvoyés, ce qui ne l'empêche pas, d'ailleurs, de protester 
contre l'insuffisance de ces crédits en matière d'équipement 
agricoles 

J'ajoute qu'elle avait demandé au Gouvernement de reporter 
sur l'équipement agricole les économies qui auraient pu être 
réalisées sur d'autres chapitres. 


M. Paui Billat. Je voudrais connaître la réponse du Gouver- 
netmelhl. 


M, le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
commission demandé par M. Billat. 
(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas le renvoi.) 


M. le président. M. Mazier a déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 61-60 relatif à l'autorisation de programme. 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. |] est évident que les crédits inscrits à ce 
chapitre, notamment à l'article 3, ne permettront, dans un 
département moyen comrhe celui que je représente, que d'eflec- 
tuer des travaux inférieurs en volume à eeux qui ont été 
réalisés cette année, en ce qui concerne les adductions d'eau et 
l'électrification. 

J'ai lu avec intérêt, dans le rapport général de M. Barangé, 
que dans une dizaine d'années l'électrification du pays serait à 
peu près complète, J'ai le regret de constater que dans un 
département comme celui des Côtes-du-Nord, l'électrification ne 
sera pas terminée dans vingt ans. Ainsi, pendant vingt ans 
encore il y aura des fermes éclairées au pétrole, alors que, dès 
pnaintenant, les étables de Hollande et du Danemark, par 


exemple, dont les produits nous font concurrence sur le marché 
européen, sont toutes aménagées pour la traite électrique. Je 
vous laisse à penser ce qui peut en résulter dans la lutte sur 
le marché européen, dont M. le ministre de l'agriculture est 


allé, paraît-il, préparer l'organisation à Rome. 

L'article 4 de ce chapitre à trait au financement des coopé- 
ralives et concerne divers travaux agricoles. A ce sujet, j'in- 
dique au Gouvernement et à l'Assemblée qu'il est des écono- 
mies fallacieuses, des économies qui sont infiniment plus coû- 
teuses que certaines dépenses. C'est le cas pour les crédits 
affectés aux coopératives qui, faute de ressources suffisantes, 
ne peuvent pas entreprendre des travaux élémentaires. 

Je donnerai l'exemple précis de mon département des Côtes- 
du-Nord où les récoltes de blé sont parfois excédentaires, 

Dans ce département, dont le climat n'est pas anssi pluvieux 
d'ailleurs qu'on le prétend si souvent, peut-être pour attirer 
les touristes vers d'autres régions, il arrive — et cela n'est pas 
ee ulier à ce département — que les blés soient rentrés 
rumides. Ce fut le cas cet'e année. L'emploi accru des mois- 
sonneuses-baîleuses aggrave encore la situation. I} en résulte 
que ces blés sont rentrés dans un état tel qu'il faudrait, pour 
assurer leur conservation, des installations suffisamment équi- 
pées. Or, il n'y à dans le département que deux coopératives 
qui aient obtenu des prêts pour construire des silos; en dehors 
d'elles existent des magasins de fortune, propriété de coopé- 
ralives souvent rivales, qui se disputent la clientèle des cul- 
livateurs et entassent le blé dans de mauvaises conditions. 

Il en résulle que des centaines de quintaux de blé se per- 
dent et doivent être affectés à la nourriture des animaux. 
Voilà des gaspillages, des pertes. 

M. Barangé déclare dans son rapport qu'on ne peut pas 
prévoir des exportations de blé, conclure des accords à long 
terme à cet effet. Bien sûr, puisque nous ne sommes pas capa- 
bles de constituer des stocks de sécurité, faute de moyens de 
stockage. 

Si la récolte est excédentaire, on ne peut donc en profiter 
pour faire des reports sur les années suivantes qui peuvent être 
déficitaires, comme il en sera peut-être cette année, étant donné 
les semailles difficiles effectuées sous la pluie. 

La situation est la même pour la viande et la plupart des 
autres produits, 

M. le président. Je vous demande de conclure, 
sieur Mazier, 

M. Antoine Mazier. Monsieur le président, je vous remercie 
de la bienveillance que vous avez manifestée à mon égard et 
Je Concius, 


mon- 


° ne peut que re 





Je demande à l'Assemblée d'adopter mon amendement }r 
marquer que les crédits en cause sont insuffisants et que !, 
Gouvernement doit comprendre, s'il veut vraiment réaliser 
des économies, qu'il en est qui aboutissent à de véritables 
gaspillages. (Applaudissements à gauche.) 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. La commis) 
usser l'amendement. 

Evidemment Îles crédits sont insuffisants, mais c'est un mau- 
vais remède que de les diminuer encore. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Maz 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par !e 
bureau, l'Assemblée par assis et levé adopte l'amendement! 


M. le président. M. Ducos a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
61-60. 

La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Duoos. Je veux attirer l'attention du Gouver. 
nement sur l'insuffisance des crédits destinés à l’électrilication 
rurals 

Au point de vue rural, il n'est pas, en effet, œuvre sociale 
plus urgente que celle qui tend à donner la lumière électrique 
aux paysans qui en sont dépourvus. M faut à tout prix que 
cesse cet anachronisme constitué par le fait qu'aujourd'hui 
encore, dans un pays comme la France, de nombreuses 
communes où hameaux sont privés de la lumière électrique. 

Nombreuses sont les Jocalités qui sont dans ce cas dan: 
certains départements, Est-ce parce que ces départements n'ont 
pas fait autant d'eflorts que les autres ? Nullement. C'est parce 
que les communes à habitations dispersées y dominent. Le: 
communes dont les habitations sont groupées y sont électrifites 
comme dans les autres départements. 

Il aurait fallu augmenter les subventions proportionnellement 
à l'ampleur des dépenses provenant de la dispersion des 
hameaux. Comme on ne l'a pas fait, ces départements se trou- 
vent dans une situation qu'il serait inhumain, de la part de 
l'Etat, de maintenir. 

Si le rythme des subventions ne se modifie pas, il y aura 
encore, dans dix ans, des communes qui ne seront pas élec- 
trifiées. 

Prenant comme exemple le département que je représente, 
la Haute-Garonne, je constate que le volume de l'ensemble de< 
projets non encore réalisés est de près d’un milliard, alors 
qu'il n'y a eu, en 1952, que 108 millions de travaux auto- 
risés, dont la moitié, à peine, a été subventionnée. 

Devant une telle situation, que demandons-nous ? D'abord 
que le crédit — manifestement insuffisant — de 9.705.038 .(4) 
francs inscrit au chapitre de l’électrification rurale soit sens: 
blement augmenté. 

Nous demandons énsuile que, dans l’ensemble du pays, les 
localités qui ne sont pas éclairées aient la priorité sur celles 
qui demandent des subventions pour renforcer les réseaux com- 
plets dont elles disposent. 

C'est dans ce sens que nous avions interprété Ja circulaire 
du 21 janvier 1952, où le ministre de l’agriculture disait aux 
préfets et aux ingénieurs en chef du géme rural: « Je vous 
indique le montant global du programme de 1952, sans pre- 
juger en aucune facon la quote-part qui pourrait être attribuce 
à chaque département ». 

Nous pensions que la quote-part des départements déshérit's 
serait beaucoup plus forte que celle des autres départemenis. 
ll n’en a rien élé. 

Le ministre de l’agriculture disait, dans la même cireulaire, 
qu'en ce qui concernait les affaires importantes exéculées par 
tranches, il fallait éviter l'interruption des travaux. 

C'est cependant ce qu’on a été obligé de faire dans certains 
départements où un grand nombre de petits projets attendaient 
depuis de longues années. 

Or, comme le ministre de l'agriculture l’avait constaté lui- 
même, et comme le ministre de l'éducation nationale le faisait, 
lui aussi, remarquer ce matin à propos des constructions sco- 
laires, il est évident que, lorsque vous abandonnez un chan- 
tier, lorsque vous interrompez un travail de longue haleine, 
cela entraîne, inévitablement, de lourdes dépenses supplémen- 
taires et une grande perte de temps. En ce qui concerne l'élec- 
trification rurale, il y à aussi une grave atteinte au moral 1e 
la population. 

C'est, en eflet, d’un même cœur que les habitants de toutes 
les localités intéressées se sont associés à l'œuvre commune, 
ont contribué au suécès des mêmes emprunts, ont Ja même 
impatience de moderniser leur procédé d'éclairage. Il n'est pis 
équitable d'arrêter les travaux avant que tous soient également 
servis, 
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Les crédits doivent donc être augmentés et ils doivent être 
répartis emire des départements de manière à favoriser ceux 
qui, du point de vue de l'electrification rurale, sont le plus en 
retard. 

Je m'insiste pas sur mon amendement, mais je demande au 
ministre qui est à ce banc de bien vouloir dire à son colèsue 
de l'agriculture que nous attendons de Jui et de tout le Gou- 
vernement qu'ils feront de plus grands efforts pour l'électri- 
fication des campagnes qui, de tautes des œuvres intéressant 
les ruraux, est actuellement la plus importante et la plus 
urgente. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je m'y 
engage. 

‘ A le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Ducos ? 

M“. Hippolyte Duvcos. Non, monsieur le pré-ident. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Alexandre Thomas a présenté mn amendement qui tend 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, l'autorisation de pro- 
gramme du chapitre 61-60. 

La parole est à M. Alexandre Thomas. 

“. Thomas. Les crédits affectés aux travaux de 
voirie se chiffrent à 500 millions seulement, 

En supposant que le taux de la subvention moyenne s'élève à 
2% p. 100 et en supposant que les subwentions soient versées, 
en capital, à 60 p. 100, cela permetirait 2.400 millions de tra- 
vaux, soit environ 25 à 30 millions par département eu moyenne. 

Or, vous n'êtes pas sans savoir que le kilomètre de chemin 
rural coûte environ deux millions. On ne pourra ainsi faire que 
40 à 12 kilomètres de chemin par département. 

Le crédit est donc ridiculement insuffisant et c’est ce que je 
voulais faire remarquer à l'Assemblée. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur supyléant. La commission 
s déjà protesté dans le mème sens. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alexan- 
dre Thomas. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Fourve! et Tricart ont déposé un amen- 
dement qui tend à réduire de 41-000 francs, à titre indicatif, 
l'autorisation de programme du chapitre 61-60, 

La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. Mon amendement a le même objet que 
k précédent. 

D'après les calculs de M. le rapporteur, il faudrait 200 ans 
pour restaurer les chemins ruraux dans nolre pays. 

En ce qui concerne plus particulièrement le départément que 
je représente ici, les sommes nécessaires à ces travaux ont #té 
évaluées approximativement à 5 milliards de francs par les ser- 
vices du génie rural, 

Ce crédit permettrait de tout remettre en bon état en einq 
ans. Avec les 500 millions de francs proposés à ce chapitre, il 
n'y aura absolument rien de fa: les paysans font cette addi- 
tion: zéro l’an dernier plus zéro cette année, égale zéro. 

J'avais également appelé l'attention de M. le ministre de 
J'agriculture… 

M, le président. Oublions le passé et concluons. (Aires.) 


M. Eugène Fourvel. … dans le but d'obtenir des résultats 
importants. 

Une réponse favorable avait été donnée. 

Nous en sommes toujours là. C’est pourquoi je mé permets 


" d'insister, au cours de cette discussion, sur l’impérieuse néces- 


sité de mettre des crédits plus importants à la disposition du 
génie rural pour la réparation de la voirie rurale. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 

M. Eugène Fourvet. Je le retire. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant, Les choses dites 
et redites ne gagnent pas en force. . 

M. de président, L'amendement est retiré. 
_ Je mets aux voix le chapitre 61-60, avec le nouveau chiffre 
de 10.679.98.000 francs, pour l'autorisation de programme résut- 
tant des amendements adoptés et le chiffre de 9.705.688.009 
francs pour le crédit de payement, 


(Le chapitre 61-68, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


(M. André Mercier r lace M, Gaston Palewski au fauteuil 
de la présidence.) ro ” 





PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-president. 


M. le président. Xous arrivons aux chapitres concernant Jes 
lerrituires d'outre-mer, qui avaient clic réserves. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


à parle, — Investissements hors de la métrop de. 
« Chap. 68-00. — Subvention au fonds d'investissement por 
le développement économique et social des départements 


d'outre-mer (section générale) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.691 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 1.492 millions de francs. à 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 6S-00. 

(Le chagätre 68-00, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 68-02. — Subvention an fonds d'in- 
veslissemment pour le développement économique et social des 
départements d'outre-mer (sections territoriales) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 2.309 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 3.708 millions de francs, » 

M. Emmanuel Véry a déposé un amendement qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de pro- 
gramme de ce chapitre. L 

Voici l'exposé des motifs de cet amendement : 

« I n'est pas possible de ne pas permettre la continuation de 
d'adduction d'eau du centre et du sud de la Martinique, 

« Deux raisons d'ordre économique : 

« Les investissements déjà faits seraient presque perdu étant 
donné la mature des travaux; 

« Les collectivités locales se sont engagfes à paver les inté- 
rêts de leurs emprunts à partir de 1953, alors qu'elles n'auront 
même pas le réconfort de voir la ccutinualion des travaux, 

M. Paul Valentino. Je demande la purole pour défendre cet 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, l'insuffisance des 
crédits alloués aux départements d'outre-mer pour leur éqgnipe- 
ment a été soulignée ici par les orateurs de divers groupes. 

M. Gaumont a parlé au nom du rassemblement du peuple 
français, M. Viatte au nom du mouvement «épublicain popu- 
laire, M. Véry et moi-même au nom du groupe socialiste. 

C'est dire qu'il y a dans celte Assemblée une majorité pour 
condamner la politique du Gouvernement à l'égard des dépar- 
tements d'outre-mer. Mais ce qu'il faut observer par-dessus 
tout, c'est qu'on en est venu à une pratique qui ne peut aboutir 
qu'à la désaflection dans les départements d'outre-mer à l'égari 
de la métropole. 

Vous avez, par l'assimilation, dépossédé les élus locaux de 
leurs rosponts MAités en ce qui concerne l'équipement de leurs 
territoires, Vous prélevez des impôts dans ces pavs tout comme 
dans la métropole et, lorsqu'il s'agit d'équipement, vous faites 
des efforts pour les Etats associés, pour les territoires d'outre- 
mer, pour la Sarre, et vous vous refusez à en faire en ce qui 
concerne ces départements. 

Nous nous trouvons devant une situation telle que l'assimi- 
lation financière se présente pour nous comme des décrets de 
Caracalla sans les avantages correspondants, parce que, tout 
de mème, les décrets de Caracalla accordaient le droit de cité 
aux étrangers, tandis que chez nous, depuis la conquête, depuis 
1625, les indigènes jouissaient de tous Les droits reconnus aux 
originaires et aux régnicoles français. Vous trouverez cela dans 
la charte constitutive de la compagnie des Indes occidentales. 
La loi du 29 mars 19146 n’a pas eu pour conséquence une pro- 
motion de l'hotume dans les départements d'outre-mer. El!e 
a permis à l'impérialisme des services administratifs de se 
manifester et de procéder à une véritable razzia sur les 
ressources des habitants de ces pays. (Mouvements divers ) 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Valentino, modé- 
rez vos €xpressions. 

M. Pau Valentino. Quand j'entends protester des collègues, 
Je comprends qu'ils s'élévent contre des paroles, pourtaut 
vraies, parce qu'elles heurtent leur sensibilité. Mais, maintes 
fois, vous avez montré votre accord avec les élus de ces 
départements. Ce que je dis ne vise pas le comportement 
du peuple français, ni ses représentants dans cette enceinte, 
mais l'attitude d'une admnnistration impérialiste (Mouvements 
divers) qui n'a pour ambition que de frustrer les élus locaux 
de leur responsabilité pour s'en <rparer. 

Cet impérialisme a des conséquences nélastes pour les dépar- 
tements lointains, je tiens à ic dire ici. 
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M. Lionel de Tinguy, rapporleur suppléant. L'éloquence de 
M. Valentino l'entraine à prononcer des paroles regrettables. 
La commission des finances, en maintenant les crédits, 
eutend que tout soit fait pour traiter au mieux les départe- 


ments d'outre-mer. 

M, Paul Valentino, En paroles seulement. 

M. le rapporteur suppléant, J'exprime le sentiment unanime 
de la commission et je demande à l'Assemblée de voter contre 
d'armendement. 

M. Hosan Girard. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Girard, 

M. Rosan Girard. l'urmi les parlementaires — ont dénoncé 
l'insuflisance des crédits d'investissements dans les dépar- 
tements d'outre-mer, il en est qui soutiennent Ja politique 
g'nérale du Gouvernement. 

Ur, c'est précisément la politique générale du Gouverne- 
ment qui est en cause, C'est dans la mesure où ce Gouverne- 
ment en est réduit à gratter les fonds de tiroirs pour poursui- 
vre sa politique de préparation de la guerre qu'il est obligé 
de se reluser à faire face aux charges financières qu'il eût été 
de son simple devoir d'assumer dans les vieilles colonies que 
constituent nos départements d'outre-mer, 

Il a été rappelé que nous avons eu à recevoir une véritable 
ronde de ministres, Nous avons recu de M. le ministre des tra- 
Vaux publics, maintenant président du conseil, nous avons 
recu M, André Morice et, plus récemment, nous avons reçu 
M. Claudius-Petit, Toutes ces excellences font ainsi de beaux 
voyages et prononcent de beaux discours, mais ne font rien 
our nos petits terriloires. 

Comme + représentants des territoires d'outre-mer ne 
constituent ici qu'un pelit groupe, nous sommes oubliés cha- 
que fois qu'il s'agit d'accorder des crédits pour faire avancer 
social dmms nos départements. 


Je progrès 


Comme vous le savez, Pointe-à-Pitre offre l'aspect d'une 
ville lépreuse, qui déshonore la France. 

Vous savez très bien que nous n'avons pas de sanatoria, 
vous savez très bien que nous n'avons pas de crèches, que 
les besoins de nos populations sont grands, mais vous prati- 
quez une politique de restrictions considérables des investis- 


semments, 

Parmi les représentants de nos départements, vous en trouvez 
quelques-uns qui viennent, par démagogie, dénoncer ces man- 
ques de crédits alors qu'au fond ils sont d'accord avec vous 
sur la politique spé que vous poursuivez et c'est préci- 
sément cette politique générale qui est en cause. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M, le président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Véry, repoussé par la commisssion. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. M. Valentino va 
le retirer, 

M. Paul Valentino. Non, je ne le retire pas. 

M. le préisdent, Je mets aux voix l'amendement de M. Véry. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 68-02, avec le 
nouveau chiffre de 2.308.999.) francs pour J'autorisation de 
programme, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Véry et le chiffre de 3.708 millions de francs pour le crédit 
de payement. 

Le chapitre 6802, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 


adopte.) 
FRANCE D'OUTRE-MER 


M. le président. Nous abordons le chapitre réservé de Ja 
France d'outre-mer : 

« Chap. 68-92, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer (section des territoires) : = 

Autorisation de programme ou de promesse, 38.730 millions 
de francs 
Crédit de payement, 32.200 millions de francs, » 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Notre collègue de la Réunion, M. de Ville- 
neuve, avait proposé de réduire de 6 milliards de franes au titre 
des autorisations de programme et de 1 milliard au titre des cré- 
dits de payement les crédits d'investissements consacrés aux 
territoires d'outre-mer, pour transférer ces sommes aux dépar- 
tements d'outre-mer, 

J'avoue que l'idée ne me serait pas venue de demander, en 
faveur de nos territoires, tel crédit affecté à ces départements, 
non plus qu'à Charbonnages de France ou à la Société nationale 
des chemins de fer francais. 

d'estime qu'il existe et doit exister une solidarité entière 
entre les divers pays de l'Union francaise. 

A cet égard, le représentant du Soudan ne peut oublier le 
gesle accompli il y a quelques années par la Guadeloupe qui 
envoya, à une époque de pénurie, des milliers de tonnes de 
sucre au territoire du Soudan. 

Voilà un exemple de cette solidarité nécessaire, 





M, Paul Valentino. Et de la farine à Paris! 

M, Jean Silvandre. Notre collègue de la Réunion à voulr 
appeler l'attention de l'Assemblée sur Ja situation difficile des 
départements d'outre-mer. 

Sur ces difficultés, nous sommes tous d'accord et j'ai déjà 
eu l’occasion de dire à la tribune de l’Assemblée que c'est fa 
un grave problème sur 7 0 il faudra que se penchent et je 
Gouvernement et l'Assemblée. 

Je comprends très bien l'émotion de M. Valentino. Lorsqu'on 

nse, par exemple, que l'Etat prélève 6 milliards à là Gua- 
deloupe pour y dépenser à peine 2 milliards, on peut dire qu il 
y à vraiment là une anomalie, Cela constitue un prélèvemert 
sur ce territoire. 

Il suffit aussi de considérer, comme le faisait M. Babet hier, 
les incidences sur l’économie de ces départements de l’augmen- 
tation de la taxe sur les alcools proposée par M. Secrétain rt 
par le Gouvernement et sur iaquelle ce dernier a posé la ques- 
lion de confiance. 

Le système fiscal métropolitain est beaucoup plus lourd que 
celui qui existait dans nos vieilles colonies et qui leur à ét: 
appliqué, comme l'a rappelé M. Valentino, en vertu de la lui 
d'assimilation du 3 avril 1950. 

Evidemment, dira-t-on, pour bénéficier des mêmes avantages 
que les départements métropolitains, il fallait consentir les 
mêmes sacrifices, 

Mais cette égalité n’est qu'apparente en raison des conditions 
mt existant dans ces colonies où le revenu moyen par 

abitant est beaucoup plus faible que dans la métropole, situa- 
tion aggravée encore par le fait que la quasi totalité des arti- 
cles de consommation est importée et coûte beaucoup plus 
cher que dans la métropole en raison du coût des transports 
et des droits de douane ou d'octroi de mer qui les grévent 
quand ils viennent de la métropole ou de l'étranger. 

Mes chers collègues, j'ai tenu à parler de cette question des 
départements d'outre-mer pour l’un de nos collègues de ces 
départements. 

M. Lionel de Tinquy, rapporteur spécial. Mais il n'insiste pas 
puisqu'il n’est pas là. 

. Paul Valentino. Je considère que les crédits affectés à 
ces départements sont insuffisants, 

M. Benoist. Et on leur vole leurs terres. 

M. Jean Silvandre. Rappcellerai-je que la seule A. O. F. à une 
superficie égale à huit fois et demie celle de la France ? 

Ææ Soudan, que je représente, compte environ trois millions 
et demi d'habitants et c'est le Soudan qui à fourni la majeure 
partie des troupes qui, sous l'appellation impropre de tirailleurs 
senégalais, se sont illustrées partout où il s'est agi de défendre 
la patrie. 

Les crédits d’investissements prévus pour les territoires 
d'outre-mer, je le répète, sont insuffisants. Du moins doivent- 
ils être maintenus tels qu'ils sont prévus. Il y va de l'intérét 
de la France et même à l'Europe. (Applaudissements à qau- 
che.) 

M. Jean las, rapporteur pour avis. Il n'y à que 
quatre milliards de crédits de payement nouveaux. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 68-92, 

(Le ,kchapitre 68-92, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1*%.] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état À annexé: 


TITRE 77 


Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


« Art. 1%. — I. — Il est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses d'investissement des services civils, des autorisations 
de programme d'un montant de 185.257.781.000 francs et des 
crédits de payement d'un montant de 191.676.291.000 franes. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

« Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat », à concurrence de 69.135.792.000 francs 
pour les autorisations de programme et de 71.010.653.000 francs 
pour les crédits de payement; 

« Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat (A. — Subventions et parti- 
cipations) » à concurrence de 116.121.989.000 franes pour les 
autorisations de programme et de 120.665.638.000 francs pour 
les crédits de payement. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre, conformément à l'état 
À annexé à la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes, tant par les crédits de payement ouverts por 
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la présente loi que par les crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. ù L | 

« 11: — Est annulée l'autorisation de programme d'un montant 
de 30 milliards de francs accordée au titre du chapitre 94 du 
budget des finances (L. — Charges communes) par la loi n° 52-1 
dn 3 janvier 1952 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 
052, » 
2 Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1® bis.] 


M. le président. Nous abordons l'article 1* bis, 

J'en donne lecture : 

« Art. 1 bis, — Le bénéfice des subventions accordées aux 
collectivités pour les travaux d'équipement est maintenu, méme 
si ces travaux sont exécutés avant l'octroi de Ja subvention, 
lursque les projets ont été approuvés par les ministres inté- 
ceses, » 

: MM. Billat, Waldeck Rochet et Tourtaud ont déposé un amen- 
dement qui semble satisfait, 

M. Paul Billat. Je voudrais tout de même indiquer à J’Assem- 
plée, qui sans doute n’est pas totalement informée, pourquoi 
cet amendement a été déposé. 

C'est un article additionnel que nous proposons dans le but 
de permettre aux communes, dont les projets ont été approuvés 
sur le plan technique, d'engager les travaux sans perdre le 
bénéfice de la subvention à laquelle elles peuvent prétendre. 

Il arrive parfois, en eflet, que des communes ont Ja bonne 
fortune de trouver des avances auprès de particuliers ou d'entre- 
prises intéressés à ces travaux, avances qui leur permettent 
d'entreprendre immédiatement des projets qui ne sont pas 
encore subventionnés. 

Les services ministériels intéressés suppriment la subvention 
si les travaux sont entrepris et terminés avant que celle-ci ait 
été accordée. Notre article additionnel maintiendra leur droit à 
cette subvention. 

Il permettra donc d'améliorer plus rapidement l'équipement 
collectif de nos communes. 

Tel est l'objet de cet article que nous vous proposons et 
qui a été adopté à l'unanimité par la commission de l'agri- 
culture. 

M. le président. Vous avez satisfaction. 

Je mets aux voix l'article 1* bis, 

(L'article 1®% bis, mix aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 2. 

Mais Mme Maria Rabaté, Mile Marzin, MM. Cristofol et Meunier 
ont déposé, conformément à l’article 46 du règlement, une 
motion préjudicieile ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas discuter l’articles 2 
tant que le Gouvernement ne laura pus saisie d'une lettre 
reclificative portant le montant des prêts affectés aux H.L.M. 
à ce qui est nécessaire pour construire, en 1953, au minimum 
80.000 logements. » 

mr guieGus Tribou'et, rapporteur pour avis, Je demande la 
paro 0. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Monsieur le 
president, cette motion est également satisfaite puisque cet 
artkle est réservé en ce qui concerne le chapitre 60-50 relatif 
aux prêts aux organismes d’hobitation à lover modéré et sa 
dotation de #0 milliards de franes. 

L'Assemblée en ciscutera après le vote sur les questions de 

confiance, 
. M. le président, 11 convient donc de renvoyer la motion pré- 
judicielle au chapitre 60-% « Prêts aux organismes d'habita- 
lon à loyer modéré », dont la commission demande précisé- 
ment qu’il soit réservé, 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B annexé, 

Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 
B. — Prèts et avances. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
$ 1, —— FONDS DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 60-10. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (agriculture et industrie de l'azote), 37.400 mil- 
uons de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 60-10. 

Le chapitre 60-40, mis aux voir, est adopté.) 





« Chap, 60-20, — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (énergie 107.1%) millions de francs. » — 

idopte ) 

« Chap. 69-30. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (communications), S.650 millions de francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 60-40, — Versement au fonds de modernisation et 


d'équipement entreprises industrielles et commerciales), 
36.700 millions de francs, » - (Adopl 
Chap. 60-60, — Versement au fonds de moderni-ation et 
d'équipement investissements divers ü.20) millions de 
rancs. — (Adopté 
« Chap. 60-80. — Versement au fonis de modernisation et 
d'équipement (investissements hors de la métropole), 103.700 


millions de fran idopte 


M. le président. La commission demande que le 


hapitre 60-50, 


concernant les prets aux organismes d'habitation à loyer 
modéré, demeure réservé, 

La réserve est de droit. 

L'article 2 demeure réservé jusqu'au vote de l'amendement 


n° 341 de M. Secrétain au projet de loi de finances, 


[Article 3.] 


M. le président. La commission des finances demande que 
l'article 3 demeure réservé jusqu'au vote de l'amendement 
n° 341 de M. Secrélain au projet de ioi de finances. 

La réserve est de droît. 

M. Nisse amendement tendant à 
l'article 3, un nouvel article ainsi conçu : 

« Le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour 

ue le montant des dommages de guerre — valeur 1939 — soit 
évalué avant le 31 décembre 1953 et pour qu'avant cette date, 
chaque sinistré soit en possession du titre de créance prévu à 
l'article 3 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, 

Cet amendement 
articles 3 bis, 3 ter et 
finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. La commission 
propose, en elfet, trois articles nouveaux qui font la svn- 
thèse de plusieurs amendements déposés par MM, Gravoille, 
Midol! et Prot, 

M. le président. D) ailleurs, 
pas soutenu, 


insérer, après 


a déposé un 


paraît satisfait par les nouveaux 
; quater introduits par la commission des 


cr» 


l'amendement de M. Nisse n'est 


{Article 3 bis.] 


M. le président. « Art, 3 bis. — Le Gouvernement devra, avant 
le 1 juillet 1953, saisir le Parlement d'un plan de financement 
de la reconstruction et d'indemnisation des dommages de 
guerre prévu par la loi du 28 octobre 1946. » 

M. André Lenormand, Je demande la parole. 

M. le président. La parok: est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Dans notre amendement, nous avions 
prévu la date du 31 mars 1953. Je voudrais que l'Assemblée se 
prononce, à main levée, pour cette date au lieu de celle du 
1 juillet, comme le propose la commission. 

En effet, le Gouvernement a déjà eu un an, en vertu de Ja 


loi du 3 janvier 1952, pour établir son plan de financement. 
Nou: e<limons quun nouveau délai de trois mois doit Jui 
suffire, et nous 2 à notre amendement le sens suivant : 
il faut absolument que le Gouvernement établisse ce plan de 


financement qui lui est réclamé chaque année lors de la dis- 
cussion des crédits d'investissements 

M. le président. La parole est à M..le 
budget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La commission avait admis 
la date du 1* juillet, Vous voulez nous faire prendre un enga- 
yement pour le 31 mars, sans savoir si nous pourrons le tenir. 
ll est préférable que nous nous engagions loyalement pour le 
er juillet, avec la certitude de remplir cet engagement. 

M. le président. Je mels aux voix l'article 3 bis, 

(L'article 3 bis, mis aux voir, est adopté.) 


secrétaire d'Etat au 


[Article 3 ter.] 


M. le président. « Art, 3 ter, — Le Gouvernement devra 
établir d'ici le 31 décembre 1953, et pour tous les dommages de 
guerre, le titre de créance prévu par la loi du 28 octobre 1946 ». 

La parole est à M. le ministre de Ja reconstruction et de l'ur- 
banisme 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vou- 
drais donner à l'Assemblée quelques indications sur l'état 
actuel des programmes d'évaluation des dommages de guerre. 

Ainsi que je Fai indiqué récemment au Conseil de la Répu- 
blique, 72 p. 100 des dossiers de destructions totales immo- 
bilières sont évalués et contrôlés et 57 p. 100 des dossiers de 





destructions partielles. En ce qui concerne les éléments d'exploi- 
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tation, l'origine et ln consistance des dommages ont été vérifiés 
our 37 p. +60 des dossiers industriels et commerciaux et pour 
l p. 100 des dossiers agricoles. 

Ce que demande la commission n'est pas possible dans la 
situation actuelle de mon administration, particulièrement en 
ce qui concerne les expertises de l'industrie et du commerce, 
qui sont de beaucoup les e délicates, et anssi les destructions 
partielles, qui sont les plus longues à établir. 

Le contrôle de ces dossiers est fonction du nombre des éva- 
luateurs et des experts. Certes, à la fin de l'année 1953, les 
destructions totales immobilières seront entièrement évaluées 
et contrôlées, mais je ne peux pas en dire autant pour des 
destractions partielles et pour les dommages industriels et com- 
merciaux, car j'éprouve les plus grandes difficultés pour recruter 
les évaluateurs et surtout les experts. 

Or, les crédits que je demande chaque ammée payer ces 
expertises et ces constats sont régulièrement diminmés, et il 
m'est impossible ainsi d'accroître la cadence ‘des évaluations. 
Je suis au contraire obligé de la réduire, 

Cette question intéresse d'ailleurs beaucoup plus le budget 
de fonctionnement que le budget des investissements et il est 
regrettable que l'on parle de fonctionnement à propos d'inves- 
tissement, ou inversement comme on l'a fait ces jours derniers 
à propos du budget ordinaire. 

L'Assemblée peut oertes voter cet article 3 ter, mais je tiens, 
en conscience, à lui dire que l'obligation qu'il comporte ne 
pourra pas être remplie faute de crédits suflisants, 

M. le président. Que proposez-vous ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. En suite 
de mes explications, je propose la disjonction de l’article 3 ter. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial. Ce texle résulte 
d'un amendement de M. Midol que la commission à adapté, 
La commission laisse l'Assemblée juge. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce sont 
des textes inopérants. 

. , Parce que vous ne voulez pas appliquer 
la loi du 2% octobre 1%M6, monsieur le ministre, C'est vous 
qui licenciez votre personnel, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Doiinez- 
moi des crédits supplémentaires. 

M. lo présidem. Je mets aux voix l'article 3 ter, repoussé par 
Je Gouvernement. 

(L'article 3 %er, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 quater.] 


M. le président, « Art. 3 qualer. — Le Gouvernement devra, 
hvant le 1* juillet 1953, saisir le Parlement d'un projet de loi 
fixant par catégorie l'ordre de priorité d'indemnisation des 
dommages de guerre et de reconstruction prévu par la loi du 
23 octobre 1146. 

Personne ne demande la parole #7 

Je mets aux voix l'article 3 quater. 

L'article 3 quater, mis aux voir, est adapté.) 


[Article 4.1] 
M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote des lignes 


réservées à l'état D ammexé. 
J'appelle les lignes 9 et 14, précédemment réservées, 


ETAT D 


Tableau des avances et des prêts aulorisés sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement. 








LIGNE 
du 
compte 

Péc ial 


DÉSIGNATION DES PRÊTS SOMMES 


— 


Millions de francs, 
AGRICULTURE ET INDUSTRIE BE L'AZOTE 


ur la modernisation et l'équipement 
agriculture et de l'industrie de l'azote. 


VI. — INVRSTISSEMENTS DIVERS 
| Prèts divers agricoles ou ruraux (loi du 23 @6- 

combre 1%, art, 83), prêts individuels à 
long terme, lui du 15 mai 1941, ki du 
21 mai 1%6, lai du 26 septembre 19,48, 
ant, 64, loi du 2% mars 1949, art, 7, loi du 
18 juillet 1952 














Je mets aux voix la ligne 9. 

(La ligne 9, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président, MM. Billat, Tourtand, Waldeck Rochet ,! 
Lucien Lambert ont déposé un amendement tendant à réduire 
de 1400 francs, à titre indicatif, le crédit de la ligne 14. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat, Le Gouvernement n'avait prévu pour les prit 
sociaux réservés à l'agriculture qu'un crédit de 3.460 mil, 
de francs, inférieur, par conséquent, de 1.100 millions à 
inscrit à cet eflet au bu de 1952 et que le Gouvénneme:.: 
réduit en cours d'année de 1.600 millions. 

Notre Assemblée, malgré l'opposition du ministre de l':: 
culture, a transféré des crédits aflectés à l'industrie de l': 

à ce chapitre, mais cela ne règle pas le problème. 

La fièvre aphteuse, les ouragans, les inondations ont part 
lièrement éprouvé les exploitants ruraux. C'est par dizaine, je 
milliards que se chifilrent les pertes. Les deux tiers ne suffirait 
pas à aider convenablement les sinistrés et la part qui re:tera 
disponible pour les prêts d'installation aux jeunes ruraux ne 
| emomegge pas, et de loin, de satisfaire les demandes actuel. 
ement en souffrance, malgré l'amélioration que l'Assemb.e 
uationale a demandée. 

Lors de la discussion des crédits de fonctionnement du 1: + 
tère de l'agriculture, j'ai posé, au nom du groupe commun ;te, 
une question à M. le ministre de l’agriculture qui m'a renvo;. 
à la discussion du budget des investissements. 

Le Gouvernement va-t-il autoriser, en 1953, la caisse de crédit 
agricole à lancer un emprunt dont je produit sera us nt 
réservé à ces prêts aux jeunes ruraux ? C'est indispensibe, 
étant donné l'insuffisance des crédits qui leur sont réserves. 

M. le secrétaire d'Etat au budget voudra bien, je l'espere, 
nous donner une réponse favorable. 

Pour que cet emprunt connaisse le succès, il faut qu'il <ot 
eflectué à un taux normal. L'Etat devrait prendre en charge là 
différence entre ce taux et celui des prêts accordés aux jeunes 
ruraux. 

En outre, il faudrait laneer cet emprunt sur le plan nation:l 
pour obtenir une meilleure répartition et, après centralisati 
accorder les prêts au prorata des demandes dans chaque dépar- 
tement, Actuellement, l'octroi des prèts aux départements : 
conditionné — les souscriptions locales. Cette méthode ab 
tit tout simplement à réserver la plus grande part des crédits 
aux régions les plus fiches, 

Notre amendement à donc pour but, non seulement de pr:- 
tester contre l'insuffisance des crédits accordés en faveur 
jeunes ruraux, mais de demander au Gouvernement d'autor 
sans plus tarder l'émission d'un nouvel emprunt réservé à 
prêts d'installation pour les jeunes ruraux. Nous vous derma:- 
dons, mesdames, messieurs, d'accepter notre amendement. 

M. le president. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier, Je voudrais soumettre une remarque À 
l'Assemblée et au Gouvernement. Quand on discute du budg:t 
de fonctionnement de l'agriculture et que mous évoquons l:; 
difficultés que rencontre le crédit agricole pour répondre a1x 
demandes de prêts qui lui sont adressées, on nous dit: Ce n'es! 
pas le moment, vous disculerez du crédit agricole au mernernt 
des crédits d’investissements. 

Quand le budget des imvestissements vient en disoussion, 
nous sommes dans la situation que vous savez, c'est-à-dire pre-- 
sés par le temps, et le débat est pratiquement escamoté, 

Je m'associe aux observations qui viemnent d'être faites. 1! et 
incentestable que la datation du crédit agricole æst dérisoire 
et loin de répondre aux besoins qui se manifestent dans le pays. 

En ce qui concerne Ja higne 14, sa dotation suffira tout ju°'e 
à permettre au crédit agricole de consentir les quelques prèts 
nécessités par les calamilés comme la fièvre aglhteuse. ll ne 
restera, par conséquent, flus rien pour les prêts aux jeunes 
ménages et pour l'accession à la propriété. 

On peut se demander parfois si cela ne traduit pas, de la part 
du Gouvernement, peut-être d'une façon inconsciente, un se:- 
timent de réaction plus poussé encore qu'il me l'image. 
Qu'est-ce que le refus d’un prêt pour l'accession à la pr 
priété ? J'ai reçu dans mon bureau des fermiers dont la terre 
venait d'être vendue ou allait l'être quelques mois plus tard, 
et a me disaient: « Je suis disposé à l'acheter, mais il m° 
faudrait un prêt », Le crédit agricole pourrait Jui fournr 
s'il avait les dotations nécessaires, un prêt dont les annuitt 
seraient inférieures au fermage payé au propriétaire. 

On peut se demander dans quelle mesure le Gouvernemert 
ne cherche pas à favoriser l’accaparement des terres par les 
gros propriétaires ou les spéculaleurs qui achètent la terre au 
détriment des fermiers qui d’exploitent. 

Vous voyez par là le rôle social et économique du cr 
agricole. C'est pourquoi je m'associe à l'amendement présenie. 
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M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
suppléant. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. La commission 
estime que- ce crédit est insuffisant et l'a déploré à maintes 
reprises. Toutefois, elle a enregistré une satisfaction par Ja 
Jettre rectificative qui à majoré ces crédits de 300 millions. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je euis du même avis qne 
la commission, puisque c'est moi qui ai établi la lettre recti- 
ficative ds 

Le aouvernement, en 1953, fera toue ses efforts pour lancer 
ces emprunts. Vous nous y aulerez, les uns et jes autres, en 
permetlant un climat favorable, de manière que toutes les 
demandes puissent être satisfaites. 

M. le président. La parole est à M. Riliat. 

M. Paul Billat. J'interprète les ge de M. le ministre 
comme une satisfaction dornée à la proposition que j'ai faite, 
à savoir qu'en 1953 un emprunt sera réservé aux jeunes 
ruraux. 

M. le président. La paroe est à M. le secrétaire d'Elat au 
buugel. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. ]l y aura des prêts pour 
toutes les parties prenantes agricuses comme pour les autres, à 
condition que nous puissions faire souscrire ies emprunts. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Billat 
et ses collègues. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Valentino a déposé un amendement à la 
ligne 14, qui tend à intercaler, avant les mots: « loi du 24 mai 
1946 », les mots: « ordonnances du 20 octobre et du ? novem- 
bre 1945 ». 

La parole est à M. Valentino. 

M, Paul Valentino, La commission a bien voulu adopter Jes 
amendements 125 et 136 que j'avais proposés. L'adoption de ces 
amendements entraine la modification de la ligne 14. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. La commission 
est d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement égale- 
ment. 

M. le président. Je mets done aux voix l'amendement de 
M. Valentino, accepté par :e Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le mt. Je mets aux voix la ligne 14, au chiffre de 
3.699.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Billat, et complétée par l'amendement de M. Valentino. 

(La ligne 14, ainsi modiliée, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. J'appelle les jignes 15 et 16, qui avaient été 
précédemment réservées : 





LIGNE 
du 
compte 
spécial 


DÉSIGNATION DES PRÊTS 





——— 


Millions de francs. 


15 {Prêts divers (loi du 3 novembre 1940, loi cu 
19 mai 41941, loi du 21 mars 194, loi €u 
21 mars 1947, arl. 88, loi du 8 août 1947 
art. 70 et 71, loi du 31 mars 1948, art, 27, 
loi du 21 mars 1947, art. 27, loi du 26 sep- 
tembre 1948, art. 63, loi du 25 mars 1949, 


art. 7, lui du 18 juillet 1952)..............:. 500 
16 |Prèêts pour l'adaptation et le aéveloppcment 
des industries de transformation. .......... e 500 











M. Gazier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, la dotation de la ligne 15. 


La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier, J'ai déposé cet amendement pour protester 
contre l'insuffisance du crédit global qui figure à la ligne 15 
el qui, malgré son retour à ka commisshop, est revenu tel qu'il 
tlail auparavant. 

D'autre part, il se pose une question de répartition, car les 
enlreprises visées À la ligne 15 sont de natures diverses. Parmi 
elles figurent les coopératives. 

ll est inutile d’insister longuement sur l'importance écono- 
Mique et sociale de la coopération et sur k nécessité de Jui 
accorder des prêts suffisants pour son équipement. Or, le 
volume des prêts à la coopération a été en diminution constante 
au cours de ces dernières années. Pour les coopératives de 








production, qui avaient bénéficié, sons forme d'avances du 
Trésor, de 14) millions en TMS et de 220 millions en 149, 
le chiffre est tombé à 100 millions en 144) à o0 muilions en 1,51 
el à 35 millions en 1992. 


encore plus usée en ce qui concerne 
puisque les préts, qui étaient 
us que de 13 millions en 1992. 

d'Etat au budget d'examiner 
tout spécialement la question des prêts à accorder à toutes Jes 
formes de la coopération, S'il veut bien prendre l'engagement 
de se pencher avec soin sur cet important problème dans le 
but de Jui donner une solution, je mon 


amendement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous promets de me 
pencher, comme vous me le demandez, sur celle question extré- 
meinent intéressante, 


M. le président. L'armendement est retiré. 
Je mets aux voix la ligne 15. 
(La ligne 15, mise aur voir, est adoptée.) 


M. le président. M. Valentino à déposé un amendement ten- 
dant à compléter la ligne 16 par les mots: « et prèls artisanaux 
dans les départements créés par la loi du 19 mars 1946 


La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Vaientino. Je propose une s'mple 
libellé, le chiffre prévu reslant inchangé. 

Cette modification à pour but de permettre aux articles 8 
et 9 de la loi du 24 mai 1%1 de produire effet dans nos dtpar- 
tements d'outre-mer. 

Le Parlement avait autorisé, par ces textes, Ja constitution, 
dans les départements d'outre-mer, de sociétés de caution 
mutuelle dont l'aval permettrait aux artisans de bénéficier de 
prèts à consentir par la caisse centrale de la France d'outre- 
mer. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. La commission 
s'en remet à la sagesse de l'Assemiblée. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement (yale- 
ment. 

M. le président. Je mels aux voix 
{ino. 

{(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Cette évolution est 
les [HU pr ratives nr otsornin il 11 
de 242 millions en 1948, ne sont p 
Je demande à M. le secréta 


serai disposé à retirer 


modification du 


l'amendement de M. Valen- 


M. le président. Je mets aux voix la ligne 16 ainsi complétée. 
(La ligne 16, ainsi comple tée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. l'appelle maintenant l’article 4, avec le chiffre 
résultant du vote de l'état D: 

« Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé à consentir, 
en 1953, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, aux entreprises, organismes et collectivités qui réa- 
lisent des investissements économiques ou sociaux des prètls 
dont le montant maximum e<t arrêté à la somme de 299 mil- 
liards 799.99%6.000 francs, conformément à l’état D annexé à Ja 
présente loi. 

« Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur 
avis du commissaire général au plan. Un rapport sur leur utli- 
salion est présenté tous les six mois à la commission des inves- 
tissements par le commissaire général au plan; ce rapport est 
communiqué aux commissions des finances du Parlement. » 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux vour, est adopté.) 


[Aïticle 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Le montant maximum des prêts 
qui pourront être attribués au titre de l’année 1953 en vue de 
la réalisation du plan de modernisation et d'équipement de 
l’agriculture et de l’industrie de l'azote est fixé à 43 milliards 
de francs. 

« Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu'il 
concerne selon la procédure applicable aux prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 15,7 milliards de franes en 1953 
pour la réalisation des diverses catégories d'opérations incluses 
dans le plan de modernisation et d'équipement de l'agriculture 
et l'industrie de l'azote, 17,3 milliards, 7 milliards et 3 mil- 
liards en 1954, 1955 et 1956 pour la réalisation des opérations 
incluses dans ce même plan et dont le financement doit être 
assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de France et de ja 
Caisse nationale de crédit agricole, » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
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[Arti les 7 et 8.] 


M. le rapporteur. La commission des finances demande que 
les articles 7 et 8, ainsi que les amendements qui s’y rattachent, 
demeurent réservés jusqu'au vote sur l'amendement n° 341 
de M. S'a"t'ain sur la loi de finances. 

La réserve est de droit 

Les artieles 7 et 8 sont donc réservés, 


[Article 47 bis.] 


M. le président. « Art. 17 bis, — Les participations en 
annuilés visées à l'article 17 ci-dessus pourront également être 
ordées pour les emprants contractés en 1953 pour le finan- 
cement d'installations industrielles décentralisées agréées par 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme dans le cadre 
de l'aménagement nationai du territoire ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17 bis. 

(L'article 17 bis, mis aux voir, est adopté.) 


ar 


[Articles © bis.] 


M. le président, « Art, 25 bis, — Est abrogé F'artiele 3 du 
décret n° 47-146 du 23 juin 1947 relatif à l'application dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martimique et de la Réunion du déeret du 29 avril 1940 
portant codilication des dispositions législatives régissant le 
crédit mutuel et la coopération agricoles. 

La parue est à M. ie rapporteur suppléant, 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. Trois amende- 
ments de M. Valentine ont été retenus par la commission et 
sant devenus des artieles nouveaux 25 bis, 25 ter et 25 quater. 
Je détnande, en contrepartie, à M. Valentino de bien voulais 
renoncer à son quatrième umenderment, ce qui abrégera le 
débat. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article % bis nouveau, 

(L'article 35 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 95 ter.] 


« Art. 2%5 ter. — L'artiele 7 du déeret m° 47-1346 du 28 juin 
1947 relatif à l'application dans les départements de la Guade- 
loupe, de la tuyane française, de Ja Martini ue et de la Réu- 
non du décret du 29 avril 1940 portant codification des dispo- 
stions législatives régissant le crédit mutuel et la coopération 
agricoles est modifié comme suit: 

«a Les opérations de crédit des caisses de erédit agricole 
tuutnel des départements d'outre-mer sont effectuées dans les 
conditions du titre H, du chapitre M, sections I, H et IE du 
texte annexé au décret du 29 avril #40, sous réserve des dispo- 
sitions ci-apres : 

« L'ige de l'emprunteur à l1 date du dernier amortissement 
ne peut de passer soixante ans. 

« Un arrêté du ministre de l'agriculiwre, du ministre de 
l'économie nationale, du ministre des finances et du ministre 
de l'intérieur, pris après avis du préfet du département et de 
la caisse nationale de crédit agrieole, déterminera le taux d'inté- 
rêt maximum des différents prêts. 

« Les caisses de crédit agricole mutuel pourront demander à 
leurs emprunteurs les garanties habituelles prévues par le texte 
annexé au décret du 2 avril 1940. ; 

En outre, les droits et privilèges en matière de garantie de 
prêt agricole, qui sont actuellement attribués aux anciennes 
banques d'émission ou ceux qui seront éventuellement dévolus 
aux instituts d'émission pouvant être organisés dans Favenir, 
sont conférés aux caisses de crédit agricole. » — (Adopté.) 


[Articles 25 quater.] 


M. le président. « Art. 25 qualer, — Les agriculteurs et arti- 
sans ruraux, prisonniers rapatriés et anciens d ainsi 
ge les militaires des forces françaises libres, é is dans l'un 
es départements créés par la loi du 19 mars 1946, ont jusqu'au 
évus 

par les ordonnances du 20 octobre et dun 2 novembre Fois. 

La parole est à M. le secrétaire d’'Elat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement a des 
x s à formuler sur cet article. Je m'en expliquerai 
0 vermern. 

Il n'existe pas de ressourees pour appliquer les dispositions 
de cet article, Les fonds prévns par l'ordonnance de 1%43 sont 
cpuisés et, à ce titre, il ne peut plus être accordé de prèts. 
HU faudrait que vous puissiez justifier, monsieur Valentino, 


‘M décembre 1955 pour déposer les demandes de prêts 


que les départements d'outre-mer n'ont 


été évenus à 
des res F ; 


chspositions concernant €ees prêts. 

C'est la seule manière pour vous d'obtenir satisfaetion. 

M. le e est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. J'ai -r qu'il avait été décidé, on 
vertu de la loi du 19 mars 1%M6, de réorganiser les caisses (4e 
crédit agricole des départements d'outre-mer. De ce fai, ces 
caisses, pendant rois ans et demi, n'ont pas pu faire d'ours. 
tions normales. 

Un décret du 28 juin 1M7 avait décidé d'attribuer aux } 
sonniers de guerre rapatriés de ces départements, comme aux 
membres des forces francaises libres, le bénéfice de deux 
ordonnances du 20 septetubre 1945 et du 2 novembre 1%1;: 
mais, dans la correspondance échangée avec la direction de |; 
caisse nationale de crédit agricole, M. le mänistre de l'ayr. 
culture faisait état de l’impossibilité de faire bénéficier les 
intéressés des prêts prévus par ces deux ordonnances, pour 1 
raison que les anciemnes caisses étaient dissoutes et que celle 
qui devait être instituée en vertu de la loi de 1946 n'avait 
pu l'être à temps. 

On s'est donc trouvé en présence d’une impossibilité mat:- 
rielle d'appliquer les dispositions en cause, Je n'en fais pas 
grief à la caisse nationale de crédit agricole. Cependant on un: 
peut 51s frustrer les intéressés du bénéfice de ces deux or: 
nances du seul fait qu'ils résident dans des anciennes colo- 
nies qui ont été transformées en départements. 

Je ne pro ur la modification des crédits prévus, élant 
donné que les attributions seront éventuellement faites selon 
les besoins qui se seront manifestés. 

Quelquefois, des reports de crédits sont décidés en fin d'an- 
née à la caisse nationale de crédit agricole. 1 se peut que 
les circonstances soient telles que les demandes de prèt fur- 
mulées par les intéressés puissent être satisfaites sans mujo- 
ration de crédits. 

Si, dans l'avenir, des crédits nouveaux apparaissaient néces- 
saires, ils pourraient être pe ultérieurement. 

Aa. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
get. 

M. le secretaire d'Etat au budget. Je demande à M. Valentino 
de bien vouloir renoncer à Fartiele 25 quater qui résulte de 
son amendement. 

Nous examinerons la me à S'il y avait des crédits, nous 
pourrions satisfaire les demagdes en retard. Mais vraiment, 
y a six ane que les intéressés ont été rapatriés. 

Paul Valentino. Je demande simplement qu'on ouvre u 


délai pour les intéressés. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'est pas possible. 

M. Paut Valentino. Ils vont présenter des demandes. S'il n'y 
a ps de crédits, elles resteront en souflrance. 

, le secrétaire d'Etat au budget. C’est un vœu pieux! 

M, le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
suppléant. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur 74 Les objections 
de M. le secrétaire d'Etat sont très valables. La première e<! 
que le texte en 1 mers n'est plus applicable dans la métro- 
pole et que M. Valentino demande une exception en faveur des 
territoires d'outre-mer. 

Les prêts en question ont été institués pour les rapairiés. 
Il est évident que, six ans après, © +sm ne se pose Pas 
de la même façon qu'en 1945 ou 1946. 

Cependant, le Gouvernement prend l'engagement, dans la 
mesure où ik le pourra, si j'ai bien compris, de satisfaire les 
demandes qui seraient encore présentées. Dans ces eondi- 
tions, est-il nécessaire d'insérer une disposition spéciale dans 
loi? J'ai l'impression qu'un aecord général est réalisé. 

M. Paul Valentine. Je {ais observer qu'en vertu de texte: en 
vigueur, les intéressés sont déciarés forelos. C'est pourquoi |! 
fant inclure une disposition spéciale dans cette loi pour les 
relever de cette forclusion. 

“. À ns y Il semble que la commission des finances soit 
d'accord avec le Gouvernement pour retirer l’article 25 quater. 

M. Lionel de Tinguy, rapporleur suppléant. Monsieur le pre- 
sident, j'ai seulement présenté des o tions sur Ja portée 
de cet artiele, mais je ne puis pas le retirer. 

M, le 2 DANONE EN RES EUR 3 quel 
(Après un vole à main levée déclaré douteur par le bureau, 
l'Assemblée, par assis et levé, adopte l'article 5 quater.) 


[Articles additionnels.] 


le président. M. Valentino à déposé un amendement ten- 
à insérer, après l'article 27 ter, un nouvel article ainsi 


tibles d'être placés sur l'initiative des 
caisses d'é des départements d'outre-mer applica- 
tion de la loi du 24 juin 1950, pour les années 1950, 1951 et 
4 sont cumulés pour être placés au cours de l'année 
1953 ». 


LA 
dant 
conçu 

« Les excédents s 





La parole est à M. Valentino. 





len- 
Insi 


des 
ica- 
et 
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M. Paul Valentino. J'apprends que la commission des finances 
s'est prononcée contre cet amendement. & 66 

Cependant, ua engagement avait été gris par la direction du 
Trésor, que la loi de 1950 sur le placement des fonds des 
caisses d'épargne était applicable dans les départements d'outre- 


PU avait une formalité qu'il était nécessaire d'accomplir et 

ui incomhait au Gouvernement: la mise en place des comités 
départementaux chargés de donner un avis sur les demandes 
de prêts présentées aux caisses d'épargne. 

Ur, je crois savoir qu'il n'y à qu'un dépsrtement où la for- 
malité mentale aurait été accomplie: c'est le mien. 
Ces formalités viennent à peine d'y être accomplies, si bien 
que c'est seulement dans le conrant du préseul mois que les 
membres de ce comité ont pu être désignés. 

Mais je n'ai pas encore vu paraître au Journal ofJiciel V'arrété 
ministériel qui doit mettre en place le comité départemental. 
Les conséquences en sont qne les excédents que les caisses 
d'épargne pouvaient placer sur leur initiative pour les années 
1950, 194, 1952 n'ont pas pu l'être. 

Or, ces excédents permettraient de financer les collectivités. 
Nous avons constaté l'insuffisance de la dotation du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques pour l'exécution du plan d'équi- 
ment. Lorsqu'il s'agit de construire une école, une part de 

sancement est laissée à la charge des collectivités. Et dans 
certains cas, les dispositions prévues dans mon amendement 

traïent de finanrer cette mart. 

Je trouve singulier que le Gouvernement avant fait preuve 
d'une certaine carence quant à l'application de la loi, le Par- 
lement qui l’a votée ne fasse pas le geste nécessaire qui don- 
nerait de l'efficacité à la Joi. 

En tout «as, ÿe suis démocrate. J'ai essayé de donner de 
l'efficacité à un texte voté par l'Assemblée. Je veux espérer 
qu'aujourd'hui elle fera le même geste et je xmaintiens mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, Lionel de Tinguy, rapporleur suppléant. La commission 
ne peut — accepter l'amendement de M. Valentino, malgré 
tout le désir qu'elle a de lui être agréable. 

ll s'agit d’'utliser des excédents relatifs aux années anté- 
rieures, c'est-à-dire 1950, 1951, 1952. H va de soi que ces excé- 
dents ont déjà été utilisés et placés. Dans ces conditions, et 
tout en regretlant avec M. Valentino ces retards déplorables, 
la commission des finances lui demande de retirer son amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au Le Gouvernement se joïnt 
à la commission des finances et exprime la même opinion. 


M. te président. Mainlenez-vous votre amendement, mansieur 
Valentino ? 


M. Paul Valentine. Je le mainliens. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 
fino, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Miujoz à déposé un amendement tendant 
à insérer, avant l'article 42, un nouvel article ainsi conçu: 
« Un projet de loi sera déposé devant le Parlement avant 
le 1e mai 1953 en vue d'organiser le financement d'an pro- 
ame aninimum de 400400 logements H. L. M. au cours 
années 1953-1957. 

« Au cas où aucune disposition légale spéciale ne serait 
intervenue avant le 1% juillet 1953, la Banque de France mettra 
chaque aunée, à compter de 1953 et jusqu'à l'intervention des 
mesures prévues à l'alinéa édent, moyens financiers 
nécessaires à la disposition de la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour permetire à celle-ci d'assurer — compte tenu des 
crédits accordés, par les lois de ïfimances — la réalisation 
annuelle d'au moins 80,000 nouveaux logements par les orga- 
nismes d’H. L. M. et de crédit i iher. » 

La parole est à M. Minjoz. 


_ M Jean Minjoz. Cet amendement est fort im t. Il est 
inutile, mesdames, messieurs, d'insister sur dramatique 
contradiction existe entre, d'une part, le souci d’un déve- 

ent co d'une politique de construction et, d'autre 
Part, les vicissitudes continuelles auxquelles sont soumis les 
moyens réellement accordés par les pouvoirs publics pour ln 
réalisation effective de nouveaux nts, dans le cadre de 
la mn — sur les habitations à loyer modéré et de J'acces- 


Pour 1952, vous le savez, les crédits avaient été fixés À 
#5 milliards de francs par la loi du 3 janvier 1952. Ris ont été 
ramenés ensuite à 35 milliards par un décret du 28 avril, puis 





relevés à 46 milliards par un décret du 11 juillet pour demeurer 
finalement limités à cette somme, en dépit de toutes les pro- 
messes et de toutes Jes assurances 

Non seulement les crédits alloués annuellement sont insi- 
&niliants, mais 1}s sont sans cesse remis en cause pendant le 
déroulement de l'exercice, Pour 192, une grande partie des 
crédits accordés n'a pu être mise à la disposition des orga- 
nismes d'H. L. M. et de crédit immobilier que pendant ce 
dermer semestre. 

Il est impossible, dans ces conditions, de mettre en œuvre 
une politique cohérente de construction et d'obtenir, gur des 
plans échelonnés, une meilleure organisation des chantiers et, 
gar conséquent, des réductions de prix. 

La nécessité d'une plus longue ar À est évidente, elle est 
d'aillews expressément incluse — et cela je l'avais déjà 
demandé au début de cette année — dans la loi du 2 janvier 
1952, dont l'article 13 prévoyait l'engagement du Gouvernement 
de déposer, avant le 1% avril 4952, un projet de loi tendant à 
l'organisation d'un programme quinquenual d'H. L. M 

Or, cet engafement n'a pas été tenu, ü n'a été suivi d'aucun 
effet. 11 est cependant urgent qu'une politique réelle du loge- 
ment s’élablisse autour d'un plau de constructions d'I L, M. 
Par leur destination sociale, par les contrôles publics anixquels 
ils sont soumis, les organianes d'I L. M. et de crédit imano- 
bilier sont tout à fait indiqués pour constituer l'ossature d'une 
large politique nationale du togement en faveur des familles 
de la classe laborieuse et dans les conditions les plus eonfor- 
mes à la mise en œuvre de l'aménagement du territoire. 

Tel est donc l'objet de cet amendement. 

Cependant, comme a réalisation du plan quinquennal de 
400.000 logements risque d’être subordonnée à Ki bonne volonté 
du Gouvernement, je prévois l'intervention et le vote des 
textes nécessaires avant le 1% juillet prochain. Sinon, je 
demande que dans un deuxième alinéa soit prévu le recours 4 
la Banque de France pour assurer, en cas de carence éventuelle 
du Gouvernement, la réalisation du programme de construction 
de ces 40000 logements, 

Je demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. La commission à 
étudié. avec beaucoup d'intérêt 11 suggestion de M. Minjoz. 

Cependant, il lui est apparu que le problème posé était d'une 
trop grande ampleur pour pouvoir être traité à l'isene d'na débat 
qui dure depuis douze heures et dans de cadre d'un texte 
malgré tout assez succinct. Ce problème est digne d'un plus 
ample débat, 

C'est pourquoi, sans écarter aucunement les suggestions de 
M. Minjoz, en retenant au c@ntraire l'idée que certains modes 
de liuancement nouveaux devraient être recherchés, geutêtre 
du vûté de la Banque de France, tout en sespectaut, ce que 
ne fait pas suffisamment l'amendement en discussion, lauto- 
nomie de cette institution, la commission à pensé qu'il serait 
plus sage de renvoyer au plan de quatre ans l'étude même des 
modalités réclamées par M. Minjoz. 

Aussi bien M. Minjoz se borne à indiquer de facon trop sché- 
matique qu'il s’agit dans ce plan de 400.090 Togements, sans 
fournir aucun détail. 11 ne mentionne ps les conditions dans 
lesquelles la Banque de France pourra se procurer asément 
les sommes correspondantes autrement que par l'émission de 
billets, ce qui, je pense, n'est jus le procédé que suggtre 
M. Minjoz. 

n'est pas question de faire manœuvrer uniquement la 
planche à billets pour construire des maisons, car cette manœu- 
vre a d’autres répercussions, en particulier des conséquences 
inflationnistes et de dépréciation de la monnaie qui mériteraient 
une longue étude. 

I n’est pas certain, même, que le marché du bâtiment, dans 
son état actuel, puisse absorber des crédits aussi importants 
que ceux qui découleraient du vote de la proposition et sans 
une hawsse notable des prix. (Protestations à l'ertréme yau- 
che.) 


M. André Lenormand. Ce n'est pas sérieux ! 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant, En tout cas, nous 
ne voudrions pas prendre trop rapidement une responsabilité 
de ce genre. 

Je souhaite que ce soit possible et j'ai personnellement assez 
étudié les moyens d'accorder des crédits stinés à la construc- 
tion de logements, pour avoir déjà donné la preuve des vœux 
que je forme dans ce sens; mais vraiment, la question est trop 
grave el trop sérieuse pour pouvoir êlre irailée par de simples 
protestations en séance. 
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Il y à un problème de l'équipement de notre industrie du 
bâtiment qui est réel; de tous côtés, on constate dans ce 
domaine une iñsufli4nce qui peut se traduire par une hausse 
notable si, sans précautions suflisantes, des crédits importants 
claient octroyés. 

Pour cet ensemble de raisons, la commission des finances 
demande à M. Minjoz d'accepter de reporter la discussion de son 
texte, afin de l'approfondir, au moment des débats qui s’insti- 
tueronmt sur le plan de quatre ons. Lui-même l'a indiqué, 
d'ailleurs, puisqu il a parlé de la date du 1% juillet 1953. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement se rallie 
entièrement à ce que vient de dire M. de Tinguy, car M. Minjoz 
est trop averti des questions financières pour penser qu'on peut 
résoudre Ja question des logements uniquement par une émis- 
éion pure et simp:e de billets, en créant une inflation, sans que 
cette émission soit gagée au départ. 

Je ne dis pas que les possibilités physiques du bâtiment ne 
le permettraient pas. M. Lenormand a interrompu M. de Tinguy 
À ce sujet. Mais c'est vraiment une question sit importante que 
je demande à M. Minjoz — qui a eu des initiatives heureuses 
dans cette Assemblée, notamment pour les caisses d'épargne — 
de retirer son amendement, 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M, Jean-Paul Palewski, Ce problème du logement doit nous 
prévecuper avant tout autre, et l'amendement de -M. Minjoz a le 
grand mérite de poser devant l'Assemblée le problème d'un 
plan quadriennal du logement et en même temps de donner des 
pussibilités de solution. 

Je profiterai de l'occasion que m'offre cette discussion pour 
signaler au Gouvernement que l'Assemblée nationale et le 
Conseil de la République ont voté, le 13 mars 1952, une loi 
relative à l'aménagement des lotissements défectueux. 

Construire, c'est fort bien, mais encore faut-il donner aux 
hommes qui ont besoin de logement la possibilité de vivre dns 
des conditions normales. 

Or, je constate que, ni dans les chapitres consacrés an minis- 
tère de l'intérieur, ni dans ceux du ministère de la reconstruc- 
tion, il n'a été fait allusion au moindre crédit pour l'aménage- 


ment des lotissements défectueux, comme la loi le prévoyait. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1!l en a 


été discuté l'avant-dernière auit. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le ministre, je sais que vous 
avez tout reporté au plan quadriennal. 

Je regrette, pour ma part, que vous ayez adopté cette solu- 
tion 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce n'est 
pas moi qui l'ai adoptée! + 

M. Jean-Paut Palewski. Flle ne concorde pas du tout avec les 
volontés exprimées par l'Assemblée, par le Conseil de la Répu- 
blique, par vous-même. 

La loi qui a été adoptée au début de cette année avait pour 
but un aménagement des lotissements défectueux dans le plus 
bref délai possible, 

Vous-même, monsieur le ministre, je vous sais trop convaincu 
de la nécessité de tirer de leur misère des familles qui vivent 
dans des conditions abominables, dans des lotissements taudis 
plutôt que défectueux, pour ne pas m'étonner que vous ayez 
vu laisser inscrire les lignes du budget relatives à l'aménage- 
ment des lotissements défectueux sans les crédits nécessaires 
prévus par la loi. Combien je regrette celte carence. 

M. le ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme. Monsieur 
Palewski, croyez-vous que le budget réponde à tous les désirs 
d'un ministre ? 

M. Jean-Paul Palewski. … car il ne s'agit pas seulement de 
travaux matériels, mais surtout de l'état moral d'une population 
misérable que nous n'avons pas le droit de laisser aulour des 
grandes villes s'entasser dans des zones de lotissements défec- 
tueux. Nous avons l'impérieux devoir de tout faire pour aména- 
ger ces lotissements ; nous savons par'aitement que l'amertume, 
l'irritation, la colère sont la conséquence de cette misère, 
qu'elles aigrissent les caractères et conduisent aux révoltes les 
plus justifiées! 11 faut tout de suite des crédits pour aménager 
les lotissements défectueux. 

M. le président, La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je ne peux pas répondre favorablement anx 
demandes de M. le secrétaire d'Etat an budget et de M. le rap- 
porteur concernant le retrait de mon amendement, pour la rat- 
son suivante : 

L'année dernière, on m'avait formellement promis et M. le 
ministre de la reconstruction s'en souvient très bien, que l'on 
déposerait un plan avant le 1 avril, mais rien n'a été fait. 





Puis, on à dit qu'il fallait construire, je crois, vingt mi 
vingt-cinq mille logements en France, Contrairement à 
l'on peut penser, le chiffre que j'indique n'a pas un car 
démagogique et je ne prétends pas faire de la démagogie 
je prévois la construction de 400.000 logements en cinq an: 
80.000 par an. 

Quant au recours À la Banque de France, ce n'e<t 
recours éventuel, parce que si mon amendement était ai 
le Gouvernement, d'ici le 1* juillet, aurait déposé son pl: 
prendrait les mesures nécessaires pour le financer. 

Je ne veux pas m'étendre sur la question de savoir 
créerait de l'inflation. C'est très contestable et contesté. S; 
émission est gagée par la construction, les loyers, ete., } 
crois pas que ce serait de l'inflation. D'ailleurs, une telle asie 
tion a été contesté par des économistes qui ne sont pas 
listes. 

Le débat n'est pas là, mais sur une question de principe 
est Tort possible — je n'ai aucun amour-propre d'auteur — 
mon texte ne soit pas rédigé très correctement du point de vue 
financier, Mais it existe une chambre de réflexion, le Conse 
de la République, où se trouvent précisément réunies des jer- 
sonnes qui pourront essayer de mettre mon texte au point 
de donner ainsi tous apaisements. 

Dans ces conditions, je ne peux le retirer et je demani: 
scrutin. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. M 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. le secrélaires font le depoutillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants 

Majorité absolue 
Pour l'adoption.........…., 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Charles Benoist. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Benoist, pour un rappel 
au réglement, 

M. Charles Benoist. Contrairement à ce qu'a dit tout à l'heure 
M. de Tinguy, ce n'est pas depuis douze heures que l'Assem- 
blée siège, c'est depuis plus de quarante-huit heures. 

M. le eur. J'ai dit que l’Assemblée discutait depuis 
douze heures sur le même budget. 

M. Charles Benoist. Nous siégeons depuis plus de quarante- 
huit heures. Chacun d'entre nous, qu'il soit parlementaire, 
ministre, ou membre du personne:, a besoin d’un peu de 
détente. 

Nous demandons done que la séance soit levée immédiate 
ment et que la prochaine séance ait lieu à dix-sept heures. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppéant. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. 11 ne resle que 
quelques articles à examiner. Je rends hommage à M. Benoist 
comme, d'aileurs, à un tout petit nombre de nos collègues qui 
ont eu le courage de rester deux nuits en séance et de résister 
jusqu'à présent, 

Je serais étonné que le courage de M. Benoist Ini fasse défaut 
à la dernière minute et je lui demande de faire un ettort 
supp.émentaire. x 

M, Paul Cermolacce. Si l'on nous proposait un projet de paix, 
nous serions prêts à le discuter jusqu'à épuisement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous aussi! 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je parle au nom de ceux qui sont ici depuis 
de nombreuses heures ou depuis plusieurs jours — je ne sas 
plus. Je suis d'accord pour que l'on termine, maïs je pro- 
pose que la prochaine séance commence à dix-sept heures et 
qu'on le dise dès maintenant. Certains membres du personnel, 
en particulier, ont besoin de quelques heures de repos. 

M. Paul Cermolacce. Si l'Assemblée est d'accord pour suivre 
M. le rapporteur, il faut qu'il soit bien entendu aussi que 
lorsque ce débat sera terminé, on n'en reprendra plus d'autre. 


M. Jean Minjoz. Il n'y en a plus en suspens, 
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[Artiele 47 bis A] 
L 
M. te « Art. 47 bis À. — Les constructions répon- 
dant aux normes des H. L. M. bénéficieront d'une priorité dans 
l'attribution des primes annuelles. » 


M le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement accepte l’article. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 47 bis A. 

(L'article 47 bis À, mis aux voir, est adopté.) 










[Avtiele 47 bis.] 


M. le président. « Art. 47 bis. — Le troisième alinéa de l'arti- 
de 14 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 est modifié comme 






sl 





he sociétés d'assurances et de capitalisation de toute mature 
et les caisses de retraite des cadres sont autorisées à employer 
leurs fonds de réserve de toute catégorie en prêts aux orga- 
nismes d'H. L, M. et de crédit immobilier ; ces prêts, s'ils béné- 
ficient de la garantie d'un département ou d'une commune, 
sont assimilés pour les sociétés et caisses susvisées aux place- 
ments en titres et valeurs émis où garantis par l'Etat, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repousse 
cet article. c 

Les conditions de placement des réserves des compagnies 
d'assurances sont fixées par un décret qui date de 1938, modifié 
par le décret du 28 octobre 1952 E vient déjà de faire l'objet 
d'une modification en faveur des habitations à loyer modéré et 
des collectivités locales. 

Il est de mauvaise pratique de mæedifier par la loi un texte 
de décret. La mesure proposée n'est pas, techniquement, heu- 
reuse ni opportune, 

Le choix des valeurs de première catégorie repose sur deux 
critères: la sécurité et la mobilité des placements. 

En ce qui concerne au moins la Souxié condition, les 
prèts ne peuvent la remplir. D'autre part, cette nuit, M. Burlot 
a déposé un amendement qui, je crois, a été accepté par l'Assem- 
blée et qui porte le prêt de fa deuxième catégorie de 50 à 
6 p. 100, justement pour avantager les habitations à loyer 
motéré. 

Je vous en prie, ne procédens pas à nne nouvelle modification 
et tenons-nous en à la déeision de l'Assemblée, L'amendement 
de M. Burlot donne déjà de très grosses satisfactions, 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Cet amendement tendait à rendre quelque 
peu efficace le troisième alinéa de l'article 14 de la loi du 
3 janvier 1952, qui, vous le savez probablement, ne l'avait 
pas été beaucoup jusqu'à présent car il avait donné lieu à des 
difficultés d'interprétation: au sujet de la notion de fonds 
constitutif de réserves techniqnes des sociétés d'assurances et 
de capitalisation. 

Puisque vous avez indiqué qu'un amendement a été adopté 
sur l'initiative de M. Burlot, j'aimerais avoir quelques préci- 
sions sur l'efficacité qu'il pourrait avoir en la matière. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etit au budget. 
ML Burlot porte de 50 à 60 p. 100 la 
ments admis en deuxième eatégorie ; 
kg possibilités d'emprunt des sociétés 
Modéré, 

Monsieur Gabelle, vous devez avoir salisfaction puisque 
l'Assemblée à adopté cette nuit cet amendement. Nous recon- 
m4 tous que M, Burlot est teut de même expert en cette 
matière. 

Je erois que le fait d'augmenter la proportion de ©# À 
=. p. F est raisonnab'e et je demande le retrait de l'arti- 
e 4; #. 


M le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Lione} de , Tapporieur suppléant. La commission 


n'a pas le droit de retirer cet article, mais elle est obligée 
de reconnaitre leyalement qu'elle ignorait le vote de l’amen- 


« 


dement de M. Burlot quand elle a pris sa décision. 
M. le président, Je mets aux voix l’article 47 bis nouveau. 
bat RDS CES a bo L'affaire est trop imper- 
M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le serutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
































Cet amendement de 
proportion des plaee- 
cela aceroit d'autant 
d'habitations à loyer 


























M, le président. Personne ne demande 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secretires font le di pouillement des voles.\ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin # 


CON À FER ESS SE « 611 
OO OR SR AP JON 
Puur l'adoption........... 206 
Vitesse « 40 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


l'hab:- 


sont auto- 


M. le président. Arücle 47 ter, — Les smes 
] t crédit immobilier 


tation à lover modéré et de 
risés a eflectuet des de pets eur les livrets des caisses d cparene 


)1rv1! 


limitat 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budg 
M. le secrétaire d'Etat au budget. | 
d'habitations à loyer modéré appartiennent en réalité à l'Etat 
dans une proportion variant entre 80 et 5 p. 100, 
Adopter cet article dà à l'initiative de M. Mimjoz conduirait à 


sans on ue somme, 


es fonds des organismes 


permettre aux organismes d'habitations à loyer modéré de per- 
cevoir des intérêts sur des fonds d'Etat. 

Si l'amendement était adopté, l'Etat demanderait aux orga- 
nisimes d'habitations à lover modéré de verser, chaque mais, 
les sommes encaissées au titre des layers pour assurer les rèm- 
boursements des frais de l'Etat, 

Les organismes d'habitations à lover modéré n'ayant prati- 


quement plus de fonds à leurs dispositions, l'amendement 
deviendrait sans objet. 

C'est ce qui, pratiquement, monsieur Minjoz, se produirait, 

Aussi, je vous serais reconnaissant de bien vouloir renoncer 
à Ja disposition proposée car, au fond, la situation présente n'est 
pas mauvaise. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je ne comprends pas très bien 
de M. le secrétaire d'Etat au budget. 

En eflet, à Fheure actuelle, les organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier doivent déposer leurs 
fonds de trésorerie, soit dans les caisses du Trésor, soit à l’ad- 
lüinistration des chèques postaux, soit encore à la caisse des 
dépôts et consignations. Poux uoi ne pourraient-ils pas les 
déposer aux caisses d'épargne ? [ls toucheraient évidemment un 
intérêt, mais cet argent retournerait, hien entendu, à la caisse 
des dépôts et consignations, puisque les fonds des caisses 
d'épargne sont placés à la caisse des dépôts et consignations. 

Ce serait alors une facilité donnée aux organismes d'hatbita- 
tions à lover modéré pour obtenir un intérêt plus élevé, ear 
il faut bien recounaitre qu'ils touchent à la trésorerie générale 
un intérêt insignifiant, Au moment où les caisses d'épargne 
apportent un concours important à la reconstruction des lage- 
ments, une telle mesure aurait pour conséquence de faire entrer 
de l'argent dans les caisses d'épargne. Chacun en protiterait, 
puisque vous savez bien qu'une partie de l'excédent des béné- 
tices est placée directement dans les caisses d'épargne. 

Je crois que le texte de la commission des finances, qui à 
retenu l'amendement que j'avais présenté ainsi qu'un amende- 
ment analogue, doit être maintenu par l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Gabelle, 

M. Pierre Gabetle. Monsieur le secrétaire d'Etut, j'attire votre 
attention sur la sitmation suivante : 

Les prèts accordés aux osganisines d'habitations À lover 
modéré- et de crédit immobilier sont retirés de la caisse des 
dépôts et consignations après de très longs délais. Mais, pour 
les autres moyens de financement dont ils disposent et mème 
pour ceux qui résultent de prêts consentis par les caisses 
d'épargne, du fait des dispesitions prises par la caisse des dépôts 
et consignations en matière de prèts de cet ordre le délai est 
très réduit, A l'heure aetuelle, au bout de six mois de l'accord. 
les sociétés de crédit immobiBer et d'habitations à loyer modéré 
sont obligées de paver Fintérét, alors que les constructions ne 
er pas terminées et qu'elle ne peuvent pas en avoir la contre- 
partie. 

Cette demande a été présentée en fonction de cette situation 
pour permettre aux sociétés de crédit immobilier de ne pas 
supporter la charge de l'intérêt pendant cette période, qui n'est 
qu'un délai de jonction, si je puis dire. 

Je ne pense pas par ailleurs que cette disposition puisse pré- 
senter un inconvénient quelconque. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai donné mes explcations, 
je laisse l’Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 47 ter nouveau, 


l'observation 





(L'article 47 ler nouveau, mis aux voir, est adopté.) 











— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 DECEMBRE 1952 





———————_—_— 


{Article 47 quater.) 


M. le président. « Art. 47 quater. — L'exontration de la taxe 
spéciale sur les conventions d'assurance prévue par l'alinéa €) de 
l'article 1048 du code des impôts en ce qui concerne les contrats 
d'assurances temporaires sur la vie souscrits accessoirement aux 
opérations prévues par la législation sur les habitations à loyers 
modérés et l'accession à la petite propriété est applicable lors- 
que ces opérations sont financées à l’aide d'emprunts bénéfi- 
ciant des bonifications d'intérêts instituées par l'article 30 de 
la loi n° 49-310 du 8 mars 199 et l’article 11 de la loi n° 51-610 
du 24 mai 1951. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 47 quater. 

(L'article 47 quater, mis aux voir, est adopté.) 

{Article 47 quinquies.] 

M. le président. « Art. 47 quinquies. — La redevance prévue 
par l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2683 du 2 novembre 1945 
est supprimée à compter du 1% janvier 1953. » 

L'amendement que M. Charles Benoist avait déposé semble 
satisfait par ce texte ? 

M. Charles Benoist. Mon amendement à. en effet, été retenu 
per la commission avec celui de M. Gabelle, et celte rédaction 
de l'article 47 quinquies me donne satisfaction. 


M. le président, M. Minjoz pre par voie d'amendement, 
de rédiger comme suit l'article 47 quinquies : 

« La redevance prévue par l'article 5 de l'ordonnance n° 45- 
2683 du 2 novembre 1947 est supprimée à compter du 1® jan- 
vier 1953. A partir de cette date, les prêts qui peuvent être 
consentis par les sociétés de crédit immobilier, en exécution 
des dispositions de l’ordonnance susvisée, donneraient lieu à la 
souscription facultative d’une assurance temporaire sur Ja vie 
dans les conditions prévues par la loi du 5 décembre 1922 sur les 
habitations à loyer modéré. 

« Au cas où les ressources du fonds de solijarité, institué 


Er l'article 5 susmentionné, se trouveraient insuffisantes pour 


ire face aux obligations auxquelles il était destiné en raison 
des opérations eflectuées antérieurement au {* janvier 1953, la 
différence serait couverte par les sociétés de crédit immobilier 
sous la forme d'une contribution élablie proportionnellement à 
leurs emprunts contractés auprès de la eaisse des dépôts et 
consignations et non amortis au 31 décembre de l'année précé- 
dente. » 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Le texte de la 
commission résulte des amendements de M, Gabelle et de 
M. Benoist. 

Nous vous demandons de le compléter par le deuxième alinéa 
de l'amendement de M. Minjoz. En eflet, si nous supprimons Ja 
redevance, le fonds de solidarité ne sera plus alimenté, 

Actuellement, il semble que ses disponibilités soient sufii- 
santes, et nous le souhaitons, car les difficultés qu'ont épouvées 
certains sinistrés pour obtenir des caisses de crédit immobilier 
des opérations de ce genre tiennent en grande partie à 
l'absence de titres de propriété à la suite d'opérations de 
remembrement. 

Comme nous pensons que ces difficultés peuvent être sur- 
montées, nous croyons que le fonds de solidarité va trouver 
une nouvelle utilité. 

Les dispositions prévues dans le second alinéa de l'amende- 
ment de M. Minjoz nous semblent alors nécessaires. 

M. le président. Monsieur Minjoz, acceptez-vous de modifier 
votre amendement en n'en maintenant que la première phrase 
du premier alinéa et le second alinéa ? 


M, Jean Minjoz. Oui, monsieur le président, 
M, Pierre Gabelle, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Nous discutons actuellement sur le texte 
de la commission des finances, qui avait adopté mon amende- 


ment. 
H faudrait done compléter ce texte par le deuxième alinéa 


de l'amendement de M. Minjoz. 

M, Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Cela revient 
exactement au même. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement modifié de M. Minjoz ? 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Je l'accepte, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je l'ac- 


ceple également, 





M. 
dans 
par les mots: « A partir de cette date » est supprimée 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopt\ 

M. le . Le texte de cet amendement ainsi m 
devient celui de l’articl 47 quinquiès. 

Le vots sur l’ensemble du projet de loi demeure réser\ 
qu'au vote des articles réservés. 


le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 4 


ms € à 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission des finances demande à 
ner son avis sur: 

1° Le y de loi n° 5094 portant réforme des lois d'; 
tance, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis: 4 
la famille, de la population et de la santé publique ; 

2° Le rapport n° 4765 sur la proposition de loi n° 6;2 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à : 
tier ou compléter les dispositions des articles 6, 8, 17, 18, 2 
36, 43, 58, 61, 63, 64 et 65 de la loi n° 48-1450 du 20 sept: 
1948 portant réforme du régime des pensions civiles el 
taires, dout l'examen au fond à été renvoyé à la comm: 
des pensions ; 

3° Le rapport n° 5145 sur la proposition de loi n° 3: 
MM. Sourbet et Ramarony tendant à ouvrir un nouveau 
our le versement des cotisations prévues par loi n° 
du 16 août 1950 adaptant la législation des assurances so 
agricoles à la situation des cadres des professions agric 


lequel la seconde phrase du premier alinéa, commet, 1; 


forestières, dont l'examen au fond a été renvoyé à la connus 


sion de l’agriculture. 
Conformément à l'article 27 du règlement. l’Assemblée 10 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentimrer 


sé. D 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. M. Minjoz a demandé que la séance de 
après-midi commence à dix-huit heures. 


Il avait été précédemment question de la reporter à d'x-<:; 


heures. 
M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Je demand 


l'Assemb:ée d'accepter de commencer sa prochaine séance 


dix-sept heures. 


M. le président. L’As 
dix-sept heures sa profhaine séance. (Assentiment.) 

En conséquence : aujourd'hui lundi 22 décembre, à dix 
heures, première séance publique : 

Vote 
(n°s 4734, 4782, 5138 — M. Pineau, rapporteur) 
qu'il n'y ait pas débat) ; 


mblée acceptera sans doute de fixer 


u projet de loi n° 4187 portant affectation de crédits 
(sous réserve 


Vote de la proposition de loi n° 2718 de MM. de Monts 


et Rolland, tendant à mod'fler l'alinéa 7, ajouté 
loi du 14 juin 198 à l’article 2135 du code civil sur 
thèque légale de la femme mariée (n° 4895 [rectifie 


M. Rolland, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas dela! 


ar le décret 


_ 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 


. articles 128, 129 et 130 du projet de loi n° 4794 et des Jets 


rectificatives n°* 4981, 5083, 5211 au projet de loi de fin: 
pour l'exercice 1953, et contre toute demande de disjon:! 
toute motion, tous amendements ou articles additionnels 
nature à modifier lesdits articles, à en réduire la portée on À 
retarder l'application (n°* 4888, 4930, 4983. — M. Cha! 
Barangé, rapporteur général) ; 


L) 


Vote sur la question de confiance posée pour Ja prise en con: 


dération et pour l'adoption de l’article 135 du projet de 


n° 4794 et des lettres rectificatives n° 4981, 5083, 5211 aü 


ile 


projet de loi de finances pour l'exercice 1953 et contre tou 


demande de disjonction, toute motion, tous amendements où 


articles additionnels de nature à modifier ledit article, à 


réduire la portée ou à en retarder l'application (n° 4888, ji: 


4983. — M, Charles Barangé, rapporteur général) ; 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 4783 et ann°\ 


e) 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 0° 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 


l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre-mer) (di: 


sitions concernant la France d'outre-mer) (n° 5027, — M. Mar 
Massot, rapporteur) : 
Discussion du projet de loi n° 4784 et de la lettre r 


1e 


a] 


cative n° 5209 au projet de loi relatif au développemeut 45 
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crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
AGRICULTURE 


ment des services militaires pour l'exercice 1953 (défense nalio- 
pale) (n° 5026). . l , 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 

ie tance. 
mardi 23 décembre, à zéro heure, première séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'amendement n° 341 de M. Secrétain au projet de loi n° 4794 
et aux lettres rectificatives n°* 4981, 5083, 5211 au projet de 
Joi de finances pour l'exercice 1953, et contre toute motion, 
tous sous-amendements, amendements ou articles additionnels 
de nature à modifier ledit amendement, à en réduire la portée 
ou à en retarder l'application (n°* 4888, 4930, 4983, — M. Charies 
Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée. 

La séance est levée le lundi 22 décembre à douze heures 
vingt-cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Pauz Lussy. 









À ébosienin 








Proclamation d'un député. 





11 résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département de Ja Seine (1 circonserip- 
tion), en date du 22 décembre 1952, que M. Paul Coirre à été 
roclamé député de Ja Seine en remplacement de M. Louis 
Rollin, décédé. 

M. Coirre est appelé à faire partie du 8° bureau auquel appar- 
{enait son prédécesseur. 





© 0 + — 






Convocation de la conférence des présidents. 








La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de 1% inmembres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le mardi 





23 décembre 1952, à quatorze heures trente, dans les salons de 
Ja présidence. 

















QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 21 DECEMBRE 1952 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





PRO 606 0:00 006 6.066 & © € 6.0 


& Art. 94 — . 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
rontenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 






« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite dn 
comple rendu in extenso; dans le mois qu suit cette publication, 
lei réponses des ministres doitent également y étre publiées. 

.* Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre vu, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
pe" — lèur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

À .. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


6029. — 21 décembre 1952. — M. Michel Jacquet attire l'attention 
de M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
sur la disparité qui existe dans les possibilités d’avan- 
tement des agents des contributions indirectes par rapport à leurs 
tollègues des contributions directes et de l'enregistrement, et 
demande, alors que les seules taxes sur le chiffre d'affaire repré- 
Sehlent 50 p. 100 des recettes fiscales, s’il est possible d'obtenir la 
Tarité des contributions indirectes avec les autres régies financières, 
Sous le rapport de l'avancement, laquelle devrait être réalisée avant 
ue se fasse la fusion, les agents des contributions indirectes ayant 
se — relards de dix ans sur leurs collègues des autres régies fi- 
iäncières, 





6030, ——- 21 décembre 1952 M. de Baudry d'Asson demande À 
M. le ministre de l'agriculture le< raisons pour lesquelles q 


LI 
tonnes de viande de porc viennent encore d'être introduite de 


vques 


l'extérieur sur les marchés français, grâce à la validité pendant six 
mois des licer S d'importation et lui suggère que ces livences aient 
désormais une durée de un mois ou deux afin de ne pas permettre 


à des 


ulateurs de peser sur les marchés périodes où Îles 
comine présentement, cataslr phiques pour les éleveurs, 


à des spé 
cours Sont 


Il indique en effet qu'un kilo de poids vif de porc coûte actuellement 
à produire 225 francs pour l'éleveur et 255 francs pour l'industriel, 
tandis que les cours, depuis près de six mois, oscillent entre 210 €t 
180 francs pour la qualité se rapprochant de l'extra. Il estime que 
l'on rx pourra pas sortir de r« eé situalton de déséquilibre des pro- 
duits agricoles par rapport aux produits industriels tant que le minis- 
tère de l'économie nationale ne tiendra aucun compte des avis du 
ministre de l’agriculture qui devrait être le maitre des importations 
el des exportations de produits agricoles afin d'assurer aux meil- 
leures indilions possibles Falimentaltion des Français cet la pros- 
périlé des agriculteurs principaux clients du commerce et de lindus- 
trie. 








6931. -- 21 décembre 1952. — M. de Baudry d'Asson demarre À 
M. le ministre de l'agriculture = il compte déposer un projet de ré- 
forme de l'O. N.TH.t en vue de lui redonner Îles \itributions de la loi 


de 1936 qui limite son activité au blé, afin d'éviter la continuation 


des errements actuels tels que la vente, à 26 ou 2 francs, à des 
pays étrangers, de notre orge du Maroc qui nous est facturée 92 à 
M francs ou encore le décompie à 5930 francs pour frais d NS 
port de celle mème orge du Maroc en France alors qu'un \l1S 


port se truite actue'lement à 260 ou 270 francs. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6032. — 21 décembre 192 — M. Wolf expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que le décret n° 950-358 


du 21 mars 1%%0, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi ne 49-418 du 25 mars 1949, relative au statut 
et aux droits des combattants volontaires de la Résistance J. O, du 


pages 2272-2277) 


24 mars 1%%) 239 stipule dans son titre HI, article 43, 
« que les combatltants volontaires de la Résistance ont droit, même 
à titre posthuine, à une médaille commémerative avec ruban, et que, 
lorsqu'elle est délivrée aux intéressés eux-mêmes, la carte du com- 
batlant volontaire de la Résistance vaut autorisation de port de celle 
décoration ». 11 lui demande si, conformément à la Kgislation en 
vigueur, le modèle de ladite médaille a déjà été défini par arrété 
après avis d'un jury de concours; et, dans l'affirmalive: 4) la des- 
criplion délaillée des insignes de celle distinction et de son ruban; 
b) les raisons pour lesquelles les avanis droit ne penveni actuel- 
lement pas encore se la procurer dans le commerce — où l'on 
semble ne pas la connaitre faute d'instructions ou de - 
dans la négative: 4) les raisons qui s'opposent à la mise en appli- 
câtion d'une disposition formelle du Wgislateur après un délai de 
wès de trois ans, ce qui semble pour le moins excessif et anormal; 
h les dispositions qu'il compte prendre pour mettre fin à pareille 
anomalie et les instructions qu'il compte prendre pour qu'enfin les 
titulaires de Ja carte du combattant volontaire de In Résisianre 
puissent acquérir les insignes de la médaille au port de laquelle ils 
légalement autorisés. 


précisions —* 


son! 






— ————— 


INTERIEUR 
1952. — M. 


l'établissement de 


Isorni demande À M. le ministre 


6033. — 21 décembre 
leur bilan annuel, les 


de l'intérieur: 1° si, lors de 


associations de Ja loi de 1%, non reconnues d'utiilé publique, 
peuvent porter à l'actif (outre les cotisations de leurs membres) les 
versements de toute nature faits, soit par certains membres de l'asso- 


étran- 
aux 


ciation, soit n.éme par des personnes (physiques ou morales 


au titre de: « 


gères à l'association: noiamment participations 

bénéfices de con pagnies d'assuranres ristournes de cabinets 
de courtage » — ele... ; 20 si, dans le cas où ces soypmes sont portées 
en recette provisoire, il est régulier d'indiquer, l'année suivante, 
qu'il s agit non de « dons » mais de + reances auxque les les 
créanciers ont déclaré renoncer par la suile, 3° dans là négative, 


quelle ést la sanclion de vs agisseinConis, 





JUSTICE 


6034. — 21 décembre 1952. — M, Isorni demande à M. le ministre 
de la justice si l'organisation des prisons de la circonseriplion péni- 
tenliaire de Lron est conforme aux dispositions de l'article 605 du 
code d'instruction criminelle: et lui expose, pour lui permeilre de 
répondre à celle question: 1° qu'un détenu politique à la prison 
Saint-Paul, en 190, atteint d'une angine de poitrine, aurait été 
laissé sans soins et serait décédé en arrivant à la centrale de Clair- 
vaux: 2° qu'un détenu politique à la prison mulitaire de Montlue, 
serait décédé faute de soins, à douze jours de sa libération, au cours 
dé son transfert à l'hôpital; 3e que le service médical des trois pri- 
sous de Lyon serail praliquement inexistant. 


"(D 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


529, — 21 octobre 1952. — M, Jean-Paul David demande à M. te 
secrétaire d'Elat à la présidente du eonseit s'il est normal que des 
fonctionnaires puissent faire, en tant que tels, des déclarations 
publiques où participer à des manilestaticns organisées por le parti 
gommmunisle, en se réclamant de leur situation et de leur titre, 


5349, — 21 octobre 1952, — M, Muet attire l'attention de M le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
des fonctionnaires réformés « victimes dun devoir » avant le {er juil- 
let 1941, aui n'ont droit qu'à une retraite correspondant aux deux 
tiers de leur traitement, alors qu'après celte date le taux est des 
trois quarts. C'est ainsi que les fonctionnaires retraités les plus 
âgés sont défavorisés, d'autant plus qu'ils ont vu leur carrière brisée 
poémalurément, n'ayant pu accéder aux grades auxquels ils auraient 
Du prétendre uerma'ement. Il hi demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire cesser celte injustice. 


S327, — ! novembre 1952. — M, Caillavet expose à M. le prés dent 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques l'ano- 
malie suivante: un contribuable, s'il est salar:é, devra ajouter le 
montant du lover de son ou de ses immeubles à ses revenus taxés 
suivant le barème de la surtaxe sur les revenus: s'il est commerçant, 
h devra supporter la reprise du montant desdits loyers, qui sera, 
alors, ajouté à ses bénéfices commerciaux et laxés comme tels. Be 
ce fait, le loyer est donc laxé deux bis: l° comme revenu (ce qui 
est recevable) ; 2° comme bénéfice commercial (ce qui paraît abusiD. 
M lui demande quelle mod'flcalion !l entend apporter à cette silua- 
tion fiscale irritantle. 


S22% —- 4 novembre 1952. — M. dacquinoet expose à M. le pré- 
ciiemt du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
qu'en exécution d'un arrêt ministéeiel du 27 août 1948, les commer- 
mats, artisans, elc., sont tenus de déclarer, avant le 13 septembre 
chagne année, l& caisse d'allocations familiales, le montant 

de leurs revbnus professionnels, Cette déclaration leur est retour- 
née par la calice pour être adresse à l'inspecteur des eontzibu- 
‘es dont fs relèvent. Ce fonctionnaire, après l'avoir 
approuvée en fait retour am contribuable, tenu de la faire suivre 
æ nourveanr à la caisse d'allorations familiales, Faute de se pl'er à 
ces exigences de l'administration, le contribuable risque d'être taxé 
d'office, IL lui demande si, pour supprimer cette sucession de 
lettres et le souci qu'elle crée au contribuable, il ne serait pas 
plus simple que le commerçant, l'artisan, ete, adresse °a décla- 
patinn de revenu: profesinnets directement à l'inspecteur des 
contributions directes, qui In lerxit suivre, après l'avoir visée, à !a 
caisse d'allocations familiales: ou bien que le eontribuable fasse 
arvenir sa déclaration directement à la caisse d’allacations farmni- 
fiates jui la ferait vérifier etle-même par l'inspecteur des contri- 


Dutions directes. 


sat. — à novembre 1952. — M. Alfred Krieger expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
que le paragraphe 1° de Farticle 46 de la loi du 14 avril 1952 accordait 
Famnistie totale à toutes les opérations antérieures am {+ janvier 
49% toutes les lois que les déclarations et les actes relatifs à ces 
opérations n'avaient fuit l'objet, jusqu'à la date de promulgation de 
ladite loi, de l'engagement d'aneune procédure adiministralive où 
gudiciaire ni d'aucune reconnaissanre d'infraction. Or, les inspecteurs 
des contributions directes demandent actuellement à certaines soeié- 
tés la contirmation des déficits antérieurs à l'exercice 1951 qui seront, 
bien que couverts par l'amnistie, soumis au droit de vérification 
lui demande comment it y a lieu d'interpréter les 

des fonctionnaires en cause et s'il n'estime pas que 
nt contraires à la volonté formellement exprimée 


du service, | 
interventions 
de tels errenm ss 
du législals 


5392, — | novembre 1962. — M, Perrin demande à M le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires iques, si un 
lexte où une réglementation s'oppose à la publication des noms des 
bénéficinires de licences d'importation et d'expertalion délivrées par 
l'office des changes, pins particulièrement au titre des avis flavora- 
bles donnés par la direction de la sidérurgie et la direction 4es indus- 
tries mécaniques et électriques du minisière de l'industme et dn 
commerce. Cette publication, dent l'utilité apparaît essentielle sur 


le plan de l'assainissement, aurait aussi l'avantage de procurer au: 


Trésor une ressource nouvelle, 





nn 


5332, — 1 novembre 1952. — M. de Saivre demande à M. le prés. 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économique. 
si une femme mariée sous le régime de la séparation de hier: nent 
être rendue respensable du non payement des impôts de <o » 
et, dans l'affirmalive, en vertu de quel texte les biens de là lemm. 
peuvent être saisis et pour payement de quels impôts, 


533, — 5 novembre 1952, — M. dean-Paut David demande 1 M. je 
présifent du conseil, ministre des et des. affaires econc. 
miques, dans quelle mesure les banques. natisnaïisées sont ob) 24,4 
de prendre en nantissement les bons de la reconstruction, et 46.44 
som les mesnres d'orure général qui sont prises per le Go: ; 
ment pour faire cesser le diserfdit qui s'atlnehe auxdits bon: jy 
point de laisser accuser l'Etat de commettre un véritable abu; de 
confiance vis-à-vis des sinistrés. 


5073. — 5 novembre 1962. — M, Tourné demande à M. le présiden 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, |: .; 
sommes sont mises à Ja disposition des caisses de eréd't azra 
pour permeltre aux paysans de bénélicier de la ssibilité d'em. 
prunler à court terme ou à léng terme: a) montant de ces sommes 

département; b} montant des sommes avancées à ce lire: 
c) montant des sommes avancées sous forme de prêts à Jo: 
terme; d) montant des sommes allouées à chaque départemer!t 
pour l'installation des jeunes ménages à Llæ campagne, sous 
de prêls aux jeunes ménages. 


5397. — 6 novembre 19%52. — M. Gosset demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1° :, 
nonobstant les termes des. articles 20973 et suivants du code civil, 
un quelconque privilège du Trésor peut être valablement opposé 
au créancier resté détenteur d’un objet mobilier à lui remis à titre 
de gage; 2° si le vendeur d’un véhicule automobile qui n’a encai:: 
qu'une quotilé seulement du prix de ce véhicule et a pris, pour le 
surplus de sa créance, une inseriplion de gage, sur le registre 
spécial tenu à la préfecture de son département, en exécution de 
la loi du 29 mars 1994, peut se voir valablement opposer un 
conque privilège du Trésor, et ce, nonobstant le fait qu'en pa 
cas, le créancier est réputé avoir conservé le gage, c'est-à-dire |! 
véhicule automobile, en sa possession, aux termes de l'artice 2 
de la loi du 29 mars 1%4. 


5308. — 6 novembre 142. — M, Pierre Kœænig atlire l'attention de 
M. te du ministre des affaires eco- 


vants: certificats d'aptitude professionnelle d'aide comptable et 
d'employé de bureau, et brevet commercial, M lui demande : 1° :i 
cette personne peut tenir des complabilités à côté de son occupation 
principale; 2° si l'administration des contributions reconnait celie 
personne comme responsable de la comptabilité, 


des finances et 
sur le cas d'une personne qui possède les diplômes ; 


5400. — 6 novembre 1952. — M. André Mutter demande. à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, si les acomptes provisionnels payés par les seciét(s qi 
arrètent leur bilan avant le 1er octobre et qui ont fait une déclaration 
de régular;sation de stock avant le 1er juillet 1952, en vue de bénf- 
ficier de l’amnistie fiscale peuvent être majorés de façon à étre 
calculés sur une nouvelle base qui comprend les hénéflces déclaré: 
des exercices précédents augmentés d'un quart de le somme * 

rtant à læ déclaration de régularisation de stock. 4 priori, ceci 
pourrait être le cas d’une société produisant sa déclaration de béné- 
fice après le t janvier 1952 et non celui d'une société tenue de 
reduire cette me. déclaration avant celle dæle et qui, de ee 
ail, se trouve eouverle par l'amnistie comme le dit la note de 
l'administration ne 2667 en date du 21 mai 1952. 


5401. — 6 novembre 1952. — M, Quenard expose à M. le président 
du conseil, ministre des et des affaires économiques, (|19 
l'arrêté du 8 novembre 1951 fixant les conditions de reversement 
des plus-values sur les stocks de divers produits pétroliers, à la date 
du 2 octobre 1951, avait prévu que les importateurs-distributeurs, 
producteurs et négociants revendeurs, seraient tenus d'acquitter, 
avant le 31 décembre 1954, les plus-values sur stoeks résultant de 
l'augmentation de la taxe intérieure; que l'arrêté du 11 jan- 
vier 1952 fixant les conditions de reversement des moinsvalues sur 
stocks de l'essence à læ date du 30 décembre 1951 avait prévu que 
les sommes dues aux ee pourraient éventuet- 
lement étre déduites de celles par eux au titre des reverse 
ments prévus par l'arrêté du 8 novembre 4964. II lui demande quelles 
ont été: io les évaluations faites par l'administration des conûr 
butiôons indirectes des sommes dues par les détenteurs de stocks °1 
application de l'arrêté du 8 novembre 1951 et dues par 1& Trésor, en 
application de Varrêté du #4 janvier 1952; 2° les sommes effec'r 
vement eneaissées par le Trésor à la dale du 15 octobre 1952, après 
apurement du compte de chaque débiteur. 
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san — 6 novembre 1952. — M. Saivre demande à M. le pr 

du conseil, ministre ! et de ; 

est le montant des dépenses causées a la guerre d'indochine 
depuis 1945 et queile a été, sur ce chifire gobal, la contribution 
américaine; 2° à combien s'élève le montant de l’aïde américaine 
à la France depuis 19%5, tant au titre de l'E. C. A. - M. D. À. P. 
(compte tenu des droits de lirage, des prêts et de la contre-parlie 
afectée aux dépenses administratives), qu'au titre de l'aide intéri- 
maire pré-Marshall, de l’aide économique à l'Indochine et de l'aide 
eu matériel militaire (end-ilem aid). 





san. — 7 novermbre 1932. — M. Joseph Denais demande à M. le 
conseil, ministre des finances et des affaires écono- 

m à quelle date extrème doivent être souscrits, pour profiter 
d'une bonification, les bons du Trésor employés a l'acquit des 
impôts payables en 1953. 


sant. — 7 novembre 1952. — M. de Pierrebourg demande à 
M. le du conseil, ministre des finances et des affaires 

: to si depuis le décret du 21 mars 1947 le Trésor 
est fondé, lors d'un transfert d'inscription de rente sur l'Etat, 
d'exiger, dans le certificat de propriété délivré par le notaire, une 
analyse devant faire ressorlir les transmissions susceptibles d'’en- 
trainer la production du certificat de l'enregistrement prescrit par 
l'articte 2 de la loi du $ juillet 1852 modifié par l'article 15 de 
la loi du 25 février 11; 2° que doit contenir le certificat de 
ropriété pour étre régulier; et s’il est toujours nécessaire depuis 
a modification de l'article 19 du décret du 26 octobre 1934 par 
l'article 4 du décret du 21 mars 1947, de faire figurer au certificat 
Je visa des pièces sur lequel est basé Je transfert; 3° si Ja 
responsabilité du notaire ne dégage pas entièrement la responsa- 
bilité de l'établissement émetteur s'il se conforme exactement au 
certiflé. 





5440. — 8 novembre 1952. — M. Mouton demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, si 
les grands infirmes civils peuvent bénéficier, à soixante ün£, de 
l'exonération de la contribution mobilière, s'ils ne sont pas imposa- 
bles à la surtaxe progressive. 





5456. — 12 novembre 1952 — M. Adrien André rappelle à M. le 
président du oonseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: a) que, depuis 1948, le doclorat n'est plus pris en considé- 
ration pour la rémunération des prolesseurs de l'enseignement du 
second degré; b) que, de 1221 à 1948, les gouvernements successifs 
ont estimé, comme M. le ministre de l'éducation na'ionale et comme 
les organisations de l'enéeignement, que la garantie de culture 
contérée par le grade de docteur justifie l'octroi d'une indemnité 
spéciale ; €\ que l'Assemblée nalionale À déjà émis un vole unanime 
dans le même sens, J1 lui éemande quelles mesures le Gouverne- 
ment comple prendre, qui respecleraient les engagements de l'Etat 
et la volonté unanime de l'Assemblée nationale. 





5468. — 12 novembre 195%. — M, doseph Denais demande à M. le 
president du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, en vertu de quelles instructions un trésorier-payeur général 
a pu faire procéder, dès le 20 octobre, à une saisie pour les non- 
payés d'ampôls à l'échéance du 16 octobre, sans avoir adressé au 
redevable le dernier avis et le commandement prévus par l'ar- 
licle 1842 du code général des impôts. 





5459. — 12 novembre 1952 — M. dean Cayeux demande à M. le 
president du ministre des finances et des affaires écono- 
S'il compte autoriser les entreprises industrielles exerçant 
une activité saisonnière et qui, pour cetle raison, ont clôturé les 
exercices 1949 et 1950 à une date où le stock de matières premières 
élail pratiquement inexistant, à choisir, pour le calcul de leur stock 
indispensable, une autre date de référence. Les dispositions des 
décrels nes 52-110 et 52-111 du 7 mai 1952 écartent ces entreprises 
du bénéfice inscrit dans l'article 40 de la loi n° 52-401 du 14 avril 
19%2; aucune revision n'est ssible avant 1955 et les décrets 
ci-dessus s'opposent à toute demande de revision exceptionnelle. 
Les représentants locaux ée l'administration des finances recon- 
haissent eux-mêmes celte inégalité fiscale, qui peut être, cependant, 
supprimée si les entreprises intéressées reçoivent l'autorisation de 
calculer leur stock indispensable en prenant comme référence, par 
exemple, la moyenne des inventaires aux 31 décembre 4%9 et 
31 décembre 190 ou l'importance moyenne des stocks au cours des 
Campagnes 1949-1950 et 4 1951. 


496. — 9 octobre 1962. — M. Dorey demande à M. le secrétairs 
d'Etat aux affaires économiques : 1° les raisons pour lesquelles, le 
prix du blé dur étant resté le mème pour ja campagne 1%62-1953 
Que pour la eee 1951-1952, Je prix des semoules a été modifié ; 
2° le détail chiffré en valeur des différents éléments retenus pour 
l'élablissement du prix des semoules fixé par l'arrêté du 31 juÿ- 
let 1952 selon le taux d'extraction de l'arrêté du 29 juillet 1952, 





ésident 
des finances et des affaires économiques: 1° quel 





5461. — 12 novembre 1952. — M. Michel dacquet rappelle à M. te 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que l'article {4e de l'arrêté 
ne 2235, paru au Bulletin officiel des services des prir du 12 sep- 
tembre 19:22 stipule que « les prix de vente à la production et aux 
différents stades de la distribution de tous produits ne peuvent étre 
supérieurs au niveau atteint le 31 août 1452, toutes taxes comprises », 
il lui demande si un producteur d'articles calalogables, soumis au 
régime de la liberté contrôlée (prix maxima autorisés par le service 
des prix) ayant été amené, par suile de difficultés de trésorerie, à 
vendre, du 20 août 1952 au 21 août 1952, ses articles à des prix 
inférieurs aux prix maxima aulorisés et même inférieurs à son prix 
de revient, peut légalement, en septembre 1%2 ou ultérieurement, 
remonter ses prix au niveau des prix maxima aulorisés quil prati- 
quait auparavant depuis de nombreux mois, ou bien s'il doit s'en 
tenir à ses prix de vente du 31 août 1952, ce qui risquerait d'entrainer 
la ruine de son entreprise, 
















5473. — 13% novembre 1952, — M. Deixonne expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des aftaires économiques, 
les faits suivants: un boucher-charcultier reçoit, un lundi emalin, 
à 9 heures, la visite d'un commissaire des enquêtes économiques 
qui lui inflige une sanction pour défaut d'affichage des prix. Or, 
à la dale de cette visile, les prix anciens se trouvaient caducs et 
les prix nouveaux n'ont été signifiés à l'intéressé que le mercredi 
suivant, c'est-à-dire #8 heures plus tard. 11 lui demande: 1° si une 
mesure de bienveillance ne s'impose pas dans de telles condi- 
tions: 20 si d'une façon générale, le contrôle éconœnique ne ererait 
pas bien inspiré d'attendre, pour reprendre ses inspections en période 


de modification des prix, que les intéressés aient eu le temps 
matériel de ée voir signifier les nouveaux barèmes, 

5474. — 13 novembre 1932, — M, Estèbe expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
que les dispositions de l'ordonnance du 23 janvier 1945 instituant 


un groupement de réassurance maritime, habilité à fixer les tarifi- 
cations et conditions obligatoires de souscriplion des contrats d'assu 
rance maritime — font obligation aux assureurs maritimes de 
Bordeaux, comme d'ailleurs théoriquement des autres villes, de 
respecter les tarifs sous peine d'amende. Cependant, d'autres villes 
privilégiées pratiquent des taux inférieurs à ceux prévus, atlirant 
ainsi une clientèle qui déserte les bureaux de la place de Bordeaux, 
ce qui contribue à réduire le polentiel économique de cette ville 
Il lui demande le sentiment du Gouvernement sur cette question 
et quelle attitude il entend prendre à l'égard des inégalités d'appli 
cation des dispositions de l'ordonnance du 23 janvier 1945, 





5476. — 12 novembre 1957, — M, Médecin demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
fo si la taxe pour frais de chambres de métiers est dûe par une 
personne dont la profession consiste à tenir une auberge où elle 
lournit le logement et la nourriture et où elle sert des boissons, 
qui est de ce fait régulièrement patentée en qualité d'auberygiste, 
qui travaille seule, qui n'est pas inserile à la chambre de enftiers 
de son département et dont la profession d'aubergiste n'est pas 
comprise dans l'énumération du tableau annexé au décret porlant 
création de <eile chambre; 2° s'il peut être tiré argument de la 
circonstance que ledit tableau comporte le métier de « cuisinier 
restaurateur » pour, dissoriant cette activité de toutes celles qui 
dans l’ensemble constiluent la profession qu'exerce cette personne, 
déclarer celie-ci iamposable à la taxe dont il e‘agit; %e la deuxième 
question posée présuppose que le métier de « cuisinier restanra- 
teur » est passible de la taxe en cause, Mais en est-il bien ainsi 
eu égard à la jurisprudenre répétée du conseil d'Etat en ce qui 
touche la profession de boucher. 





5499. —— 14 novembre 1952. — M, Jacques Vendroux demande À 
M. le président du oonseil, ministre des finances et des affaires 
économiques : 1° s'il est exact qu'un texte élablissant des 
droits de douane sur les pâtes à papier va être soumis incessam- 
ment à sa signature, 2° aans l’affirmative, à quelles préoccunations 
répond celle mesure siors qu* la création d'un droit de douane, 
même minime, semble incompatible avec le fonctionnement normal 
du système de péréquation entre pâles à papier françaises et étran- 
gères qui régit la profession depuis dix ans et celà, à un moment 
où cette industrie est touchée par la crise et enregistre une chute de 
sa production et une extension du chômage. 






5500. — 14 novembre 1952 — M, Begouin Cemande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1° si un inspecteur des contributions directes a le droit d'exiger 
d'un agent général d'assurances accrédité par un traité auprès d'une 
seule compagnie, et astreint au régime de la déclaration contrô- 
lée, que ledit agent tienne un registre mentionnant toutes ges recet- 
tes journalières, bien que la compagnie précitée fournisse à l’adrninis- 
tration Ces contributions directes en fin de chaque année, le monlaié 








——, 
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total des commissions qu'elle a payées à cet agent, y compris toules 
gratifcations, qui est de ce fait en principe, considéré comme salarié 
et comme tel, ne peut que sen r er à la déclaration de son 
employeur contre lequel le contrôle adrninistratif garde tous ses droits. 
Ni s'agit bien entendu d'un agent d'assurances qui exerce stricte- 
ment et uniquement celle profession dont il retire ses ressources, 
à l'exclusion de toute autre occupation rémunératrice; 2e s'il ne 

ut, en aucun cas, être classé dans les professions libérales au 
Point de vue tenue de livre de recettes et dépenses rnalières 
comme les médecins, dentistes, avocals, gérants d'immeubles, agents 
immobiliers, et même courtiers d assurances du fait que ces derniers 
ne sont à la solde d'aucun empioyeur alors que l'agent d'assurance 
dépend de sa compagnie qui déclare intégralement la totalité des 
commissions versées; 3e s'il soit où non exister Ces différences sen- 
sibles d'un département à l'autre pour admettre ou non, un certain 
pourcentage de frais de représentation, dont la justification est impos- 
sible, frais admis dans les départements et-rejetés, par certains 
inspecteurs des contributions directes, dans d'autres. 


5501, — 14 novembre 1952 — M. Lapie demande à 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires éce- 
nomiques: 1* si, au litre de l’article 5 du décret me 52-1181 du 22 octo- 
bre 1%2 (Journal officiel du 23 octobre 1952, page 10047) un four- 
nisseur, dans le cas d'indications erronées ées involontairement 
en sa comptabilité sur l'identité de son acheleur, ne sera pes - 
sable et n'encourra pas de pénalités si: a) le payement à été 

tué par chèque postal où ncaire, virement postal ou bancaire ; 
bd) le payement, ayant été réalisé en numéraire, ou par tout autre 
moyen, a été accompagné d'un bulletin de commande d'un carnet 
fourmi par l'acministration: 2° s’il convient d'entendre les mots 
« tout autre moyen » le fait de tirer une traite domiciliée, de Ja 
faire accepter par l'acheteur et de la remettre en venlie pour encais- 
sement et escompte et, dans ce cas s’il est nécessaire de faire accom- 
pagner celte traile par un bulletin de commande, 


S50t. — 14 novembre 1952 — M. Minjez demande à M. le prési- 
éont du conseil, ministre des finances et des affaires 

si, contrairement aux prescriptions du dernier alinéa de l'article 
de la loi du 24 mars 1952 des entreprises de crédit différé peuvent 
être autorisées à prendre des engagements à date ferme, lorsqu'elles 
ne disposent pas des ressources ,eflectives pour y faire face, telles 
ue fonds en caisse, annuités de créances hy caires venant à 
chéance, elc., et ne peuvent présenter, en contrepartie, des enga- 
gements qu'elles assument que d'incerlaines ressources. 


5518. — 15 novembre 1952. — M. dacques Bardoux demande à 
M. le président du oconsell, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 1° s'il! est exact qu'un décret, en date du 28 août 1952, 

r application de la loi du 3 avril 1950, a créé trois cent soixante- 
rois postes de contrôleurs du Trésor; $e dans l'aflirmative, quelle 
sera la tâche de ces fonctionnaires nouveaux; 3° comment seront- 
Us recrutés et, s'il y a un concours, quel en est le programme. 


56%. — 15 novembre 1952 — M, Vigier demande à M. le prési- 
dont du conseil, ministre des finances et des aïfaires 8 
4> comment il peut concilier la politique de redressement et d'éco- 
nomie entreprise par le Gouvernement avec l'exportation, nullement 
obligatoire quoi qu'on en dise, par l'O. N. IL. C. de 50.000 tonnes de blé 
sur l'Allemagne à 23 francs le kilogramme wagon frontière (à peu 
près le prix du son qui manque cetuellement), ce qui va coûter plu- 
sieurs centaines de millions au contribuable français; 2° comment 
concilier l'exportation à ce prix avec l'impor'ation de céréales secon- 
daires à un prix beaucoup plus élevé et grâce à des subventions 
accordées par l'O. N. L C., subventions provenant du budget général, 
donc du contribuable qui perd ainsi sur les deux tableaux, expor- 
tatior et importation. 


5521. — 15 novembre 1952. — M, Wolf expose à M. Le du 
conseil, ministre des finances et des affaires la situa- 
tion particulière dans laquelle se trouvent les contribuables qui ont 
touché, de 1945 À 1951, des indermnités de dommages de guerre pour 
la reconstitution de leurs stocks. Ils se voient réclamer des impost- 
tions supplémentaires, qui équivalent à une reprise d'une partie 
unporiante de l'indemnité allouée pour la reconstitution des stocks 
détruits effectués avant le 30 juin 1950. Il lui demande: 1° quelles 
sont les raisons qui ont motivé de telles mesures; ?2° s’il envisage 
l'extension des dispositions du décret du 6 octobre 1950 à toutes les 
inmdemuités perçues avant 1950, 


5543. — 18 novembre 1952 — M, Menri Dorey, se <—- à la 
réponse faite le % avril par M. le ministre des postes, t apbhes 
et téléphones à sa question écrite ne 304%4, demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des s'i peut 
lui indiquer, pour chaque chiffre donné dans les deux tableaux 





me millésime du er de chacun ges donctionnaires 
retraités postes, télégraphes et téléphones é ntuellement 
le nombre de retraites restant à payer en 1952. me 





NOMBRE DK FONCTIONNAIRES RETRAITES 








inspecteurs .... 


Contrôleurs prin- 
cipaux 


Chefs de bri- 
gade 


Contrôleurs .... 


Contrôleurs  ad- 
joints ....... . 


Commis 


Agents rmanipu- 
Courriers ambu- 


Courriers con- 
voyeurs ....... 


51 
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#2 





283 171 205 167 


























N£ DB. — L'emploi de mécanicien dépanneur créé en 1930 ne figure 
pas purmi les emplois des bureaux ambulants. Aucun fonctionnaire 
titulaire de cet emploi n'a été retraité durant la période considérée, 





b) Personnel des services sédentaires (catégorie À). 
ne 
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to |ToraL 


des emplois. 





Inspecteurs .... 


Contrôleurs prin- 
cipaux 


Contrôleurs .... 


Contrôleurs  ad- 
joints ........ 


Commis  princi- 
PAUX ........ 


Commis ....... 


A ts man 
ts un + 14 16 35 44 


% 
254 | 189 | 339 25 430 





























5546. — 18 novembre 1952, — M. Pierre Koenig altire l'atien- 
tion de M. le du conseil, ministre des finances et des 
affaires sur la réforme des brigades de douanes compor- 
tant ta constitution de corps d'agents brevetés, d'adjudants, d'ad)i- 
dants-chefs et de techniciens. Cette réforme avait élé accordée, par 
la précédente législature par le vote de la loi de finance de 10 
{ 67 de la loi n° 50-93 du 8 avril 1950) qui invitait le Gouver- 
nement à réaliser la réforme dans un délai de trois mois. Une lettre 
rectificative précisant les transformations d'emplois à réaliser an 
que les indices hiérarchi prévus a été dé le 7 février 191 
à la commission des finances de l'Assemblée nationale par 

du budget. Cette lettre rectificative a été incluse din 
la loi de finances de 1951 et adoptée par le Parlement. L2 ch? 
pitre 1260 du budget des finances, exercice 1%2 [traitements du 
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personnel des services ee i L es game, nu ep | me 
nécessaires pour l'application orme du service des ‘brigades 
sur les trailements correspondant aux indices 
sition Sn 2e céder, pr À ge 
douanes, ices 140 à 220; adjudant des douanes, indices 
es: adjndapt-chef des douanes, indices 210 à 30. Malgré loutes 
les dispositions qui précèdent qui, ent ainsi peque ua caracière légal 
indiscutable, là Jonction publique propose de baisser ces indices. U 
jui demande quelles mesures |] compile prendre pour oblenir l'abou- 
tissement-d'une rélorme Jégalement acquise el pour laqueile les 
crédits sont votés. 





ssa6. — 18 novembre 1952. — M. Gau demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° le montant des devises dépen- 
sées pour les importations de produits agricoles: viande, pommes 
de terre, œufs, beurre, mals, etc.; 2e étant donné que la plupart de 
ces importations ont été réalisées, soit trop tôt, suit trop tard, et 
ont écrasé le marché agricole français sans aucun profit durab'e pour 
le consommateur, quelies mesures il envisage de prendre pour éviter 
que les siatisticiens ne se trompent dans leurs calcule; 3e si, 
avant de r à des importations de cette sorte, ji! a pris soin 
de consulter les organisations agricoles nationales responsables. 





(Fonction publique.) 


5336. — 4 novembre 1952, — M. Tourné demande à M. ke secrétaire 
LT Lu (tonction publique) si un mineur 
qui à travaillé pendant huit ans dans une mine de ler, et qui à 
versé à la caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs pendant 
ces huit années, ne peut pas, alors qu’'it est devenn cantonnier an 
service des ponis et chaussées, avoir une retraite calculée d’après 
le cumul des versements eflecinés à la caisse nationale autonome 
des retraites des ouvriers mineurs, et à la caisse des ponts et 
chaussées. 





s310. — 5 novembre 1952 — M. déan-Paul David demande à M. te 
d'Etat à la fonction 


présidence du comseit ( 

s'iù compte mettre un terme à l'utilisation par l'Etat de 
retraités, comme fonctionnaires commmisslonnés, au  préjudre 
des jeunes qui cherchent désespérément une situation. ÆEn 
eflet, it estime, d’une part, que le complément éventuel des retra’tes 
des tonctionnaires de l'Etat ne devrait être cherché par ces derniers 
que dans le secteur privé, et, d'autre part, que l’Etal se doit d'aider 
la jeunesse française à trouver du travail. 


saat. — 8 novembre 1952. — M. Mondon expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la du conseil (fonction pu ), qu'aux termet 
de l'instruction me 6 ter du 3 septembre 192 (Journal ofJiciel du 
6 septembre 14952. page 8810) modifiant les instructions nes 6 et 6 bis 
pour l'application de la loi n° 462294 du 19 octobre 146, aucune 
dérogation n'est prévue en ce qui cencerne les éléments de natation 
sur l'aptitude physique des fonctionnaires invalides de guerre: 
s'ensuit que ces derniers subiront un préjudice dans leur avance- 
ment si leur activité a été réduile au cours de l’année par suite de 
l'aggravation de leurs blessures ou infirmités de guerre. Il lui 
demande: fe si un chef de service d'une administration de PEtat 
est en droit de réduire de trois points la note numérique annuele 
d'un fonctionnaire réformé de guerre, par suile de son aptitude 
physique diminuée momentanément, du fait que cet agent a béné- 
ficié d'une cure thermale de vingt et un jours accordée au titre de 
l'article 64 de Ja loi du 31 mars 4949; 2° si, pour ce même fonction- 
uaire, une cure thermale ordonnée au titre de l’article 64, doit être 
imputée sur les congés normaux de maladie, ou doit faire l'objet 
du congé spécial vu à l’article 41 d> la loi du 19 mars 1928, 
conformément à vinstruction ne 7 du 23 mars 1950 pour l’applica- 
tion des articles 86 et suivants du statut général des fon-tinnnaires 
Uournal officiel du 26 mars 1950, page 3338) ; 3° si un fonctionnaire 
invalide guerre pent prétendre à une bonification de points 
lorsqu'il est candidat à un concours sdministratif organisé per la 
direction de ta fonction publique on par son administration d'origine. 
pour l'accession à un grade supérieur. 


5491, — 13 novembre 1952 — M. Pelteray exyose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil publique} le cas d'un 
débitant de boissons qui, possédant, dans son appartement, un poste 
de T.S. F., qui ne sert qu'à son usage personnel s’est vu réclamer 
par l'administration le payement de la F1 afférente aux postes 
de radio installés dans les lieux publics; et lui demande si cette 
bnposition est bien conforme à la législation en vigueur. 





(Intermation.) 


538, — 5 novembre 1952 — M. de Léotard, se rélérant à la réponse 
laile le 3% octobre 1952 à 6a question ne 4364 concernant les publi- 
cations communistes, demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
tence du conseil (informatien} des renseignements précis et mon 
une suite de pourcentages dont la véracité n'est mise en doute, 
mais dont les approxinatives doivent être faci mt remplacées 
par les chiffres références, d'autant plus que mensuellement la 
Présidence du conseil publi: up tableau raUt du tirage des 


Publications visées, et, en particulier: 1e le titre et le tirage corres- 
pondant de la «centaine de publications politiques et d'intormation 
fénérale de tendance communiste, dont les deux tiers environ de 
Caractère régional, qe ou local»: 2° la liste eomplète 
des « publications politiq 


ues et d’infomnation générale de tendance 





communiste imprimées »: a} par la Sociélé nationale des entreprises 
de presse; b) par l'administration des domaines, séquestre des biens 
de presse; 3° quels sont les titres de ces mêmes publicalions qui 
sol aujourd'hui l'objet de poursuites pour atteinte à la sûreté de 
la nation ou pour tous autres motifs 


5522. — 1% novembre 1952 — M. Jean Cayeux demande à M, te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) «il ne 
serait pas préférable pour la culture et la propagande françaises de 
diffuser sur les antennes de la station nationale d'Allouis des pro- 
grammes qui puissent refléter fidèlement l'expression de la pensée 
[ançaise. 





AGRICULTURE 


5525. — {3 novembre 19:52 M. Marcel David estimant que le 
reclassement des personnels techniques des eaux et forêts s'impose 
par suite: fe du fait de la réforme statutaire de leur administration : 
2 de la dermnance avec justifications trréfutables de la direction 
générale; 3e de deux votes unanimes de l'Assemblée nationate 
qui en a longuement délihéré: 4e de la volonté exprimée de 5.006 
communes forestières, demande à M. le ministre de l’agriculture à 
quelle date et C'ans quelles condilions ce reclasseinent pourra s'opé- 
rer. 


5548. — 13 novembre 195,2. — M, Raingeard signale à M. le ministre 
de l’agriculture la situation injuste faite aux employés du «service 
des haras, frappés d'invalidité pour aceidents contractés en service, 
et qui se voient refuser le bénéfice de l'article 25 de la lui du 0 sep- 
tembre 198, et ee, en vertn de l'article 64 de ladite loi, si leurs 
droits à pension d'ancienneté ent été ouverts antérieurement au 
21 septembre 1948. I! lui demande s'il n'envisage pas des mesures 
propres à réparer les légitimes intérêts ainsi lésés. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5336. — 4 novembre 1952. M. Jean-Paul David signale à M. te 
ministre des anciens Combattants et victimes de la guerre qu'en 


application du décret du 19 septembre 1932, 5% postes d'agents du 
service de la restilntion des corps ont été supprimés, plus de 7.000 
corps restant encore à rapatrier. EH Ini demande les mesures 


prises 
| 


N été 


afin que les familles des disparus, dont les demandes n'ont 
agréées, obliennent satisfaction 


] ) 






5337. — } novembre 1952. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° les raisons 
pour lesquelles, depuis plusieurs années, à un chapitre du budget du 
ministère des ancien: combattants, relatif aux droits pécuniers des 
F. F. C. I. déportés et internés, figure, au lieu d’un crédit. !a for- 
mule « pour mémoire »; 2° ce que représente, en fait, ce Chapitre, 
qui figure, pour 1953, à la page 78 du fascicule budgétaire ; 3° quelles 
sont les sommes dépensées par le ministère des anciens combattants 
Pour payer jusqu'ici les droits pécuniers des F. F. C. L.: dans 
quelles conditions est effectué le payement de ces sommes aux béné- 
re ques il y à eu, jusqu'ici, de bénéliciaires dépendant des 


5489. — 13 novembre 1952. — M, Quislain expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de La guerre le cas suivant: Un 
agent F. F. C. homologué, déporté zu 1942, est promu à titre définitif 
capitaine de réserve à ia date du 18 octobre 198 pour prendre rauzg 
le 25 juin 1943, Par même décret du 18 octobre 1918, it est promu i 
ütre définitif commandant avec prise de rang du 75 juin 1,17. En 
date du 18 novembre 1918 il reçoit notification que, par artèté du 
13 août 1948, il est honwtogué capitaine à titre fictif avec date de 
ee de rang Qu fer mai 1955. Le 13 seplembre 1946, il devient titu- 
aire d'une pension militaire d'invalidité de 40 p. 100, Le 3 avril 190 
le taux est porté à 350 p. 100, le 10 février 1952 à 90 p. 100. Hi Jui 
demande quel est le grade pris en considéraliun pour le règlerment 
de la gension, grade fictif ou grade dans la réserve. 


BUDGET 


5194, — 21 octobre 1952 — M. Paquet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget Er du ie janvier 1953 le format du papier 
timbré sera uniformisé, I lui demande: 4° si les officiers Iminis- 
tériels et particuliers pourront encore contre-timbrer des leuilles de 
papier libre (ou papier spécial) du format ancien, au timbre corres- 

ndant, à ieur dimension et les utiliser à leur convenance ; 2+ dans 
a négative, s'ils pourront se faire rembourser le coût des timbres, 
apposés sur les fommules d'actes, préparés d'avance, qu'ils tiennent 
en stocks, quelquefois assez importants, timbrés par les directions 
d'enregistrement ou, en tout ou partie, par des timbres mobiles 
oblitérés ; 3° si ces formules, avec timbres annulés, leur éeront resti- 
inées pour leur servir de modèles et projets; 4° s'il donnera aux 
foncticnnaires les instructions nécessaires. 





5222, — 28 octobre 1952. — M. Pierre Koenig, se référant à la 
réponse faite, le 23 décembre 1%, à la question écrite ne 224 
(Conseil de la République), demandant pourquoi un fonctionnaire, 
ex-titulaire d’une administration civile, intégré dans l'armée active, 
ne pourrait être admis à bénéficier, pour Ja progressivilé de solde, 
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de l'ancienneté cusnulée des services civils et militaires, réponse 
pré lisant qu' « un projet de décret est actuellement à l'étude avec 
les départements ministériets intéressés en vue de la résoudre aftir- 
malivement »; demande à M. le secrétaire d'Etat au budget où en 
ést l'étude du projel en cause. 


53328. — à novembre 1957 — M, Denais, compte lenu des 
réponses ailes le 5 octobre 1952 aux queslions écrites n° 3:05 et 
ns, demande à M, le secrétaire d'Etat au budget si l'article 63, 
exemplant de la taxe proportionnelle les payements faits pour la 
cotisation sociale ouvrière, ne devrait pas être modifié en sorte d'ac- 
corder !a même dédu:tion aux comsnercants, industriels, artisans et, 
géncralctment, toutes personnes obligatoirement sotmises à coliser à 
la sécurité sociale, de telle sorte qu'elles bénéficient également de 
l'exonération prévue par l'article 156. 


5406. — 6 novembre 1952 M. CGosset demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si une sociélé civile de personnes — dont 
le rapilal est divisé en parts qui ne sont cessibles à des tiers 
agréés que conformément aux disposilions de l'article 1650 du code 
civii — chez laquelle la responsabilité des associés n'est pas limi- 
tée au montant de leurs apports — et dont toute l'activité a con- 
sisté à acquérir un lmmeuble nu, r'est-à-dire dépourvu de lout maté- 
riel et de tout mobilier, et à donner celui-ci à bail, moyennant un 
loyer déterminé, à un tiers qui y à exploité un fonds de commerce 
par lui créé est passible de l'impôt sur les sociélés (34 p. 100) 
ou seulement de la taxe proportionneile (18 p. 100) eur le revenu 
des immeubles bâtis; 2° si les produits distribués par ladite société 
à se membres, proportionnellement an montant des droits sociaux 
de chacun d'eux, sont passibles de la taxe proportionnelle (18 p. 100) 
sur le revenu des capilaux mobiliers; %* si — au cas de réalisation 
de l'immeuble dont s'agit, moyennant un prix supérieur au prix 
d'acquisition, par le liquidateur de la société préalablement dis- 
soute la plus-value réalisée est passible de l'impôt sur les sociétés 

M p. 100) et, dans la mesure où elle est distribuée cux associés, 
de la taxe proportionnelle (18 p. 109) sur le revenu des capitaux 
mobiliers et, le cas échéant. de la surlaxe progressive, 


5426. — 7 novembre 1952 M. Gabolle expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, dans les différentes administrations relevant 
de son département (direction générale des impôts, direction géné- 
rale des douanes, services du Trésor) il a été procédé au cours des 
années 1948-1919-195%0 à des transformations d'emplois. H lui demande 
our quels molifs des mesures analogues n'ont pas élé prises dans 
ls mêmes conditions au service du contrôle économique, alors que 
les agents de ce service ont souvent la mème origine ou sont recru- 
tés dans les mêmes condilions (concours, diplômes) et soumis à 
des statuts identiques. 11 s'étonne que l'administration ne semble 
vas tenir compte de cel état de fait pour les agents transférés d'office 

la direction des contributions indirectes dès le 1° mars 1950 par 
suite de la diminution des tâches dévolues au contrôle économique 
èt n'envisage pas des mesures propres à remédier à des inégalités 
choquantes, Il signaie le cas de trois agents titulaires des mêmes 
rades en 1947 au contrôle économique. Les deux premiers intégrés 
ans les cadres du contrôle économique à la suite d'un concours, 
le troisième demandant sa réintégration aux indirectes, son adminis- 
tration d'origine, à la suite de son échec À ce concours. Acluelle- 
ment les deux premiers ont été détachés d'office aux indirectes mais 
conservent leurs grades du contrôle économique, le troisième agent 
réintégré dès 1948 bénéficiant de la transformation d'emploi — est 
actuellement à l'indice 305 — les deux premiers reçus au concours et 
mieux nolés ne sont encore qu'aux indices 209 el 172 et l'adminis- 
tralion des contributions indirectes envisage de tes intégrer, en 
reconstituant lour carrière, sur ces dernières bases sans lenir compte 
du grave préjudice causé à ces agents victimes involontaires des 
variations de la politique économique depuis la Libération. J lui 
demande s'il ne conviendrait pas de prendre toutes mesures uliles 
dans le plus bref délai, afin de faire cesser ces anomalies cho- 
quanies. 


Sa. — 7 novembre 1952 — M. Kauffimann expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que la commission des finanres dans sa 
séance du 1 décembre 1951, à approuvé un amendement fiscal d'une 
proposition d'amendement interprétatif dont seraient bénéficiaires 
les aviculteurs en ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires. 
Les dispositions de l'article ter de Ja loi du 31 juillet 1949 qui consl- 
dérent les aviculleurs comme tirant leurs revenus d'une exploila- 
tion agrico'e sont valables en matière de taxes sur le chiffre d'affai- 
res et de taxes de transaction, En conséquence, il est ajouté au code 
général des impôts: 1° Titre I. — Taxes sur le chiffre d'affaires 
et taxes assimilées. — Chapitre 4e, — Taxe À la production, sec- 
tion 4. —= Exonération, article 271, le texte suivant: « Sont exemptés 
de taxes de 15,10 p. 10 et de la taxe de 5,80 p. 100 prévues à l'ar- 
ttole 208, COR: jo cr dre tés cv til eme rase 
23e La vente des produits des exploitations avicoles », 2° Titre I. — 
Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. — Chapitre 3. — 
Taxes sur les transactions, article 290, le texte suivant: « Sont 
exemptées de la taxe... scott secs 
15° La vente des produits des exploitations avicoles »., Les disposi- 
tions ci-dessus ont un caractère interprétatif. 11 lui demande si les 
dispositions susvisées sont applicables et dans quelles conditions. 

masse 


5428. 1 novembre 1952. — M, de . Se référant à la 
réponse faite le 31 août 1952 à sa question écrite n° 3426, signale à 
M. le secrétaire d'Etat au que, dans le cas envisagé, le com- 
missionnair* à l'achat est rémunéré par une commission bien détec- 





—._.— 
minée, en ce sens que le taux en est définitivement et préalablement 
fixé. De plus, cette commission est assise, non pas sur le prix d'acl,r 
mais sur le prix de vente de la marchandise achetée pour le 
metiant. Cette dernière circonstance parait aux services des fin: 
de nature à ne pas permettre de considérer l'intermédiaire d: 
s'agit comme un commissionnaire, étant donné, d'une part, 
situation de celui-ci est « en principe sans aléa », d'autre par 
le « risque de perte qu'est ee cg d'entrainer ce dernier 
de rémunération parait incompatible, lant du point de vue fiscal 
du point de vue commercial, avec la qualité d'intermédiaire à 
l'achat ». Or, il ne semble pas absolument nécessaire que la silua. 
tion de comumissionnaire soit « sans alfa », En eflet, il est count 
de subordonner la commission à l'encaissement du prix, par exen 
ple. Or, une telle stipulation, malgré l’aléa dont elle aflecte la 
mission, n'a jamais pour conséquence de retirer à l'intermédiaire « 
 -— de commussionnaire. S'il en est bien ainsi, le fait de sub. 

onner l'exigibilité de la commission, non plus à l’encaissemert du 

prix, mais à la vente, par le commettant, de l'objet acheté pour sn 
compte, ne peut être un aléa si différent du premier, qu'il soil de 
nature à gr l'intermédiaire de sa qualité de commissionnaire, 
d'autant plus qu'aucun passage de la r ponse faile par les series 
dt budget ne permet de déduire qu'il n'a plus de commissionnaire 
dans le cas où un aléa quelconque aflecle la commission. Par ailleurs, 
il est stipulé dans la réponse susvisée qu'un commissionnaire vérili. 
ble ne peut assumer « aucun risque de perte ». Or, les commission. 
res « ducroire » sont exposés aux risques les plus considérables L 
pour aulant, cesser d'être commissionnaires. D'où il résulte que le 
« risque de perle » n'est nullement incompatible avec la qualité de 
commissionnaire. L'article 9%6-6° de l'annexe I du C. G. EL s'il inter. 
dit au commissionnaire « tout autre profit » que celui résultant de 
la commission stipulée, n'enlève pas au commissionnaire sa qualité 
de commissionnaire lorsque cet intermédiaire de commerce e:t 
susceptible de faire des pus Au surplus, dans le cas envisazé, le 
comtmissionnaire ne peut avoir de perte. Tout au plus y a-t-il, pour 
lui « manque à gagner » dans l'hypothèse où la marchandise qu 
a procurée au commettant demeure invendue. De plus, cette [or 
mule de commission subordonne la rémunération du commission. 
naire à la condition que le service rendu soit effectif, c'est-à-dire à 
la condihon que la marchandise procurée au détaillant soit, con 
seulement vendable, mais encore vendue. Ainsi la commission ne 
grève pas la marchandise dans le lemps qu'elle va du producteur au 
consommateur, ce qui a pour effet d'en réduire le prix de revient 
D'où la conséquence que, la marge bénéficiaire normale du détaillant 
s'appliquant à un prix de revient diminué du montant de la com- 
mission, la marchandise est offerte à un moindre prix. IH lui demande 
s'il lui est possible de revoir celle question et de donner les pré- 
cisions demandées. 


} 
ju 
| 


5443, — 8 novembre 1952. — M. Gautier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une commergante, veuve et malade, qui 
a mmis son magasin de papelerie en gérance, moyennant une rede- 
vance de 25.000 francs par mois. La gérante paye la taxe sur le 
chiftre d'allaires et la taxe locale. A la propriétaire du fonds. le 
fisc réclame, sur le montant de sa redevance, la taxe sur le chiffre 
d'uffaires (1 p. 100, plus 5,80 p. 100, plus la taxe locale, fixée à 
1,50 p. 100 dans la commune de Saint-Fargeau [Seine-et-Marne ]), soit 
8 . 100, sans préjudice de l'impôt sur les revenus des personnes 
CCS Il lui demande: 1e si celte double impostion est con- 
orme à la législation en vigueur; 2° dans l’aflirmalive, s’il n'estime 
pas nécessaire que des dispositions soient prises afin de Ja faire 
cussor 


5506. — 14 novembre 1952. — M, Le Coutaller demance à M. le 
d'Etat 


secrétaire au budget quelles raisons peuvent s'opposer À 
la régularisation, au point de vue de la péréquation, de la situation 
des anciens agents de l'hôpital psychiatrique de Bassens (Savoie), à 
laquelle aucune suile n'a été donnée malgré les interventions 
pressantes effectuées auprès de lui. À ce jour, deux des trois retraités 
en cause sont décédés (16 septembre 1952, 8 octobre 1952), le dernier, 
officier ée réserve de la guerre 1914-18, croix de guerre, médaille 
militaire, légion d'honneur, dans un état de complet dénuement. Sui- 
vant réponse en date du 2 novembre 1951 (G B/YC, 3° bureau) M. 2 
ministre de la santé publique aurait « demandé à M. le ministre du 
budget de prendre toutes mesures utiles pour que les intéress 
puissent obtenir une revalorisation de leur pension ». 


5508. — 14 novembre 1952. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au si la distribution de titres en portefeuille au! 
risée par le dée du 30 juin 1952 ne Ee pas s'appliquer à des 
titres de dommages de guerre pendant période d'interdiction de 
cession. 


5509. — 14 novembre 1952. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au que la taxe de 5 p. 100 afférente aux distributions 
de titres en portefeuille est recouvrée par l'administration de l'enre- 
gistrement cormame s'il s'agissait d'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. 11 demande s’il convient bien d'appliquer les règles sur 
vantes: 1° Lorsque la répartition est faile en cours d'exercice. n° 
suflitil pas d'adresser les pièces justificatives dans les vingt jours 
et d'attendre la liquidation définitive de l'exercice pour effectuer l° 
règlement de l'impôt; 2° lorsque la répartition est faite au con" 
d'administration ne doit-on pas adresser les pièces justificative dar ÿ 
le même délai de vingt jours, et effectuer le règlement de l'ip 
lors de la plus prochaine liquidation trimestrielle. 
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à Duukerque out neuf mois (guerre double). Ces bateaux sont bles 

senc. — 1% novembre 1932, — M. ‘Hénauît demande à M. te suivauuts: « Maria-Elena », « Marguerie-tose », « dutieur » (remer 

secrétaire d'Etat au budget quelle e<t l'incidence financière des lois queur dragueur), « hotre-Hamme-des-Dumnes », « Mijonnais », « Œaston 

votées depuis le début de Ja seconde Wgislature, ayant créé des Rivier ». Le « Gaston-Rivier » est arrivé à Dunkerque de 29 août 143 

dépenses mrouvelles, et ceci par catégorie : 1° roncernant le fonc- jusqu'au fer juin 1%460. Le 41 juin, ce méme bâtiment étuit à Veutes- 

tionnemment des services civils, salaires, sécurité soriale, péréqua- Jes-Roses (près du Havre) et embarquait 220 homimes cernfs par 

tions, ete. ; 2e swmélierations sociales de tous orcres (secteur privé); les Allemands sous un feu intense d'artillerie de côte. Le 47 juin, 

2e toutes les autres dépenses ayant eu une répercusswn budgétaire, il était près de Rrest, exactement à l’Abervrach. NH lui demande 

à bis ayant occasiemmc une diminution de recettes, pourquoi l'équipage de ce dermer bateau n'a pus les avantages def 

” équipages des baleaux précités. 


sent. — 15 novembre 1952. — M. ignerie rxpose à M. le secré- 
taire d'Etat au qu'à l'actif du bilan d'un commercant assu- 
jetti à l'impôt sur les B. :. C. d'après le bénéfice réel figurent, entre 
autres postes, des immeubles commerciaux, Ces immeubies privés et 
du matériel d'exploitation. Ce commerçant loue son fonds de cem- 
merce (clientèle, partie des immeubles commerciaux, matériel) 
en gérance libre, tout en conservant à sa disposition ses fmmeu- 
bles privés qui fguremt au bilan, et l'autre ee des immeubles 
commerciaux figurant également au bilan. 11 li demande si ce 
commerçant est soumis à l'imposition sur la pluswuine cventuelle 
que pourrait dégager les immeubles privés et la partie des immeu- 
bles commerciaux qu'il conserve, et, dans l'afftrmative, quel serail 
le taux d'imposition. 





5528. — 15 novembre 1952. — M. Mehaignerie rxpose à M, Île 
secrétaire d'Etat au budget qu'un commerçant loue, en gérance 
libre, la totalité du foncs de commerce de gros et partie du fonds 
de commerce de détail quil exploite, conservant l'exploitation de 
l'autre partie du fonds de commerce de détañl. Dans les 12 mois 
qui ant précédé la muse en gérance libre, le montant du chiffre 
d'afaires de gros de ce commerçant à <épasé Te tiers de son 
chiffre d'affaires total. 11 Jui demande: 1° si ledit commerçant doit 
les tuxes de tramsuciion et taxe locale aux taux majorés sur 1e 
chiffre d'affaires qui correspond à la partie du commrerve de détail 
qu'il a conservée ; 2° même question en ce qui concerne la gérance 
libre pour les douze mois de son exploitation. 





5529. — 15 novembre 1952. — M. Méhaignerie expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les commercunts et industriels laitiers 
jont généralement appel au concours de rarmassours En la coltecte 
des produits agricoles, beurre, œufs, lait, erême. Les ramasseurs 
agissent en qualité de courtiers -mandataires et sont hiés aux com- 
mercants et industriels par des contrats constatant cette qualité 
La rémunération consiste en une commission calculée suivant un 
pourcentage de r ou somme fixe et d'après les quantités livrées 
sux mandants, Î arrive fréquemment que, pour des raisons provo- 
quées r les circonstances économiques, les parties se mettent 
d'aco pour modifier provisoirement l'importance de la commis- 
sion ; que les quantités de produits livrés aux commerçants ou indus- 
triels soient inférieures à celles qui ont été prises chez les exploi- 
tants agricoles par suite de vicissitudes inhérentes à la nature des 
roduits: œufs pourris ou cassés, beurre se déshydratant par écou- 
ement d'eau ou évaperation de celle-ci. Les ramasseurs élant man- 
datmires me somt pas soumis aux impositions frappant les commer- 
cants. ll jui demande si l'administration et les différentes régies 
fnancières seraient fondées à tirer argument des variations de com- 
mission ou des différences de quantités livrées pour “onsidérer ie3 
commissions comme des bénéfices commerciaux et pour analyser le 
ramassage æt Ta livraison comme un achat suivi d’une veule, avant 
lun et l'autre le caractère conunercial, et assujettis, à ce titre, aux 
diverses taxes concernant de telles opérations, modifiant ainsi la 
nature du contrat de mandat liunt les parties et entraînant une modi- 
fcation sensible des cours. 





5550. — 18 noverahre 1952. — M. Wasmor demande à M. de secré- 
taire d'Etat au budget s'il admet la distribution dans les conditions 
prévues par de décret du 30 juin 4%à2: 4e des titres rprésentetils 
d'indemnités de dommages de gosrre délivrés sprès le 81 décembre 
1%4, mais en représentation de droits antérieurs à cette dute ; 20 âes 
litres de l'emprunt æbligatoire 4%%8 souscrits après le %1 décembre 
à eu vertu de la deite d'impôt préexistante qui avait été contes- 

e. 





5651. — 48 novembre 1952. — M. Wasmer rappel à M. te secré- 
taire d'Etat au budget sa question écrite m° 524: du 29 octobre 1852 
rlative à l'auterisation donmée autrefois aux quincailliers d'étatiir 

ur inventaire détaille seulement tous les lrois ans; il demande en 
Gulre à ce sujet: 1° si de laçon générale l'administration fiscale 
rèsle d'accord pour continver à tenir compte des dispositions de 
l'arlicle 39 du rode de commerce local maintenu en vigueur par 
l'article 5 de Ja ‘oi du tr juin 1921, cet artire con'enant un 
îlméa 3 ainsi rédigé: « Dans le cas où e commerçant posséderait 
Un dépôt fe marchandises que la nature de son commerce ne per- 
Me! pas d'inventorier chaque année, il suffira que Pinventaire en 
It dressé tous les deux ans. 1 demeure toutelois tenu de dresser 
Un bilan anmnmel »: 2° en cas de réponse négative à la première 
Question, quels motifs seraient suscepübles d'être invoqués pour 
écarter l'application du texte égal énoncé ci-dessus. 





5309. — 31 oclobre 1952. — M, Schmitt expose à M. le 
ministre de la défense nationale le cas d'un ancien cambatlant 
qui a fait toule la guerre à bord du dragucur de mines le « Gaston- 
livier », Les états de services de ce bateau ne partent que ân 
40 mai 49%0 alors que tous Jes autres bateaux de Ja flottile de 








5492. 13 novembre 195% M. Jacques Bardoux #xXpo:e à M. le 
ministre de la défense nationale: {° quil esl imdqueé dans une 


dépêche de Bonn, en date du 10 novernbre, que le [ des ser 
vices, dits de sécurité à la chance lerie impériale, ministre camoufl 
de la guerre, qui disros, dès maintenant de 70 fonctionnaires et 
d'un budget de 4 millions de deutchimarks, a fait « naitre quels 
seraient les eflertifs nécessaires pour encadrer les prochains contin- 
gents: 22:600 ofliciers (40 généraux, 230 colonels, 4% l'eutenants- 
colonels, 2600 courmandants, 6.300 capitaines, 12.30 lieutenants ef 
sous-Heutenants), 80.000 sousofliciers et soldats de carrière, HN Jui 


demande si on peut évaluer, d'après ces cadres, quels seraient Îles 
eflectuifs, en hommes, des 12 divisions allemimdes avec les états- 
majors, les services arrière et les bureaux de recrutement, et si les 
eflectifs de la nouvelle Wehrmarcht pwurvent être inférieurs à 


1 


0.000 hommes, ?e Dans cette déclaralion l'auteur a insisté eut 
l'éducation physique et <ur la formation morale qui seraient données 

IX Conscrits, Il à ajouté « qu'un conseil consultatif, formé de reymé- 
sentants des égises, des organ satioms dé Jeunesse et des <vrmai its, 
serait appelé à donner son avis pour l'organisation de l'instruction 
des nouveaux s@idats ». Il ‘ui dermmande si l'orgamisatior le minis- 
tre allemand, d'une formation et d'une instruction nationales de la 


nouvelle Welhrmarcht, sont concil ahles av le texte du traite de 
Paris, qui prévoit que cette formation et instruction sont données 
par le haut commissariat, et si les décisions prises et :es recrute- 
ments effectués par le ministre susimdiqué sont conciliahles avec les 
dispositions du traité de Paris, qui précise qu'aucun recrutement, 
qu'aucun réarmement, ne peut étre effectué par j’Allemagne, avant 
que le traité d2 Paris ait élé ratifié. Or, il ne l'est 


is et le délai 
prévu, exp're le 27 novembre. 


p 





EDUCATION NATIONALE 


5445, — & novembre 1957. — M. Mouton expose à M, le ministre 
da l'éducation nationale que la suppression de l’un des lrois postes 
à l’école publique des garçons de Maussane (Bouches-du-Rhône) 
serait décidée, alors que la papu'ation scolaire augmente, et préc 
sément au 1homent où l'école privée va ouvrir une troisième clasee: 
l! lui demande quelies ra:sons il invoque pour autoriser la suppres 
sion d'un posle à l'école publique. 





5531. — 15 novembre 1952. — M. Loustaunau-Lacau demande A 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° s'il est exact que des 
membres du jury pour le concours d'agrégation de médecine sont 
désignés par le ministre d'après une liste dressée par le comité 
consultatif de l’enseignement supérieur, le ministre ne faisant 
qu'entériner un Choix préétabli; 2° s'il ne serait pas plus équitable 
que les jurés fussent tirés au sort en présence des candidats. 





5533. — 15 novembre 1952. — M. Rincent demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale où en est la question de l'indemnité aux 
pre déshérités de l'enseignement primaire, en application de la 
oi du 28 février 198; l'instabilité des instituteurs dans ces postes 
nuisant considérablement à l'instruction des enlants et attirant de 
la part des populations une critique sévère dont souffre la grande 
cause de l'éducation nationale, 





5534. — 15 novembre 1952. — M. Rincent demande à M. te ministre 
de l'éducation nationale s'il entend toujours vouloir relever le taux 
de l'allocation atlérente à la médaille d'argent des instituteurs, 
pour répondre au désir de l'Assemblée, qui avait clairement mami- 
lesté son opinion sur l'insuffisance du chiffre, lors de la discussion 
budgétaire pour l'exercice 1952 (amendement au chapitre 1160). 





5552. — 1 novembre 192 — M, Maurice Béné demande à M. te 
ministre de l'éducation nationals la raison pour laquelle le centre 
national de la recherche scientifique, qui est un établissement per- 
manent de l'Etat, se comporte comme s'il était un établissement 
teinpuraire pour l'application de la Toi du 26 septembre 1%, qui 
permet d'accorder la titularisation à titre personnel à ses employés 
résistants, et pour quelles raisons cette administration met en 
demeure ces bénéficiaires de produire une demande auprès d'une 
autre adeninistration, cas prévu par l'article 48 du décret du G juin 
1%2 uniquement lorsque l'employeur est un établissement termn- 
poraire de l'Etat. 





5554. — 13 novembre 127, — M, Schaff rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationate l'ordonnance du 3% juillet 1944 portant éisso- 
lution de l'organisation dite « Chantiers de la eg française » 
et qui prévoit en son artick 3: «Un statut définitif du personnel 
sera fixé par un décret rendu sur la proposition du commissaire 
à l'éducation nationale et à la jeunesse et du commissaire aux 
finances ». Cette disposition ayant force de loi n'a jamais été abrogée, 
Or, l'ordonnance du 13 décemhre 19:4 fixant les conditions d'appli- 
cation de l'ordonnance du 3 juillet, en contradiction flagrante avec 
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mme 
l'article 3 ci-dessus mentionné, prévoit le licenciement pur et simple 
var suppression d'emploi du personnel sous statut. Ce licenciement 
parail donc iMégal. D'autre part, le décret du 7 janvier 1952 (Journal 
ufjiciel du 12 janvier) a fixé les assimilations des anciens grades 
des chantiers de la jeunesse avec des emplois actuels pour l'appli- 
cation des dispositions du code des pensions civiles et militaires, 
It lui dernande ce qui s'oppose à la régularisation de la situation 
administrative des anciens cadres des chantiers de la jeunesse et 
à la reconstitution équitable de leur carrière, conformément à 
l'article 3 de l'ordonnance du 35 juillet 1954, ce qui a déjà ét6 
fait par le décret du 7 janvier 1952 pour les cadres en congé de 
longue durée ou titulaires d'une pension de relraite, 


5555. — 18 novembre 1952, — M. René Schmitt expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale certains cas d'attribution de bourses 
duns les cours complémentaires, 1° Le règlement fait obligation 
aux directeurs des cours complémentaires de prendre, en cinquième, 
des élèves recus au certificat d'études: 2e certains de ces enfants 
ont fait une demande de bourse, et leur dossier a été accepté. Hs 
élaient en droit d'attendre une attribution de bourse puisqu'ils 
avaient satisfait À la double obligation scolaire et financière: 3° les 
services de l'éducation nationale les ot rayés sur les listes avec 
In anention « trop Agés ». Il apparaît que cette mesure illogique 
et injuste franne essentiellement des enfants souvent travailleurs, 
qui sont en relard par la faute — très humaine — de maitres de 
classes rurales voulant s'assurer un succès au certificat. Il Jui 
demande quelles mesures il compte prendre gour mettre fin à cette 
éituution. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUMESSE ET SPORTS 

5347, — novembre 1952, — M. Deliaune expose ? M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que 
les promesses que son prédécesseur avaient faites devant le Conseil 
de la République le 20 septembre 1951 n'ont pas été tenues et que: 
1o les transformations de postes de maîtres d'éducalion physique en 
chargés d'enseignement n'ont pas été accékérées; 2e les vingt<inq 
nominations de chargés d'enseignement oblenues en transformations 
de postes de maîtres sur le budet de 1951 n'ont pas Cté notifiées 
aux intéressés: 3e seulement vingt-trois postes de chargés d'’ensei- 
gnement sur le budget de 1952 ont é'é obtenus. I! lui Cemande: 
io quand entend tenir les promesses de son prédéces:eur qui 
avaient été faites en considération de notre situation budgétaire et 
ne représentaient donc qu'un minimum; 2° S'il ne serait pas possi- 
ble de faire passer en 1953 à cent le nombre de postes de chargés 
d'enseignement. les chiffres de 25 et 23 obtenus en 1951 et 1952 étant 
absolument dérisoires et notoirement insuffisants. 


5464. -- 12 novembre 1952, — M. Barthélemy rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
qu'en dépit de promesses faites, en particulier le 17 juillet 1950, 
les indemnités pour les heures supplémentaires effectuées par les 
maîtres d'éducation physique et, plus spécialement, par ceux exer- 
çcant dans les centres d'apprentissage, liquidées trimestriellement, 
continuent à être mandatées aux intéressés avec trois et cinq mois 
de retard. I lui demande: 1° ce qu'il compte faire pour que ces 
indemnités soient payées aux ayants droit dès l'échéance trimes- 
trielle; 2° s'ils ne serait pas possible de mandater mensuellement 
ces indemnilés pour heures supplémentaires, ainsi que ie font 
d'autres administrations. 


5465. — 12? novembre 1952. — M, Olmi expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que 
la circulaire d'appacation du 16-décembre 1949, fixant les modalités 
d'application de la loi du 21 février 1949, accordait aux centres d'ap- 
prentissage déclarés privés le bénéfice des articles 7 el 8, en ce qui 
concerne les subventions pour les dépenses de fonctionnement, de 
matériel et de personnel. calculées d'après un nombre d'élèves 
égal à celui déclaré à la date du 21 février 1949; que les dispositions 
de cette circulaire d'application ont été rigoureusement respectées 
en 1949-1950-1951; que par une circulaire dun 4 août 1952 n° 2123/6, 
ces centres ont été informés que, pour l’année actuellement en 
cours, ne seraient plus subventionnés, ni le fonctionnement, ni le 
matériel; que ces centres ont prévu leur budget de 1952 en comptant 
sur une application normale de la loi de décembre 1949, et ont de 
ce fait engagé durant les trois premiers trimestres de 1952 Jes 
dépenses correspondantes, lt lui demande les raisons de la circulaire 
du 4 août dernier el re celle-ci a été prise seulement à cette 
date, et quelles mesures il envisage pour assurer aux centres d’ap- 
prentissages, gravement lésés par une telle éécision, leur fonction- 
nement normal 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5448. — 8 novembre 1952 — M, Molinatti expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 
a institué une allocation vieillesse en faveur des rsonnes non 
salariées et, qu'à cet eflet, elle a prévu l'organisation autonome 
d'allocations pour chacun des groupes de professions ci - après: 
1» professions artisanales: 2° prolessions industrielles et commer- 
ciales; %° prolessions libérales; 4+ professions agricoles. Que ces 
organisations autonomes agrées par arrêtés ministériels fonctionnent 
mais en faveur seulement des personnes non salariées qui ont 
exercé leur activité dans la France métropolitaine. Les Français 
appartenant aux mêmes groupes de professions mais ayant servi 
Outre-mer n@ bénéficient pas des avanlages prévus par celle li. 





Pr. Re 
Cependant l'article 28 de la loi n° 48-101 stipule: « Jes diap 1, 
de la sente loi seront étendues par des lois ultérieures aix dés. 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, 4e : 
Rénnion et aux terrilo’res relevant du ministre de la France 4 
mer. Les projets tendant à réaliser cette extension devron: 
soumis au Parlement dans les délais de six mois suivant la 
gation de la présente Ki ». Il lui demande si ces projets te, 
réaliser cette extension aux territdires d'outre-mer ont été «4 
et, dans la négative, s’il ne lui appartient pas, les délais in 
Clant dépassés, de prendre l'initiative d'en accélérer le dé 
ge des Français ayant œuvré dans nos territoires et souve 
es; conditions plus pénibles que celles rencontrées dans la 
pr n'aient plus l'impression d'être oubliés por les 
publics, 


5510. — 11 novembre 1952. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il a dessein, devant la & 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française éte:,, 
in injinifum le bénéfice de la loi du 30 juin 1950 touchar: 
allocations familiales, de proposer une modification de ce 

en sorte de mettre un frein non seulement au gaspillage des : 
ublies, mais au développement de la polygamie et du tra! 
emmes achetées par les riches, de telle sorte que les jeune 
tionnaires monogames sont condamnés au célibat. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4966. — 10 octobre 1952. — M. Estèbe dernande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° s'il est exact qu'il se soit ! 
des producteurs de cinéma autorisés pour porter à l'écran le « 
connu il y a deux ans sous Île titre de « crime des J 3 »; ? 
uelles conditions est réalisé ce film et s’il a bénéficié de 
nancier accordé aux productions françaises par l'Etat: 2° 
commission de censure a été consultée: si elle a etflectiven 
donné san autorisation et, Cans l'affirmative, quels sont les 
bres qui ont été partisans de la eréalion de ce film, 


4967. — 10 octobre 1952. — M. Robert Manceau attire l'attention 
de M. le ministre de l'industrie et du commerce sur le fait que des 
filasses et étoupes de chauvre, en provenænce de Yougoslavie et 
d'Italie, sont proposées, actue:lement, aux industriels de la 
derie, à des prix accusant des baisses Ce 25 à 30 p. 100, par rapport 
au mois d'avril. Or, à la suite des entraves qui ont été mises à la 
liberté de commercialisation, il reste encore 650 à 700 tonne: de 
filasses rouies françaises de la récolle de 1951 à écouler. A l'excep- 
tion des 120 tonnes accordées à la coopérative agricole «di, 
mentale de la Sarthe, lors de la réunion du 7 mars 1952, au mi 
de l'incustrie et du commerce, toutes les licences d'exportation or 
été refusées sous le prétexte que l'industrie française avait ur 
besoin absolu de la totalité des matières disponibles. Cependar! 
retard dans l'octroi des 120 tonnes mentionnées ci-dessus, a 
tel, que les acheteurs ont saisi ce motif pour résilier en partie 
contrat, si bien que 40 tonnes seulement ont été finalement expor- 
tées. Malgré cela, aucun industriel français n’a manifesté l'in! 
tion de se porter acquéreur, si bien que les sigcks sont restés en 
magasins où en culture, alors que nous approchons de la mise À 
disposition des premières filasses de 1952. fi lui éemande quels 
mesures il compte prendre pour arrêter les importations de chanvres 
étrangers qui risquent de décourager définitivement les producteurs 
français et pour permettre l'écoulement prioritaire et à un rx 
rémunérateur, de notre production nationale. 


INTERIEUR 


4876. — 7 octobre 1952, — M. Menault pose à M. lé ministre de 
l'intérieur que des communes ayant de longues distances de - 
mins rurau): non reconnus, ont commencé par leurs propres moe 
et sous la direction d'ingénieurs des chemins vicinaux, à eutre- 
prendre l'élargissement de leurs chemins et leur rechargement ‘e 
qui, si l'on gr nn géant cg cet eflort, améliore (rès 
sérieusement réseau rural routier, Toutefois, ces communes ne 
pourront poursuivre cet eflort financier actuellement embryonnaire, 
que si ces routes sont reconnues ensuite par l'Etat pour en assurer 
l'entretien, les crédits étant utilisés alors aussi bien à poursuivr 
la construction que l'entretien. Ce problème si impérieux, avec !° 
développement de la circulation automobile (lait, viandes, mar- 
chés, etc.) pourrait se trouver résclu dans les conditions les nain: 
onéreuses, tout en améliorant les conditions de vie rurale dép 
rables actuellement six mois de l’année. 11 lui demande ce qu'il 
compte faire en la matière, 


5354, — novembre 1952 — M. Deliaune rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur qu'il déclarait, dans une réponse à une question €cri1? 
(Débats parlementaires, Assemblée nationale du 3 octobre 1%2) qu° 
les inspecteurs de la préfecture de police n'ont pas été déclassts pif 
rapport à leurs collègues de la sûreté nationale, à la suite de 1 :p° 1 
cation de l'arrêté de M. le préfet de police, en date du 18 févrie" 
1919 et que les conditions d'avancement et les classements indic iii"; 
étaient sensiblement les mêmes. 11 lui demande pourquoi, si là cr 
rière des inspecteurs de la sûreté nationale est identique à celle «> 
inspecteurs de police, les inspecteurs en service à la préfecture de 
police, justiflant d’une très grande ancienneté de service et de 11°: 
professionnelles particulièrement élogieuses, ne peuvent pr''° 
au même déroulement de carrière que leurs homologues de la 1 
nationale qui, dans ce cas, peuvent accéder au grade d'ins;i 
principal, sans avoir la qualité d'officier de police Judiciaire. 
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sas. — 8 novembre 1952. — M. Antier demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quel est le nombre des commissaires de police 
de la sûreté natinale, et quel est le nombre de ces fonctionnaires 
titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur; 2° quel est le 
nombre des 7 gg de police de la sûreté nalionale, et quel 
est le nombre ces fonctionnaires titulaires du baccalauréat ou 
d'un diplôme équivalent; 3° quel est le nombre des secrétaires 
de police rég'onale d'Etat, et quel est le nombre de ces fonction- 
naires titulaires du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent; 4° quel 
est le nombre des inspecteurs de police régionale d'Etat, et quel est 
je nombre de ces fonctionnaires lilulaires du baccalauréat ou d'un 
diplôme équivalent; 5° pour quelles raisons le statut particulier des 
fonctionnaires de la sûreté nationale, qui prévoit l'intégration des 
inspecteurs de polie régionale d'Etat, en qualité d’inspecteurs de 
la sûreté nationale, ne prévoit pas l'intégration de ceux qui sont 
titulaires d’un diplôme d'enseignement supérieur, du baccalauréat 
où d'un diplôme équivalent, dans la catégorie des offers de police 
adjoints, prévu dans le projet de statut. 


5496. — 13 novembre 1952. — M. Klock demande à M. le ministre 
de l'intérieur quelle interprétation il convient de donner aux ?e et 
3° alinéas de l'article 23 de la loi du 28 avril 1952, portant statut des 
agents des communes, dans le cas d'un rédacteur principal comp- 
tant cinq ans d'ancienneté dans la classe exceptionnelle (indice 315) 
pour son avancement de plein droit au nouvel indice (349) de la 
classe exceptionnelle instituée par l'arrêté interministériel du 
40 novembre 1951, et comment l'intéressé pourra se prévaloir des 
dispositions du chapitre VI (2°) de Ja circulaire ministérielle 
0 AD3 du 22 juin 1946 pour son reclassement de classe à classe 
dans son grade. De quelle façon pourra être justifiée la mesure qui, 
en l'absence de notes défavorables, de sanctions et de règles stalu- 
taires précises, maintiendrait arbitrairement ce fonctionnaire à l’in- 
dice 315 et le rétrograderait de la classe exceptionnelle à la 4r° classe, 
dans la nouvelle échelle, tandis qu'un agent de même grade avant 
bénéficié de trois classes successives au choix, en 141947-1949-1951, 
serait à mouveau promu au 4% janvier 1953 à l'indice exception- 
nel 240. 





5537. — 15 novembre 1952, — M, Rabier expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la loi du 26 septembre 1951, n° 51-1124, instituant 
des bonifications d'ancienneté, pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la résistance, et instituant des dérogations tem- 
poraires aux règles de recrutement et d'avancement dans ïes emplois 
publics, prévoit notamment, en son article 4 « que sont considérés 
pour l'application à la présente loi, comme ayant pris une part aclive 
et continue à la résistance: b) les engagés volontaires dans les 
Forces françaises libres ou dans les Forces françaises de l'Afriqce 
avant le 6 juin 1944 ayant appartenu pendant six mois au moins à 
une unité combattante sur un théâtre d'opérations intérieures ou 
extérieures. IL lui demande : 1° si, quand un texte contient une telle 
précision (Forces françaises de l'Afrique du Nord), on peut vraiment 
traduire de façon restrictive la pensée du législateur et supposer 
Qu'il n'a voulu parler que d'avantages dout hbénéficieraient les seuls 
fonctionnaires métropolitains ou du cadre métropolitain d'Algérie à 
l'exclusion des fonctionnaires algériens eux-mêmes; 2° si on peut 
soutenir juridiquement que le Parlement n'a pas compétence pour 
s'occuper, sous réserve des dispositions fiscales, de questions con- 
cernant les fonctionnaires algériens, la négative est probable, compte 
tenu de précédents notoires; 3° dans ces conditions, pour quelles 
raisons les fonctionnaires algériens ne bénéticient pas des avantages 
pe par cette loi pour les engagés volontaires des Forces françaises 
e l'Afrique du Nord. 





5556. — 18 novembre 1952 — M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre de l'intérieur si 1n ancien prisonnier de guerre, bénéficiaire 
de l'ordonnance de juin 1945, ayant passé un concours d'Etat, pour 
lequel il a été définitivement admis, le 2% janvier 1946, peut subir 
les rigueurs d’un décret postérieur de compression qui à fait sus- 
pendre sa nomination jusqu'à ce jour, et ce, malgré l'ouverture 
de concours similaires sur le territoire de l'Union française. Une 
mesure de justice ne peut-elle être envisagée poÿr réparer le préju- 
dice ainsi causé dans la carrière de ce prisonnier (mesure de com- 
pensalion ou autre). 





JUSTICE 


5357. — { novembre 1952. — M. Gosnat demande à M. le ministre 

: 1° le nombre d'instances en cours depuis le 4° janvier 

1%51 et dans le ressort de chaque cour d'appel, relatives aux mili- 

taires étrangers auteurs d'infractions; 2° le nombre de demandes de 

renonciation de compétence présentées Gepuis le 1° janvier 1931 par 

les autorités militaires américaines, et le nombre de Celles qui furent 
acceplées, dans le ressort de chaque cour d'appel. 





5358. — 4 novembre 1952 — M. Wolff, se rélérant à sa question 
écrite n° 3447 du 8 avril 1%?, restée sans réponse à ce jour, expose 
à M. le ministre de la justice: 1° qu'il semble de pratique courante, 
Pour certains avocats, d'en:visser ou d'accepter le versement de 
sommes représentant la ren'e alimentaire au payement de laquelle 
leur client a été condamné par le tribunal pour abandon de famille, 
à charge pour eux de reverser lesdiles sommes à leur confrère 
Chargé de la défense des intérêts du bénéficiaire de la rente; 
#° que celte façon d'agir jrésente toujours l'inconvénient d'être 
préjudiciable au bénéficiairr de la rente, qui se voit obligé 
d'attendre, pour en oblenir ;e versement, que son avocat ait reçu 
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lui-même les fonds de la part du frère de la partie adverse 
condamnée au payement, Il lui demand io si cette façon d'agir 
est légale et prévue comme telle par un texte législatif en vigueur: 
20 dans la négative, les mesures qu vomple prendre pour eneltre 
un terme à celle pratique, origine de retards importants apportés 
aux versements des rentes qu lans pareils is, S'eflectuent en 
trois stades, Il lui semblerait souhailable, dans l'intérêt même des 
parties en cause — notamment lue les serr s de ! èé ou 
de gendarmerie sont saisis à la demande du pro eur de la Répite 
blique l'une enquéle motivée ] tr une plainte pour aba: ion de 
famille, et qu'il s'agit de connaitre a précision la date et 1» 
montant les différentes sœnrmes léjà payées, l'indication des 
pè iodes co respondai t aux versements et le montant des sommes 
restant dues au titre d'arrié.é jue soit adoptée en cette matière 
la règle suivie dans un grani nombre de départements où le payes 
nent des rentes a lieu, par virement stal ou ! \ où do 
toute autre manière, directement à l'avance « in domicile du 
bénéficiaire par le redevabe, sans iaterméd , Conan \= 
puient généralement les ordonnances, jugements ou a Il no 
lui parait pas, en eflet, que l'interventiort lies déf ct soit de 
nature à faciliter la liquidation de ces affaires quand, d'une m ère 
plus simple, le débiteur pourrait, à peu de frais, obler él pré- 
senter aux autorités de justire la preuve ontestable de chacun 
des versements effectués, qu'il ne peut ! luire au:si ranidement 
s'il doit consuiler au préalable son avocat pour lui dem er lez 
précisions exigées habilaslement par le parquet au DUL ta 
l'enquêle ou de l'instruction de Ia plainte. Il pens ] è pros 
cessus éviterait une attente trop longue au \ ju 1 
généralement besoin de la rente (notamment lorsqu'elle représente 
la part contributive à l'entretien d'enfants) et n'empêche t . 
ment l'avocat de donner au ièent les nseils et avis d'usage en 
pareils cas. 

5412. 6 novemire 1952 M. Bichet « inle À M. le minstra 
de la justice q ielles sont les raisons qu s opposent | que 3 
greffier chargé du casier judiciaire au palais de justice de Paris, 
soit titulaire d'un compte irant de chèques postaux » qui épar 
gnera:lt une perte de temps et d'argent à to IX [s besoin 
d'un extrait de leur casier judiciaire el qui sont obligés de payer 
des droits et affranchissements [uen t par mandat poste 

5413. — 6 novembre 1952, — M, de Saivre expose à M. le ministre 
de la justice qu'un notaire d'Alsx « ét s du dél tilès 
ment, interné puis libéré sans ;ugem Pendant \ ération, 
son étude avait été, selon la réglementation d'Afrique du Nord 
dévolue à un autre notaire et ne lui fut is restituée, Ré] y par 
la suite, il se voyait attribué une étude d'un rang in eur, et n 
classement au tableau des notaires qui avait él errompu ne [ul 
fut jamais rendu, Depuis € late t officier ministér qui a, 
du fait d’une longue détention arbitraire, subit un énorme préjud 
moral et matériel, ne peut oblenir de reprendre son ra nat. I 
lui demande quel recours doit être employé pour mettre fin à celte 
Inonstrueuse injustice, 

5467. — 12 novembre 1952. — M. Meck expose à M. le manistre 


de la justice qu'un syndicat des personnels de l'administration péni- 
tentaire est intervenu à plusieurs reprises en vue de faire supprie 
mer le précomple des cotisations éyndicales sur les états de trai- 
tement des personnels des services pénitentiaires. Une telle cou- 
lume s'est installée depuis plusieurs années et apparait contraire 
aux usages en vigueur dans notre pays, car elle n'est guère conci- 
liable avec le respect intégral d'une véritable liberté syndicale et 
peut perinettre des pressions intolérables à l'égard de certains agents, 
parfois snême par des personnes d'un grade plus élevé, ce qui 
esi inadmissible. Or, il a été répondu à <e syndicat que le pré- 
compile de colisations syndicales ne figure par sur les élats de 
traitement des membres du personnel, Les greffiers comptables qui 
cflectuent ces retenues les portent seulement sur un registre auxi- 
liaire. 11 estime qu'il appartient à chaque organisation syndicale de 
percevoir les cotisations de ces adhérents. Il lui demande quelles 
éont les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à une telle 
pratique, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


41753, — 7 octobre 1952, — M, jp — Denais demande À M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <i une réquisition de 
logement peut être imnaintenue indéfiniment lorsque le pmpriétaire de 
l'immeuble revendique ledit logement pour l'habiter lui-même parce 
qu'il est sans logis. 





5359. — 4 novernbre 1352. — M. Mendès-France expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que les statuts 
d'une aëésoclation syndicale pour le remembrement de la propriété 
et la reconstruction dûment approuvés stipulent : « Si l'associé 
désire eflectuer des travaux entraînant des dépenses supérieures 
au montant de l'indemnité aflérente à l’immeuble dont la recons- 
truction est assurée par l'A. 8. R., il doit apporter à l'association le 
complément du montant des travaux avant la date à laquelle le 
dépassement risque d'intervenir ». 11 lui demande si l'association 
syndicale en question es: en droit d'invoquer cette disposition pour 
réclamer à un sinistré le montant d’un dépassement de crédit 
résultant de travaux exécutés sans le consentement préalable de ce 
sinistré, qui, au surplus, les a toujours ignorés avant leur athès 
vement, 
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6#60. i novernbre 1052, — M4. de Saivre demande à M. 4e eminis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme à quelle sonume s élève le 
montant du dommage causé gar la desteur Lien, en 4940, à Paris, par 
les Allemands, du moment du général Mangin, el queiie somme 
a clé alirhuce à la vide de Paris pour sa recoustruclion. 


5452. - 
de la reconst et de l'urbanisme le conllit qui oppose un cer- 
lain nombre de siuisitrés à des délégalions départementales, par suite 
de regroupement de commerces sinistrés. H lui demande s'il est 
normal el jusie de laire supporter les frais d'un nouveau déxréna 
gement — parlois onéreux — décidé par l'adminisiralion, auxd'ts 
sinistrés, æt s'il ne lui est pas possible d'envisager de laire prendre 
à la charge des délégations départementales les frais aflérents à 
ces opérations. 


8 novembre 1952. — M, Raingenrd sicnale à M. le ministre 
ructien fl 


6468, — 1? novembre 19077. — M. Aérien André demantie à M, te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanieme &i, considérant : 
de qu'il serait équ'tabie de donner aux propriétaires les mêmes 
avantages qu'aux iocatatres; 2° qu'il y aurait, au surplus, là, n 
moyen de parer dans une certaine, mesure à la crise persistente 
du logement, Ni ne croit pas devoir proposer à M. le ministre des 
finances de donner une extension Mbérale aux dispositions de 
l'article 39, VI, de la loi de finances Qu #4 avril 1932 et d'accorder, 
en toutes communes, l'exonération de fa potente, de la taxe sur 
le chiffre d'afluires et de la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
industriels et commerciaux aux propriétaires qui louent en meublé 
une partie de leur Jogement principal, 


5514. {1 novembre 105. — M, Ramarony demande à M. te mt- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme si un locataire accn- 
pant avec sa femme une maison de cinq pièces dont une cuisine, 
et titulaire d'un bail à lover spécifiant qu « il s'engage à jouir des 
lieux loués en bon père de famille conformément la loi » et, en 
uutre « à ne sous-loner ni céder ses droîts an présent bail » peut, de 
son propre chef, à l'occasion du mariage d'un de ses fils, lui per- 
anettre, mon seulement d'habiter avec li mais encore de faire 
ménage à part, en lui cédant deux pièces, et en hi installant, 
dans une chambre à coucher parquekée de chêne ciré <et tapissée 
(sans en référer au préalable au æropriétaire vis-à-vis duquel il 
est seul locataire) une euisinière à bois et charbon ainsi qu'un 
réchard à gaz, ceci sans aucune laque de protection, et se sin- 
téresser des dégâls occasionnés de ce fait à la pièce ninsi trans- 
formée en euisine: et si ces faits peuvent être regardés, par ke 
wopriétaire, d'abord comme une sous-location et, partant, une wio- 
lation des clauses du bail entratnant ipso facto la résiliation de 
celmi-ci, en deuxième lieu, si <e localaire peut Être mis à comri- 
bution pour la remise en état de la pièce endommagée par suite 
d'une uliiisation contraire à sa destinetion. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5362, — 4 novembre 1952. — M. dean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de la santé et de la population, que ln loi de 
finances du 41 avril 1W52 ne 52-401 a autorisé le Gouvernement à 
modifier par décret le taux de participation de l'Etat dans les 
dépenses d'assistance dont la charge incombe aux départements ; 
que jusqu'à ce jour, aucune mesure n'a éké prise pour remédier à 
la siluation des départements spécialement défavorisés, tel la Seine- 
et Oise en particulier. 11 lui demande «’il compte prendre des mesures 
d'urgence pour remédier à la situation actuelle et permette à cs 
collectivités d'équilibrer dans des conditions satisfaisantes, leur 
budget de l'année 1054, 


5470. — 12? novembre 1952. — Mme Francine Lefebvre appelle 
l'attention de M. le ministre de la sante publique et de la popunatron 
sur les difficultés que rencontrent des familles qui se sont installées 
dans des locaux inoccupés sans l'assenliment du propriétaire, pour 
œbtenir les divers secours d'assistanre auxquels elles pourraient pré- 
tendre (bons de gaz, d'électricité, elc) | suite de l'im l 
où elles se tronvent de fournir un certillont de demicile. A s'agit, 
dans la plupart des <as, de familles cha s d'enfants qui auraient 
un besoin urgent de recevoir une aide. Elle tui demande s'il 
ne serait pas possible de donner des instructions pour que le certi- 
ficat de domicile qui leur fait défaut puisse être remplacé par 
quelque autre pièce fuetificative, dans l'attente de Ja décision 
de justice qui it intervenir concernant T'occupation des locaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


s36%. — 4 novembre 41952. — M. de Bénouville demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il existe une dispo- 
sition légale assurant le bénéfice des allocations familisies en faveur 
d'un père de famille en grève; et dans l'aflirmative, si ce âroit 
reste acquis lorsque la grève est accompagnée d'une faute lourde 
eutratnent rupture de contrai de travail prononcée par l'autorité 


a — 





5067. — 4 novembre 192. — M. Rey expose à M. le 

va et de ta sécurité sociale que 1 décret 50 mai 4952 fix: 
régime de répartition hebdomadaire des heures de présence à: 
sonne dans de commerce de détail non alimentaire @, en fait : 
en cause dans ses modalités des avantages ocquis depuis |; 
temps par ces travailleurs Et méconnu le principe fondamet:l : 
la loi de juin 4936 sur les quarante heures. Le nombre des dé::s 
tions à ét6 porté par ce décret à vingt, dont quatre en décerne 
et seire à Ja seule volonté fe l'employeur. Les employeurs peur: 
äonc bloquer, pendant plusieurs mois, les dérogations dont ils b 1. 
ficient. À partir du 15 septembre, et jusqu'à la fin @u mois de j: 
vier il n'y à plus de deux jours de hebdomadaire pour | 
grands magasins, ce qui porte atteinte à Ta Joi du 21 jum 19% 
10 juillet 1952, l'Assemblée nationale à une majorité de 212 
contre 192, avait demandé au Gouvernement de revenir au rc 
précédent en attendant que le Par:ement se nonce sur les text 
dont il est saisi actuellement, 11 lui demande: 1° les raisons pr 
lesquelles à la suite de ce vote, aucune mesure n'a été prise 1 
annuler le décret n° 52-628 du 30 mai 1952; 2e les décisions qu :l 
compte prendre pour respecter la volonté de l'Assemblée nation: +, 


110% 8 du 1 à se. 


5368. — { novembre 1952. — M, Sagelle expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'une décision de justice 2 
TeCONN aux médecins conseils de la sécurité sociale de droit de 
discuter Ybrement leurs condilions d'emploi avec les orgaui-r s 
privés de sécurité sociale, te pouvoir de tutelle du ministre sur ke; 
caisses ne pouvant faire Échec à ce droit. H lui demande queins 
instructions il a fait donner en celte matière aux directaurs ré£g 0. 
nanx, 


5300. — 5 novembre 1952. — M. Badie expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que de récentes instructions mii-- 
térielles ont précisé que la pension militaire proportionnelle doit 
Cire considérée cou.:me un avantage de la sécurité sociale et qu'il 
convient, dans ce cas, de faire application de l'article 44 du 

. À. P. du 29 décembre 1943, quelle que sait Ja date à laquelle 
a été attribué l'avantage, de réversion notamment, Celle décision, 
qui a entrainé l'annulation de certaines pensions de réversion se11- 
rité sociale, parait aller à l'encontre des droits des intéressé: qui 
s'étaient vu atiribuer ces avantages <n ioute légalité. Etant donné 
que celle assimilation à un avantage de sécurité sociale découle de 
la circulaire du 27 novembre 1950, prise pour l'application du décret 
du 20 janvier 1950, ne conviendrail-il pas d'éviter de hui faire jour 
un æflet rétroactif et de maintenir en payement des pensions de 
réversion accordées avant cette dale ? 


6891. — 5 novembre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le 
travail «et de la séourité sociale en vertu de quel 11e 

légal da caisse régiondie de sécurité sociale de Paris, au titre de 
sa branche « accidents du travail », à constitué am æorps d ins- 
teurs qui nudent visiter les établissements industriels, in<pec- 

er le matériel, les conditions d'installation, etc, réclamer la création 
de registres de contrôle, alors 7” l'inspecteur du travail s'acquilte 
déjà des mêmes fonctions, qu'il existe un service médical préven- 
tionnel et que la sécurité sociale mésuse âes fonds dont elle dispose 
en créant des services superflus dont, au demeurant, les agents 
qui en sont chargés ne possèdent pas les compétences nécessaires. 


— 6 novembre 1952. — M. Pierre Kænig € à M. de minis- 

travail et de la sécurité sociale que les allocations Hamiliaits 

as, depuis la libération jusqu'en 1947, versé à wne Juruille 

Yols enfants les prestations dues. Or, lorsque ogite famille 4 

demandé, l'année dernière, le versement des prestations arricrée:, 

caisse d'allocation qui a fait savoir qu'elle ne pouvait verser 

des allocations remontant à cetle époque, 11 jui demande si cette 
réponse est conforme à la loi. 


5436. — 7 novembre 1952. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre du travail et die 1n sécurité socidie: 1° si en malière de 
prestations familiales, pour l'établissement de la cotisation persm:- 
nelle, ke cotisant clarer, à «on Choix, son revenu profession v | 
d'après son 6 réel ou seulement de forfait ar ks 
contributions directes; 2 s’il n'y à pas abms de de la put 
du directeur et de l'inspecteur des prestations d'exiger 
communication de certains avertissemients, sous menace de correc- 
tionnelle, alors que ces avertissements n'avaient aucun g avec 
la déclaration du cotisant; 3° si, après avoir accepté la déclaration 
du cotisant, les prestations famnilia peuvent, à leur gré, revenir 
sur teur décision. 


Sa0. — 12 novembre 1952. — M. Venéroux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: {° <'i] n'estime qui 
normal, aussi bien sur le plan de la logique que de Téquité, qu 1 
assujethi à la convention collective du #4 mars 1947, fotalis:n" À 
soixante-cinq ans trente-huit années de cadre, soit écarté des av17r 
tages de cette convention parce que ses années de « cadre » se suui 
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déroulées antérieurement À neuf années dans l'industrie, vingt- 
peut années dans une banque dont ii fut licencié ponr cause de 
surnombre à la suile d'une fusion entre deux imporlantes sociétés. 
Le nombreux cas analogues ont entrainé la créalion d'un groupe- 
ment de délense complant déjà plusieurs centaines d'adhérents,; 
Jo si le Gouvernement est déckié à user des moyens dont il dis 
pose, Y compris le retrait de l'agrément, pour amener les caisses 
de retrailes accepter l'intégration prévue par les accords de 
coordination. 


sant. — 12 novembre 1951. — M. Joseph Denais dem'nde à M. le 
ministre du travail et da la séoufité sociale si un repr'senlant de 
commerce, exerçant sa profession dans les conditions définies par 
l'article 29 K du livre Ier du cote du ir:val, a doit à l'indemn'té 
de congé payé stipulé par l'article 6 du décret du 7 avril: 1938, 
quoiqne, à titre d'agent exclusif, il perçoive inlégralement, durant 
son absence, des commissions sur loutes les affaires traitées dans 


son secteur, 








5516. — 14 novembre 1952. — Mme Galicier expose à M. le ministre 
fu travail et de la sécurité sociale que l'usine lexlile Ternynek, de 
houbaix, doit fermer ses portes à la fin du mois, Il en résultera 
ue 200 ouvriers et ouvrières vont se trouver sans travail; que les 
établissements textiles Laroche-Lechat, à Ilellemmes, viennent de 
procéder au licenciement de 80 ouvriers et ouvrières. Celte entre- 
prise avait déjà licencié 12 travailleurs en juin dernier: que la 
maison Roels-Eiam-Atex, de Tourcoing, vient de licencier ses ouvriers 
tisseurs faute de matières premières. Elle lui demande ce qu'il 
compte faire pour maintenir ces usines en activilé, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


525. — 5 novembre 1952. — M, Vergès expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'à la dale du 
13 octobre, les surveillants des ponts-et-chaussées n'avaient pas été 
wuuvés de leur mois de septembre, laute de crédit. Le Trésor qui, 
Jasque-'à, poyait à découvert, refusa les manda!s jusqu'à réception 
de l'ordre du ministère d'avoir à payer sur les fonds de travaux. Or 
l'état de ces fonds est tel que pour payer les surveillants, il faut 
suspendre les travaux, c'est-à-dire mettre au chômage plus de “#0 
ères de fammilie. I! faudrait qu'une délégation de 16 millions de 
ranes C. F. A. soit faite d'urgence au service des ponts et chan-sées 
de la Réunion, soit sur le chapitre 1070 (personnels surveillants des 
D. O0. M.), soit sur le chapitre ‘120 {travaux d'entretien des routes 
nationales), NH lui demande s'il compte régler rapidement ce pro- 
blème dont la gravité ne peut lui échapper. 





5a17, — 6 novembre 1952. — M. Titeux demande à M. le ministre 
des travaux publics, des tra et du tourisme: 1° si un éclusier 
titulaire bénéficiant de son jour de repos hebdomacaire, sans être 
muni d'un titre de congé peut être rendu responsable des fautes 
professionnelles commises par son intérim, et si l'administration ne 
devrait pas remettre au titulaire un titre de congé; 2° si cet agent 
n'a pas bénéficié de son repos hebdomadaire, peut-il prétendre à 
une indemnilé compensatrice. 





5498, — 13 novembre 1952. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des travaux des transports et du tourisme s'il n'est pas dans 
les intentions du Gouvernement d'harmoniser les retraites des che- 
Iminots des chemins de fer départementaux avec celles des chemi- 
nots de la Société nationale des chemins de fer français. H lui rap- 
pelle que ces retraités sont à des taux anormalement bas e lui 
signale, en particulier, le Cas d’un cheminot des chemins de fer 
départementaux qui a accompli vingt-sept ans de sérvice dans l'ad- 
tministration, plus sepl ans de service militaire — guerre 1914-1918 
comprise — et qui, après avoir élevé trois enfants dont l'un infirme 
el incurable, perçoit de la caisse autonome mutuelle des retraites 
la somme de 16.650 francs par trimestre. 





5558. — {8 novembre 1952. — M. Penoy rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
19 août 1950, affiliant un certain rombre de personnels supplémen- 
laires à la caisse aulonome muluelle de retraites des agents des 
chemins de fer secondaires et des tramways, prévoit un règlement 
d'administ-ation publique chargé de fixer ses modalités d'application 
et qui devait être pris dans le délai de trois mois. Au cours de la 
discussion budgétaire à l’Assemblée nalionale, le 23 octabre dernier, 
concernant le département du travail, M. le secrétaire d'Etat ou 
budget, interrogé &u sujet du retard apporté à la parution de ce 
texte, à fourni une réponse dilatoire, reposant sur les difficultés 
d'application de la loi en cause. Or, depuis l'avis donné par le 
conseil d'Etat, des mesures auraient pu être prises tendant à reviser 
celle situation, soit par le dépôt d'un projet de loi modifiant la lof 
du 19 août 1950, soit par la parution d'un décret. Se référant aux 
promesses qui ont été faites par lui-même lors du récent débat sur 
le budget, il lui demande dans quels délais i! a l'intention de publier 
le texle réglant celle question, afin que soit respectée 1a volonté 
heliement manifestée par le Parlement. 
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Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maiue-el-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Kénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounêés. 
Bergaise. 
Bernard. 
Bessac. 
Beltencourt 
Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billiwmaz. 
Billotte 
Blacheite. 


Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Uottereau 
Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
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Carlini. 

Cartier Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Uatoire. 

Latrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux ,Jean). 

Chaban-Deltuas 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Conombo, 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Aïtred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Iérauit. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Darmette. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du KRau, 

Degoutle 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dorumergue. 

Dore 

Douala 

Ducos. 








Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Lurbet, 

Etain 

Estébe, 

Fabre. 

Faggianenïi 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya, 

Fern (Pierre). 

Flandin (Jean Michel}, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud 

‘abelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Laly-Gasparron. 

Hharavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

&“arnier 

Lau 

&wanlle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavin: 

enton 

Georges (Maurice) 

Giltiot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset 

Goubert 

tracia (de), 

Grimaud Henri). 

Grimaud Maurice} 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueye Abbas). 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Hakiki. 

Haibout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

liettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny, 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

L30rni, 
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Jacquet : Marc}, 
seine et-Marne, 
docquet (Michel), 
Loire. 
Jicquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
dugias 
Juies-Julien. 
Juiy 
kaulfimann. 


kir 


KlaCk. 


Yonne 


kœænig 

Kkrieger tAlfred). 
khuehn (René). 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze ; Henri}. 

La Chambre (Guy). 
Licombe 

Lafay : Bernard). 

Laltorest. 

Lalle 

Laniel 

Laplace 

Liurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice} 

Léotard (dei. 

Le Roy Laadurie. 

Le Scie'lour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie tAndré). 

Martel (Louis). 
laute-savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (René), 
Constantine. 

Masel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 


(Joseph). 


MM. 
Arb: — ap 


Ar 

Sert La VI 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Selne-et-Oise. 

Parthélemy. 

Bartolini 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Lêche (EFanie). 

Benbabhmeg (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoît {Alcide), 

Berthet. 

Besset 


Marne 


Mekki. 
Mendès France. 
hon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çgois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Moatti. 


Moisan. 
Molinatti. 
Mondun. 


Monio 

Monsabert (de). 

Monteis (André), 
Finistère 

Muntel (Pierre), 
Rhône 


Monigolfier (de). 
Montillat. 
Montjou ((de). 
Morève. 


Morice 
Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet, 
Multer (André). 
Naroun Auwnar, 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léony, Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelinad jid}. 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pehellier (Jean). 

Pelteray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimilin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinr 

P'antevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Priou. 

pu 


uille (Henri). 
Quilici 

Quin on. 
Raingeard. 
Ramarony. 





rie (d”). 


Ramonet. 


Ont voté contre : 


Billat. 

Biloux. 

Binot. 

Rissol 

Bonte (Florimend). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahmi (AM). 

Brault. 

Briffcd. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Casanova, 





Castera 
1 Cermolacce, 


Ranaivo 
Raveloson. 
+ ms 
Reille-Souit 
Renaud Dre 
Ssone-et-Loire. 
Révil'on (Ton). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
A he 


Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Roussetot. 

Salah (Menouar). 
Saïd Monamed Chcikh. 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 


|Sailiard du Rivault. 


samson 
Sanoge Sekou. 
Sauvajon, 
savale 


Schaff 

Schmitt (Alert), 
Bas-Rhin. 

schmittein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 


Senghor, 
Serafini. 
ms tde). 
se 

si re el Mokhlar. 
siefridt. 
Simonnet. 
Small. 

Solinhaec. 


Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 


Toublanc. 
Tracol 
Triboulet. 
Turines. 
Uiver. 
Valab 
Valle 
Vallon 
Vassor, 

Ve'onjara. 
Vendrous. 
Verneuil, 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve {ée). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 

Wolf 


{3 ules}. 
Louis}, 





Zodi Ikhia. 


Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert}. 

Cristofol,. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 





Deixonne, 





Dejean. 
Demusois. 


Besson 
Dicko (Harmadoun). 
Dovtreflot. 


Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Lutour. 

burnas tJoseph}. 
Duuz | (Marc). 


Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme F oh. 

Mme Ga Per. 

Mme Galicier. 

Cautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

au (Gilles). 
me vcrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guiguen. 

Cuille. 

Guisia:n. 

Guittn Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guitton (Antoine). 
Vendée 


Guyot ‘Ra 


Joinville (Alfred 
Malleret). 


ue Valriment. 


Mme L Laissae. 
Lamarque-Cande, 





Lambert (Lucien). 
Lapie (Pierre-O 
Das 


Lecanuet. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lerebvre 
(Francine), seine 

Lejeune (1Max:. 

Mme Le reur. 

Lenorma (André). 

Le Senéehal 

Le Troquer (André: 


Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sartue. 
es — pen . 


wertei er Nori 


Maurellet 
Ne (Daniel), Seine. 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), Oise. 


tayer. 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

re Or. 


ET CS 


Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Patinaud. 
Paul (Gabriel). 





Prigent (Tanguy). 
Son, 7 


Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Rafarin. 

Regaudt 
cgaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roc 

Rochet (Wa ldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
hanche, 


Sibué. 


- - or. 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo\, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

luomas (Alexandre), 

Nord 

Thomas (Eugène), 

Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tilion (Charles), 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmänuel), 

Villon (Pierre). 


Yacine (Diallo). 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrier 
Edouard Bonnelous. 
Charret. 


Droune. 
Duveau. 


Gaubert. 
Lanet (Joseph-Pierre). 
Legaret. 
aret. 
Mitterrand. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oi 

Secréiain. 

Soustelle. 

Tremoujihe. 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. 
Faure (Edgar), Jura. 


Guthmniler, 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 


président de l'Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants 
Majorité absolue 

Pour l'adoption 


CT ose ccuesc- ton séapéése ” 
ces nombres ont élé rectifiés confor- 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 1427} 


Sur la deuxième partie de l'amendement de M. Waldeck Rochet 
après l'article 118 de la loi de finances. 


Nombre des votanis.. 
Majorité abso'ue 


Pour l'adoplion .....sssesssssssse 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
gr + “cl (d”). 
Auban 8 hi 
Audegui 
Ballanger (Robert), 
sine-<t-Oise, 
Barihé:emny. 
bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Béche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Aïcide), 
Marne, 
Berthet. 
Besse, 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 
Bonte {Florimond;, 
Bouhey (Jean). 
Boulavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
un one 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cofin. 
Cogniet, 
Conte. 
Costes 
Pierre Cet. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Demusois, 
Denis (At il 
à Haute-V 
epreux AoUard). 
Desson. ” 
Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveng. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy, 


(Alfred), Seine. 





Ont voté pour : 


Estradère. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud, 
Fayet. 
Florand, 
Fourvel, 
Mme François. 
Mme Gabriet-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez, 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

(Gilles), 


(Etienne) 


Gozard 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton 
inférieure, 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jeun (Léon), 

Joinville (AlWred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Cou'aller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand {André}. 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau., 

Lussy ‘Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Manc . (André}, 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


(Rose). 


(Jean), Loire- 


Hérault. 


{Pierre Olivier). 


Meunier (Pierre), 
Lôte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Hante-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Mustmeauxr. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriél), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Frot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ree b. 

ftegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaule 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibné. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Cûtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez ‘Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Coutarier. 
Valentine. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 


‘Gabriel). 





iZunino. 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Autneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux {Jacques}, 
barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 
Baudry d’'Asscn (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif, 
Bénard (François). 
Bendje!loul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Rillotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
(Henri 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout 
Briot. 
Brusset {Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader;, 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux 
Chañan-Delmas. 
Charmant. 
{ 
{ 


“yuret 


(Jean). 


’harpentlier, 
>harret. 

Chastellain, 

Chatenay 

Chevallier 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin {Yves}, Aisne 

Cor nentry. 

Condat-Mahaman. 

Conomho 

Corniglion-Molinier. 

Co:te-Flaret 
Haute-Garonne. 

Cozte-Floret (Paulÿ, 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Damette. 


fJacques). 


(Alfred), 





Ont voté oontre : 


Dassault [Marcel). | 

Deboudt {Lucien). 

Delos du Rau, 

Delachenal, 

Lelbez. 

Deliaune. 

Delmottle. 

Denais Le eph), 

Denis (André), 
Ag 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle lnenesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet,. 

Luveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Febvay., 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Foniupt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Dupare, 

Fourcade (iacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle {Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Georges 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 
Gosset, 

Goubert, 

Gracia (de). 
Grimaud (llenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérara. 

Gueye Abbas, 


Guichard. 
Guissou {Henri}. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Halbout 
Halleguea, 
Haumesser, 
Hénault. 
Hettier de 
bert. 
Houphouet-Boigny. 
fuel, 
Hulin. 
Hutin-Des 
Ihuel, 
Isorni, 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michei), 
Loire, 
Jacquinot 
Jarrosson, 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Juiy. 
Kauffmaun. 
Kir. 
Klock. 
Kœænig. 


(Maurice), 


Boislam- 


CP 
grces, 


(Louis), 


Yonne. 


Kuchn (René), 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (uuy). 

Lacom:be, 

Lalle, 

Lanet ‘Joseph-Pierre}, 
seine. 

Laniel 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert}, 
Aveyron, 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seins. 

Lelèvre (Raymond, 
Ardennes, 

Le »(ranc. 

Leg aret 

Le vends 8. 

Lernaire, 

Lenormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Leyacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas, 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Maynba (Sano). 

Manceau (Bernard), 
Maine-l-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), Haute. 
savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel, 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Mitterrand. 

Moalti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Momin. 

Monsahert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montiltot. 

Moric e. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de la). 

Noël (Léon), 

CHaoni. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cdi. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Paslewski !Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 


(Joseph). 
(Camille), 


YonLe. 





Krieger (Alred}), 
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Pebellier 
Pelleray. 
Peltre. 
Pe no y 
l'etit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guw), 
Pyrénées. 
Pevytel. 
Pflrmiin. 
Pinay 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille 
OQuiliei 
Quinson. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranalvo. 
Raveloson 
Raymeond-Laurent. 
Reille-Souil 


(Jean). 


Basses- 


(Henri). 





Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révitlon ben 
Reynaud (Paul). 


Ribère (Marcel), Alger 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot 
Saïd Mohamed 
Cheikh 
Saivre (de). 


Salliard du Rivault 


Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Sehmiltiein, 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 


Moselle. 
Schumann 

Nord. 
Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 


(Maurice), 


Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 

Simonnet, 

Solinhac. 

sou. 

Ssourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

lertgen (Pierre-Henri), 
Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de), 
Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe, 
Triboulet. 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve 
Wasmer. 
Wolff. 


(de). 





Zodi Ikhia 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

André (Adrien), 

vente 
Aubry - (Paul), 
Vadie 
Baylet. 
Begouin 
Béné (Maurice) 
Bengana Mohamed). 
Billères 
lo srdellès, 
Bouryès-Maunoury. 
Caillavet. 
Caliot ((Hivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Coudert. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seineæl-0ise, 

Degoulte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 





Devinat, 
Dezarnaulds. 
Ducos. 

Fabre. 
Fagyianelli. 
Faure {Maurice), 
Félice (de), 
Forcinal, 
Gabeorit. 
Galy-Gasparrou, 
Gara vel. 
Gardey 
Genlon, 
Hokiki. 
Hugues 


(Abel), 


Emile}, 


Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André) ,- Seine, 
Jules-Julien. 
Lafay (Bernard), 
Laforest, 
Laplace. 
Léotard 
Mailke. 


(de). 


Lot 


Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine. 
Médecin, 
Mekki. 
Mendès-France, 
Montjou (de). 
Morève. 
Moro Giaflerri 
Nigay. 
Où Rabah 
(Abdelmadjid). 
Perrin. 
Pierrebourg (de). 
Ramonet. 
Salah (Menouar), 
Saint-Cyr, 
Savale. 
Ssmail. 
Souquès 
Turines. 
Valabrègue. 
Verneuil. 


(de). 


(Pierre), 





Maurice Viollette. 


Excusés ou absents per congé : 


MM 
Faure (Edgar), Jura. 


\ 


Guthmuller, 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


“Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des WVOlanIS... soon copenspesecsseese 


Majorité absolue ....... nono senesssseseses .e 


Pour l'adoplion s.ssssssse 


Mais, 
mérment à 


après 


vérification, 
la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


0 &—————  — 








SCAUTIN (N° 1428) 


Sar l'amendement de M. Burlot après l'article 118 


de la loi de Jinances. 


Normbre des votants 


Majorité 


absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Abelin. 
André (Adric 1) 

\ieune. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 


Barrier. 

Baylet. 

Begouin. 

Bénard {Français}. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Billères. 

Edouard Bonnefous. 

Bourdelès. 
Bourgès-Maunoury. 

Burtot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat. 

Chassaing. 

Chevigné (de). 

Condat-Mahaman. 

Coudert. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Devinat. 

Durws 

Duveau. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félix-Tchicaya. 


MM. 
AT Ali (Ahmed). 


André (Pierre) 
the-el-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arval. 

Astier de la Vigerie (d”). 
Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Aumeran. 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Raruoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barres. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 


Meur- 





Ont voté pour : 


Forcinal. 

Gaberit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 

Gavini. 

Genton. 

Goubert, 

Hakiki. 
Houphouet-Bo'gny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mar:limes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jules-Julien. 

Labrouss<e. 

Lafay (Bernard), 

Lalores!. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapiace. * 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Legaret. 

Léolard (de). 

Lelourneau. 

Lou vel 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Marcellm 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 


Ont voté contre : 


Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bé:hard (Paul), 

Bêche (Emile), 

Rechir Sow. 

Becquet. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjellou!. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset, 

Beltencourt. 

Bichet (hobert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 


Bilioux. 
Binot. 
Bissol. 
Blachette. 
Boganda. 





Bosdé, 





Mitterrand. 
Montei (Pierre), 
Rhône. 
Montjou 
Morève. 
Moric2. 
Moro Giafferri (de). 
Nigay. 
Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelinadjid). 
Perrin. 
Peiit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pfimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pleven (René). 
Queuille (Henri), 
Ramonet. 
Raveloson. 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Savale 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrélain. 
Smañl. 
souquès (Pierre). 
Temple. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Maurice Viollette. 


(de). 


Busses- 


{(Mauri:c), 


Bonte (Florimond). 
Boscary-Mons-ervin, 
Bouhey (Jean). 
Bourel (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brauwlt 


Hriot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 


Cagne. 

Caület (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier :Marcel), 
réme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 





Caluoux, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 


DECEMBRE 1952 





SCRUTIN (M° 1429) 


Sur l'amendement de Mlle Marzin après l'article 118 de la loi de 


finances 


daire 


La loi du 
est abrogéte ? 


Nombre des volants......s..ssssssosses 
Majori DOS …socéééévocs etes tes 
Pour l'adoplion ,....s..sssuss 
CRE ose sbesesstieses- trees 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Fvrard 
Arbelliet | Fajon (Elienne), 
Arnal | Faraud. 
Astier de La Vigerie {d') | Fayet 
Auban (Achille). Flurand, 
Audeguil Fourvel. 
Balianger Robert), Mine Francois. 
Seine-et-Oise, Mrné Gabriel-Péri, 
Parthélemy. Mme Galicter. 
Bartolini Hsautier, 
Baurens Gazier, 
Béchard (Paul). uernez. 
Biehe  (Ernile Giovoni, 
Renbalhuned (Mostefa):{ Girard 
Benoist (Charles), Gosnat 
Seine-et-0ise, Goudoux 
Benoit :Alcide), Marne | Gouin (Félix). 
Berthet Gourdon 
hesset, Gozard (Gilles). 
Billat Mme Grappe. 
Bi'oux Gravoille 
bnot Grenier (Fernand). 
JET Mme Guérin (Rose) 
Bonte (Florimond), Guiguen. 
Rouhey (Jean). Guille 
Boutavant Guislain, 
Bouthien Guitton (Jean), 


Brahimi (Ali). 
Brault 

Brifflod 

Cachin (Marcel). 
Cagne 


Camphin. 
Capdevile 


Cartier ‘Marcel}, 
brome 
Casanova, 


Castera. 
Crrimolacce, 
Césaire 
Chambrun (de) 
Charlot (Jean 
Chausson. 
€ herner. 
Coffin 
L| ogri { 
Conte 
{ Alfred & 
Pierre (ot 
Coutaut (Hiobert). 
Cristofal 
Dagain 
Parou 
PDassonvi!le 
David (Marcel 
Landes 
Pelferre 
Mme Degrond, 
Deixonne 
De je 1! 
Demnsois 
Denis Alphonse) 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 
leon 
Dicko ‘Hamad 
Do: trelle i 
Draveny. 
Pubais 
Durlos ‘Jacanes 
Pufour 
bopus 
Purroux 
Mme Huvernale 
Ame Fetm hy 
Estradère. 


osirse 


, 


un), 


Marc). 


Fe 


Loire-Inférieure., 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle, 
laquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinvillk (Alfred 

Malleret\. 
Kriegel-Valrimont 
Lacoste, 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lomps. 

Lapis (Pierre-Olivier) 
Le Ba 1, 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenuhardt (Francis). 
Lejeune (Max) 

Mre Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 
Le Troquer 
Levindrey. 


(André). 


Linet 

Liurette. 

| LU | in 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mamadou Konaté, 

Manceau (Robert), 
Sarihe 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (llenri), 
Marty (André), 
Mile Marzin, 
Maton, 
Maurellet 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 

Fernand 
Mercier (André), Olse 
Métaver. 

Meunier (Jean), 

Indre-ct-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-a Or, 


Nord 





» septembre 1951 instituant l'allocation sco- 


co ovseces . 546 

sÉvoscsots « 274 

…. SN 

Midol, 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Mallet (Guy). 
Montalat, 
Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 


Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel}, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeuu. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet #Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

signor. 

Ssilvandre. 

Nron. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 


Aube, 








Thäamier. 

Thomas (Alexanire}), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurire), 

Tillon (Charles). 

Tileux. 


[Tourné. 

| Tourtaud. 

|Tremouilhe, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

|Valentino, 

|Vals (Francis). 

| Védrines, 

| Verdier, 

| Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo), 

Zunino, 








MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bap«t. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson 
Bayrou. 
Besumont (de). 
B'chir Sow. 
Becquet. 
Ben Alÿ Cherif. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac, 
Betiencourt. 
Bichet, 
Bidault 
Bignon. 
Bilicmaz, 
Biliotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé. 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourel (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delimas, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chestellain. 
Chatena y. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Cornigtion-Molinier, 


(Georges). 


(de). 





Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouxier. 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien), 
Deflos du Rau. 
Delachenal. 
Delbez. 


Deliaune, 

Delmatte. 

Denais (Joseph). 

Denis |André), 
L'ordogne. 
Decsgranges, 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 
Dietheln. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gaillenin. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gawvini 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gossel. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Intférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guit‘ton (Antoine), 
Vendée. 

Halhout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislam- 
bert, 

Huel, 


Huiin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Kriegzer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Letor. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lernaire, 

Lenormand (Maurice)s 

Le Roy Ladurie. 

Le Sc'ellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liaut®y (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
Iaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti, 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 





Monteil (André), 
Finistère, 
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Montel (Pierre), 


Rhône. 
Mcnigolfier (de). 
: Moutillot, 
È Moric£. 
a Moustier (de). 
i Moynet, 
à Mutter (André). 
: % Ncroun Amar, 
A Nazi-Boni. 
î Nisse. 
4 Nocher, 
# Noe (de La). 
& Noël (Léon), Yonne. 
> Olmi. 


ro 


Oopa Pouvanaa 


+ Ouedraogo Mamadou. 
Fi Ould Cadi, 
Ë Palewski (Gaston), 
y seine, 
FA Palewski (Jean-Paul), 
Ë Seine-et-Oise. 
rie Pantaloni, 
£ paquet. 
k Paternot, 
rs Patria. 
x Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
peltre, 
5 Penoy. 
+ Petit (Eugène- 
% Claudius). 
+ Petit (Guy), Basses- 
2 Pyrénées. 
E Peytel. 
à Plimlin. 
É Pinay 
2 Pinvidic. 
$ Plantevin, 
& 
L] 
. 1 
* MM. 
#4 André (Adrien) 
« Vienne. 
3, Aubry (Paul). 
4 Badie. 
haylet. 
Begouin. 


Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Billères. 
Bourdelles. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 

Caliot (Olivier), 
Cassagne. 
Cavelier. 
Unabenat, 
Chassaing. 
Coudert. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Devinat, 








Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon {Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin, 

Schmittlein. 


(Henrl). 


Dezarnau!ds. 

Ducos. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 

Genton. 

Goubert, 

Hakiki. 

Houphouet-Bo'gny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jules-Julien. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 


Léotard (de). 


Schneiler. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de), 
seynat. 
Sidi el Mokhlar, 
siefridt, 
simonnet, 
Solinhac. 
sou 
sourbet, 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy 
lirolien. 
Toublanc. 
Tracol!. 
Triboulet. 


(Robert), 


Maurice), 


(Pierre- 


(de), 





Ulver 

Valle (Jules), 
|Vallon (Louis), 
| Vassor 


Velonjara, 
Vendroux. 
Viatte, 
Villard. 
Villeneuve 
Wasmer., 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


(de). 





N'ont pas pris part au vote : 


Mailhe. 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Médecin. 


Mekki. 
Mendès-France, 
Montjou (de). 
Morève. 

Moro Giafferri (de). 
Nigay. 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Perrin. 
Pierrebourg 
Ramoncet 
Saïah {Menouar), 
Saint-Cyr, 
savale. 
secréltain. 
Smaïl. 
souquès 
Turines 
Valabrègue. 
Verneuil. 
Maurice Viollette. 


(de). 


(Pierre). 





Excusés ou absents par congé : 


MM, Faute [Edgar), Guthmuller, Mouchet, Prélol el Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


résident de 


l'Assemblée 


nationale, et 








% © &- 
nn. d 





ment de 


nationale 


Sur l'amendi 
l'éducation 


quennal d'équipement 


Nombre 
Majorité ab<olu 


MM 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie ‘d”} 

Auban (Achille). 

Audeguil, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oi:e. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens 

Béchard 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit tAlcide), Marne 

Berthet 

Resset. 

Billat 

Billoux. 

hinot. 

Biscol 

Bonte (Ftorimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

braveny. 

Dubois. 


‘Paul). 


! Duclos (Jacques). 


Dultour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme bDuvernois. 
Mme Estachy. 


_ 


SCRUTIN (N 
M. Boutart 


du 


1430) 


budget de 


pour les établi 


Ont voté pour : 


Estradère, 
Evrard. 
Fajon 
Faraud, 
Favet 
Florand 
Fourvel 
Mme François 
Mine Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Lazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

{,osnat 


Etienne) 


le 


Goudoux 

Gouin (Fé!ix). 
Gourdon, 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe, 
Gravoi!le. 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin {Rose}, 
Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle 
Jaquet (Gérard). Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucieu; 
Lamps 
Lapie (Pierre-Oliier) 
Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenbardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazier, 

Mazuez (Pierre- 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





int au chapitre Gi de 


investissements 


[Renard 


Fernand) 
Mercier (André), Oise. 
Métayer. 





l'état À de 


plan quin- 


ssements du premier deg Cla 


Midol 

Minjoz 

Moch {Jules}. 

Mollet (Guy). 

Montalat. | 

Mon'el (1 
laute-6 

Mora 

\outon 

Muller 

Musmeaux 

Viezelen 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marce 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabr'el). 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Frot 

Provo 

Ouépard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Reeb. 

Regoudie. 

(Adrien), 


Igène), 


)nne, 


Marcel}, 


Aisne, 
Rey 
Rincent 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt 
Roucaule 
sauer, 
Savary 
Schmitt (Mené), 
Manche. 
Segelle. 
Sibué, 
signor. 
silvandre, 
sion. 
Sissoko (Fily-Dmbo), 
Mme Sporluisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre} 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier, 
Vergès 
Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yarine (D'allo), 
Zunino. 


(Gabrie!} 
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Mailhe. Ould Cadi, Saint-Œr. 
Malbrant. Ou Rabah Saivre (de). 
Ont voté sontre : Mallez. | _(Abdelmadjid). Sailland du Rivault, 
Mamadou Konaté, Palewski (Gaston), |3amson. 
MM. Chupin. Gevrges (Maurice). Mamba Sano. Seine. Sanogo Sekou. 
Abelin. Closiermann, Gilet, Manceau (Bernard), | Palewski (Jean-Paul), Sauvajon, 
Alt All (Ahmed). Cochart. Godin. Maine-et-Loire. Seine-et-Oise. Suvale, 
André (Adrien), Colin (André), Golvan, Marcellin. Pantaloni Schaif. 
Vienne Finistère. + A Marie (André). Paquet. Schmitt (Albert), 
André (Pierre), Colin (Yves), Aisne. + en de Martel (louis), Paternot. Bas-Rhin. 
Meurthe-et-Moselle. | Commentry. Crimar (Henri) Haute-Savoie, Patria. Schmittlein. 
Anthonjoz. Condat-Mabarman. Grimaud (Maurice! Martinaud-Déplat. Pebellier (Jean). Schneiter. 
: e Connie Molinier Loire-Inférieure. ” Masson (Jean). Pelleray. Schuman (Robert), 
Sbee Coste Fioret (Alfred), |Srousseaud. Massot_ (Marcel). Poltre, mn 
Aubin (Jean). Haute-Garonne. | ee ma se se A  — (Maurice), 
Aubry (Paul). Coste-Floret {Paul),  |Gueye Abbas. “Constantine. petit _‘Fugène- Secrétain, 
Aujoulat Héraun, Guichard MazeL Claudias) Senghor. 
Autne! in Se Coudert. Guissou (Henri). Meck Peft (Guy) Basses |Seratini. 
habet (Kaçhaël). Coudray. Guitton (Antoine), Médecin. Pyrénées, ” > té). 
jadie ae : ut 'endée. Méhaignerie. evtel. seynat. 
Rapst Courant (Pierre) Hlalbout Mexkie Pin. 1 sat 
Barangé (Charles) donsten (Paul). = à Mendès France. Pierrebourg (de). Stefri 2 
Mainc-et-Loire. ” érosaie )- es rt Menthon (de). Pinay. simonne 
Barbier : ne Ds — Mercier (André-Fran- | pinvidie. small. 
Rardon (André). Deladier (Résuse). liottier de Boislambert. çais), Deux-Sèvres. | Piantevin. Solinhac. 
Bardoux (Jacques). DES nl . Bol Michaud (Louis), Pleven (René). Souuei Pierre) 
Barrachin Dassault (Marcel). 4 1ouet-Boïgny. Vendée. Pluchet. ' so + (Pi . 
Barrés, David (Jean#aul), fuel t Mignot. Mme Poinso-Chapuis. D (L 
harrier Seine-et-Oise. m pr Mitterrand. Prache. soustelle, 
Barr st. Deboudt {Lucien}, à Dent, Moalli. Priou. Taillade. : 
Baudry d'Asson (de) Defos du Rau. André) San Moisan. Pupat Teitgen (Pierre- 
aviet (+ | Degoutte. = gré 2e, Molinatti. 03 Henri). 
Bavro | Delachenal. ep Dese Pa Mondon. uyx. nl m nr) Temple. 
Beaumont (de). Delbez. Ihuel esgrces. Monin. Queuil e (ile - Thibault, 
Bechir Sow., Delbos (Yvon). ES Monsabert (de). Quili i. Thiriet. æ 
hecquet Delcos. Jacquet (Marc) Monteil (André), Quinson. Tinguy (de). 
Begouin Dellaune. Soine el Mann Finistère. Raffarin. Tirolien. 
Ben Aly Cherif. Delmotte. Jacquet (Michel). Montel (Pierre), Raingeard. Toublanc. 
Pénard (François), | enais (Joseph). nm. Rhône. Ramarony. Tracol. 

: k Denis (André) ire. S 
Bendjelloul Detime ” Jacquinot {Louis} Montgoltier (de). Ramonet. Tremouilhe. 
Béné (Maurice). Desz ent Jarrosson. ' Montillot. Ranaivo. Triboulet, 
Bengana (Mohamed). Dee — Jean-Moreau, Yonne. Montjou (de). Raveloson. Turines. 
gr tde). Detœuf. Joubert. Morève. Raymond-Laurent, Ulver. L 
De ne Devemy, 0 PR Morice. : Reille-Seult. Valabrègue. 
bers ré ” Devinat. July ; Moro-Giafferri (de). Renaud (Joseph), Valle (Jules). 
Dessac | Dezarnaulds. Kaütfmann. Moustier (de). Saône-et-Loire. Vallon (Louis). 
Bettencourt Mile Dienesch, Kir Moynet, Révilion (Tony). Vassor. 

Bichet (Robert). Diethelra. Klock. Mutter (André). Reynaud (Paul. Velonjars. 
Bidault (Georges). —— 10 Kœænig Naroun Amar, Ribère (Marcel), Vendroux. 
Bignon. Dorey . Krieger (Alfred). Nazi-Boni. Alger. Verneuil. 
hilières. Douala. Kuehn (René). Nigay. Ribeyre (Paul), Viatte. 
Billiemaz. Drenne. Laborbe. Nisse. Ardèche. Villard. 

Billotte Lucos Labrousse. Nocher. Ritzenthaler, Villeneuve (de). 
B'achette. Dumas Coseph). 2 97 0 Noe (de La). Roliand Maurice Violette. 
+" gi Dupraz (Joannès). FA y. Noël (Léon), Yonne. | Rousseau. Wasmer. 

pois x , Duquesne, Lafav ‘Bernard) Olrmni. Rousselet. Wolf. 

Edouard Bonnefons. Durbet. Latorest + Oopa Pouvanaa. Saïah (Menouar). Zodi Ikhia, 
Boscary-Monsservin. Duveau. Lalle. Ouedraogo Mamadou. Said Mohamed Cheikh. 

eg Elain, Lanet (Joseph-Añerre) 

pu pue. Estèbe. “éeise Le T8 }9 

évite Fabre. miel 

pus gès-Maunoury Faggianeli. 2 À ge pt Excusés ou absents par congé : 

Rricout, neten-e 1 he md (Maurice), Lot | Laurens (Camille), 

. ebva “ant 
RE out Félice ide). D (Robert), MM. Faure (Edgar), Guthmuller, Mouehet, Prélot et Vigier. 
rUSsE net L Félx-Tchicaya. rEYIO 
prayaeel. Perri (Pierre). M... 

y Flandin (Jean-Michel. | .nuet. 
TE Fontupt-Espesaber. Lecourt. W'ont pas pris part au vote : 


Cadi (Ahd-el-Kader). 
Ca:illa vet, 


Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carliim, 


Cartier 1Gflbert). 
Seine<t-Oise. 
Cassagne, 
Catotre. 
Catrice. 
Caltroux. 
Caveher 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier, 
Chorret 
Chassaing 
ChasteNain, 
Chatenay. 
her (Jacques). 
(de). 


Chex 
Chevigné 


Christaens. 





Forcinal. 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupent. 
Fredet (Maurjce), 
Frugier. 

Furawd. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

au 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini 

Genton, 


Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine, Seine. 

Lefèvre (Raymend}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Screllour, 

| Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 








M. Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidail la séance, 





de l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres amnoncés en séance avaient été de : 


Nombre des volants... scosgapéotppéciscosssese MS 
Majorité absolue ss... PPPTETELELILIILILLLIEITITIIIIL 308 
Pour l'adoplion suss.ssssssosensese 206 


Contre 


Mais, 
mément à la liste de 


après vérification, 


ss... (RRRELEEIL ELLE LEE 


scrulin ci-dessus. 


409 


ces nombres ont été rectiflés confor- 





+. 





… 
L 
Ê 
- 
.: 
F 
& 
f- 
t 
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SCRUTIN (N° 1431) Ont voté contre : 
Sur le sousamendement de Mlle Marzm à l'amendement de 
M. Simonnet à l'article 11 bis du budget des investissements é -g Le. mms es 
x : ‘ Q > APetuti CR à | ts0x 
Equipement scolaire el universilaire). Ait Ali (Ahmed). Colin (André), [uolvan 
Anuré (Adrien) Finistère . |Gosselt 
” Viunne Cohn (Yves), Aisne. |touber 
Nombre des volants ......ss.ss.sssonessesmsrsssse 618 André (Pierre) Meur- | Commentry lüracia (de) 
Majorité absolue ,..... shasessocnddoseuesidrese see 310 the-et-Moselle Condat-Mahaman. [cri ud (Henri) 
Anthonioz. Conombo [urtimatn Maur! e), 
, Antier Cornigion-Molinier | laire-Inferæ 9 
Pour l'adoption ........,,....... 206 g | 
Apilhy. Coste-Floret (Alfred), l'rousseand. 
OBS soon cecses ant Aubame Haute-Garonne [run izKY 
Aubin (Jean). rste-Floret (Paul), | suéra np 
Aubry (Paul). Hérault, sueve Abbas 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Aujoulat Coudert | iuchard 
Autmeran Coudra louissowy (He } 
Babet (Raphaël), Couinaud [Guitton (Antoine), 
ént voté Bacon Coulon | \etidoé 
v pour : badie Courant Vierre), Hakik 
Bapst. Couston (Paul). {Halbout 
ra Barangé (Charles), Crouzier Halleguen 
MM. Evrard. Midol. Maine-el-Loire. Daladier (Edouard). |'laume+se 
Arbeltier. Fajon (Etienne). Min joz. Barbier. hemette ME ——- 
Arnal. L ur Faratwi. Moch (Jules). Bardon (André: Dassault (Marcel). DS à Du. 
Astier de la Vigerie (d”). | Fayet. Mollet (Guy). isvrdoux (Jacques). David (Jean-Paul | be 
Auban ep a Florand, Montalat, Barrachin. Seine-et-Oise gs | U "1 Boigr 
Audeguil. Fourvel. | Montel (Eugène), étre a porc Houphouel Boigny. 
pulanger Robert}, Mme François. llaute-Garonne. Dossier hotes du L - len). tuer. Œ 
seine-et-Oise. ne SONO. Mora ltarroi Duusse au. QUE es {1 mn eo. 
ne" ‘ me Gaiicier. o! Tr de 5 pes-Mar lines, 
Earoiint. Gautier. Muller” er d'Asson (de). | Delarhenal Iugues (Joseph- 
haurens. Gazicr. Musmeaux. ed ns Mont ; André, Seine, 
- . , L . » nos on | HE] 
Béchard (Paul), Gernez. Naegelen (Marcel). Beaumont (de) bel ' - re : 
kéche (Emile). Giovoni, NO! , . “os Hutin-Desgrées. 
henbahined (Mosteta). | Girard. Ninine ncur 5er. Deliaune. ihue 
Benoist (Charles), Gosnat. Noël " Marcel. fube Becquet Delmotte lisorn 
seine-et-Oise. Goudoux Des js: Regouin. Denais Joseph), Jacquet (Marc), 
Benoit {Alcide), Marne | Gouin (Félix). Patinaud ten Aly Cherif Denis :André), Seine-et-Marne 
Berthet Gourdon. er Rénard (François), Dordogne. Jacquet (Michel), Loire 
Besset. Gozard (Gilles). De, Een. Bendjelloul. Desgranges, Jncquinot (Louis). 
s . "R. terri L tn À M » ‘ 1 } {Louis 
Rillat Mine Grappe. mes Béné (Maurice). beshors. larrosson 
Billoux. Gravoille. 1 ed Due, sc" si Delœnf jean-Moreau, Yonne 
Binot. Grenier (Fernand). , senouville (de). Devermy. Joubert. 
Bissol. Mme Guérin (Rose) a. nn. De Tounès. Devinat Jugtas 
, nri \ Guiguen. . ‘er asse, » 4. ! s À lior 
houheÿ. Gean. [Ouile.. Prat Vernard ile Dienesch. fau" 
Boutavant. Guisiain, Bessae Diethelm Kauffmanr 
Boutbien. Guitton (Jean), Lathe heltencourt Dixrmnier. k r So 
Rrahimi (Ali). Loire-Inférieure, Qué nard. Richet (Robert) rare » 00 E, 
Rrault. Guyot (Raymond). À Rabaté. hidault (Georges). Dorey. fenia 
Briflod. Henneguelle. + D r.. Bignon Douala. Kriecer lAlfred) 
Cachin (Marcel). Jaquet (Gérard), Seine _ à hillères Dronne. fuehn tené! _ 
Cagne, Jean (Léon). Hérauit.| Regaudie. Billiemaz Ducos orbe 
Camphin. Joinville (Alfred Renard (Adrien), Billotte Dumas (Joseph). ! chcaunes 
Capdeville. ; Malleret). Aisne. Blochette, Dupraz (Joannès). Lacaze ‘Henril. 
ne — Marcei), Kriegel-Vairimont. … æ Boganda. Duquesne. La Chambre (Guy) 
, Drome. Lacoste, cenL. Boisdé burbet Lacombe te. 
Casanova. Mme Laissac. Mme Rora. Edouard Bonnefous Duveau. eg AR d) 
Lastera. Lamarque-Cando. Rochet (Waldeck). Boscary-Monsservin. lain L'atosest ù . 
Cermolacce. Lambert (Lucien). Rosenblatt. hourdellés Estèbe. Lo 
Césaire. Lamps. Roucaule (Gabriel). Rouret (Henri). Fabre Lanet (Joseph-Pierre) 
Chambrun (de). Lapi£ (Pierre-Olivier).|“auer Bourgeois : nr ste. sdelipnen de 
Charlot (Jean). Le Bail, Savary. Rourgés-Maunoury reste (Maur €), Lot.il 0 -ÿ$ 
Chausson. Lecœur. Schmitt (René), Rouvier-O'Cottereat aire VAaurice), Lt. ILaniel (Joseph). 
Cherrier > uvier-Ot reau. Febw ay |Laplace 
nr Le Coutaller. . À en he. Rnicout, Félice (de). Laurens (Carnille) 
Cogniot Leenhardt (Francis). |Seselle. Briot Félix-Tchicaya. Cantal! 4 
Conte. ap (Max) Sibué Brusset (Max). Ferri (Pierre Laurens (Robert) 
eve À j M ne Lempareur. SISnOr. Bruyneel, Flandin (Jean- | Avevyrt ne 
Costes ‘Alfred), Seine. | Lenormand (André). |Silvandre. Burlot. Mti-helt . Aveyron. 
Pierre Cat. Le Senéchal Sion ni s he : (+Lon 
Cout: 1 — cup à "ontunt-Ésperaber. L#vanue 
Cent (Robert). Le Troquer (André). |Sissoko (Fily-Dabo), Cadi (Ahd-el Kader). Rosricei ! pe ms L 
Pagain. Levindrey. Mme Sporlisse, Caillavet Fouchet. ES tomates 
à Linet Thamier. Caitlet (Francis). k < . nr 
ne De TR Liureite. Thomas (Alexandre), | GCaliot (Olivier). tbdane. le us 
= A L ôles-du-N L : Scope CT 1e SEM + « . 
David (Marcel), un fat Thomas. (Eugène) En Fouyet Lelèvre (Raymond), 
Landes, « si P : > , Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont, srdennes. 
Defferre. cn nee (Mauric Seine-et-Oise. Fredet (Maurice). Lefranc 
Mme Degrond. ne — (Robert), Tillon (Ch ve vin Cassagne. Frugier ; Legaret. 
xf 1 * . * " 
an. : ’ 8. 3 11e 2v ? 
Demusois. Pas-de-Calais. Er Catroux Gabon. Len 3 1 (Maurice) 
Denis (Alphonse) Martel (Henri), Nord. | Tourtaud, Cavelier . Fe + > “hrs 
| se), Tricart 2 ler. Gaitlard. Léolard (de) 


Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard. 
Desson. 

Dicko (Hiamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 





Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


Côte-a'Or. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo) 
Zunino 








| 


Cayeux (Jean). 
Chahan-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Ohevallier (Jncqnes). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 


Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Lau, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 





Le Roy Ladurie, 
L2 Scellour 
Lelourneau. 
Levacher 


Liautey (André) 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 


Loustaunau-Lacau. 


! er 
Lu ver 





Lucas 

Maga (Hubert), 
Macendie, 
Mailhe 
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Malbrant, Ould Cadi, Saint-Cyr. 
Mallez Ou Rabah Saivre (de). 
Mamadou Konaté. (A bte lin adjid) . Salliard du Rivault. SERUTIN +437) 
Mamba Ssano Palewski (Gaston), Samson. fé 
Menceau (kRernard), seine, sanogo Sekou. t re Res, 
Maine-et-Loire. Palewski (Jean-Panl),| Sauvajon. Sur l'amendement de M. Boutavant à l'article 11 ler (nouveau) 4y 
Marcellin Seine-et-Oise. Savaic. budget des investissements (Substituer au chiffre de « à mäliuns à 
Marie !André). Pantaleni. Schaff. ? 
Martel (Louis), Paquet Schmitt (Albert). le chiffre de « 8 millions »), 
lHaute-SaVoie. Paternot. Bas-Rhin. 
Mart.naud-Déplat. Patria. Schmiltiein. 
Masson (Jean). Pebellier (Jean). ne à Nombre des volants............. ess. concosvcse 08 
Massot (Marcel). Pelleray. Schuman (Robert]}, . 
Maurice-Bobenewebl Peltre. . Moselle. Majorité absolue ......... nsc ensennensss mme ns ee 310 
Mayer (René}, Penoy. Schumann (Maurice;, ' ; 
Constantine. Perrin. Nord. Pour l'adoption ........sssssosce 208 
Mazel Petit (Fugène- secrélain. 
Me k. À — ; Senghor. Contre .......o.c.sccsecseses …... #12 
Médecin. Petit (Guy), Basses- rer dl (de) 
Méhaigynerie. »"rénées. Sesmaisons “ as ‘ x L . 
M Si si n Seynat L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Mendès-France. Plimlin. sidi el Mokhtar, 
Menthon tde\, Vierrebourg (de). siefridt. 
Mercier (André-Fran- | Pinay — um 
çois), Deux-Sèvres. | Pinvidic. SIMAIR. voté 
Michaud (Louis!, Plantevin. Solinhac. Ont ur: 
Vendée. Pleven (René). us 
Mignot Pluc souquès (Pierre). 
Mitterrand, Mme Polnso-Chapuis. | “ourbet. MM. Dufour. Mayer (Daniel), Seine 
Moatti Prarhe. Soustelle. Arbeltier. Dupuy (Marc). Maier. 
Moisan Priou. Taillade. Arnal Durroux. Mazuez (Pierre- 
Molinatti, Pupat. Teitgen (Pierre- Astier de La Vigerie(d"}. | Mme Duverneis. Fernand). 
Mondon, Puy Henri Auban (Achille) Mme Estachy, Mercier (André), Oise, 
Monin, Queuille (Ienri). Temple Audeguil. Estradère. Métayer. 
Monsabert (de). Quilici Thibault Ballanger (Robert), Evrard. Meunier (Jean), 
Monteil tAndré), Quinson. rhiriet. Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Indre-et-Loire. 
Finistère Raffarin Tinguy (de), Barthélemy. Faraud Meunier (Pierre), 
Monte (Pierre), Raingeard. Tirolien. Bartolini. Fayet. Côte-d'Or. 
Rhône Ramarony Toublanc. Baurens. Florand. Midol. 
Montcohfi s P” Tracal Béchard (Paul. Fourvel. Minjer. 
Montgotfier (de). Ramonet. racoi, - L M F : k 
Montiliot. Ranaive. Tremoullhe. Bèche (Eunile). Mme François. Moch (Jules). 
- . Triboulet Benbahmed (Mestefa}. | Mme Gabriel-Péri. Mollet (Guy). 
ES Ve DR, Less Benoist (Charles), Mme Gaicier. Montalat. 
ereve. Romane Lau. Uiver Seine-et-Oise, Gautier. Montel (Eugène), 
Moriez Reille-Soult. Valabré Benoit (Alcide), Marne | Gazier. Haute-Garonne, 
Moro Gialferi (de). Renaud (Joseph), 'alabrègue. Berfhet. Gernez. Mora. 
Moustier (de). Saône-et-Loire. Valle (Jules). Besset. Giovoni. Mouton. 
Moynet Révillon (Tony). Vallon (Louis), Billat. Girard. Muller. 
Mutter (André). Revnand (Paul. Vassor. Billoux. Gosnat. Musmeaux. 
Naroun Armar. Ribère (Marcel), Velonjara. Binot. Goudoux, Naegelen (Marcel), 
Nazi-Bonl. Alger. Vendroux. Bissol. Gouin (Félix). Nenon. 
Nigay Ribevre (Paul), Verneuil. Bonte :Flori Gourdon. Ninine. 
Nisse Ardèche. Viatte. Bouhey (Jean). Gozard (Gilles). Noël (Marcel), Aube, 
Nocher Ritzenthaler. Villard Boutavant. Mme Grappe. Notebart. 
Noe (de La), Rollana Villeneuve (def. Boutbien. Gravoñle. Patinaud. 
Noël (Léon), Yonne. | Rousseau. Maurice Vivllette. Brahimi (Ali). Grenier (Fernand). Paul (Gabriel}, 
Olmi Rousselot Wasmer. Brault. Mme Guérin (Rost). |Pierrard, 
Oona l'ouvansa. Salah (Menonar). Wolff Briffod. ei » Pineau. 
OQuedraogo Mamadou. | Saïd Mohamed Chetkh.| Zodi Ikhia. Cachin (Marcel). Guistet Pradeau. 
Cagne. iuislain. Prigent (Tanguy). 
Camphin. Guitton (Jean), Mme Prin. 
Capdeville. Loire-Inférieure. Pronteau. 
Cartier (Marcel), se me. Prot. 
) Kader 
Excusés ou absenth par congé : R — Jaquet (Gérard). Seine. Quénard 
Cast ï Jean (Léon), Hérault. F 
astera Joinville (Alired Mme Rabaté. 
| Cermolacce. inville { Rabier 
MM Guthmuller. Prélot. Césaire Mallerel. Reeb. 
Faure (Edgar), Jura. | Mouchet. Vigier. Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. Regaudie. 
Charlot (Jean). ee TR Renard (Adrien), 
Chausson. Lamarque-Cando Aisne. 
Cherrier. Lambert (Lucien). Rey. 
ee À Lamps. Rincent. 
N'ont pas pris part au vole : Cogniot. + Mme Roca. 
Conte. 4 dons Olivier). |Rochet (Waldeck) 
Costes (Alfred), Seine. | -œur. Rosenblatt. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Pinrre Cot. Le Coutaller. Roucaute (Gabriel). 
M. Bouxom, qui présidail la séance. Coutant (Robert). Leenhardt (Francis), |270er. 
Cristotol, Lejeune (Max). Savary. 
Dagain. Mine Lempereur. Schmitt | Penn. 
Darow. lancement (id Manche 
DES. : Le Senéchal. " {Segelle. 
id (2 Si 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: ns. Le par (André). À 
Defferre. Linet. did] Silvandre. 
L “k en Mme Degrond. Liurette. Sion. 
Nombre des wWolanls.s.ssssssonenemenmepenensnsssss Deixonne. Loustau. Sissoko (Fi!y-Dabo), 
Majorité absolue -......ssssmmnmmenessens see . 37 Dejean. Lussy (Charles). Mme Sportisse. 
Dee à ) Mabrut. Thamier. mére! 
* ; . nis (Alphonse ancea obert Thomas (Alexa . 
Pour l'adoption ss...ssunsersssses 206 Houte-Voone Manceau (R }, Côtes du-Nord. 
OMS oo coccoscsscecese évososece 01 Depreux {Edouard}. Mancey (André), Thomas (Eugène). 
Desson, Pas-de-Calais. Nord. 


Mais, après 


vérification, 


ces 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


nombres ont été rec!iflés confor- 





— 


ee 





Dicke (Hamadoun). 
Doutrelot. 
Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 





Martel (Henri), Nord. 
Marty {André}. 

Mile Martin. 

Maton. 

Maurellet 





Thorez {Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud 








du 


ine 
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Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 


Valentino. 
Vals {Francis}, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
de 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet, 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Bendjelloul 
Béné (Maurice 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignou. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte, 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier Q'Cottereau. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot {Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant, 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing, 





Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Ont voté contre : 


Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens,. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin !: Yves), Aisne. 

Comimentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
ltérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Coustan (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard). 

Damette. 

Dassault {Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Lelos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Dessranges, 

Deshors. 

Letœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dbienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Lupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

FaReia mn 
‘’aggianel!i. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri ‘Picrre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 


Fouyet. 
Frédérie-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 


4 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 


Garavel. 

uardey (Abel). 

uaret (Pierre). 

LarIner. 

Lau, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumogt 

Gavini. 

Genton. 

(eorges (Maurice), 

Guhot, 

Godin, 

(olvan. 

Gosset. 

&woubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihue! 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine<t-Marne. 

Jacquet (Michel, Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann, 

Kir 

K'ock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

£aborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

La!orest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 





Legendre. 





Lemaire. 

Lenormand 

Léotard (de 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau 

Levacher 

Liautey (André 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

M ithe 

Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamyba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Péplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Maver (René), 
Constantine, 

Maze! 

Meck 

Méderin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Monden. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier {de), 

Montillot. 

Montjou 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 


Maurice) 


(de). 


(de). 


(André-Fran- 





1952 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 
Nigay. 

Nisse 
oher 
Noe (de La 


Noël (Léon), Yonne 
Olmmi 
Oopa Pouyanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould !t " 
Ou 
Abde:madjid). 
Palewski (Gaston), 
“vince 


Paleu ski 


Jean-Paul 

seine-elt-0ise, 
Pantalon, 
Paquet 
Paternot, 
Patria. 
Pe be er {Jen 
Pellera 
Peltre 
Penoy 
Perrin. 
Petit [Le ipene 


Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Pevlel 
Pflimln 
Pierrebourg 
Pinay 
Pinvidic 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme 
Prache, 
Priou. 
Pupat. Le 
Puy 
Gucuille 
Quilici. 
Quinson, 
Raffarin. 
Ra .ngeard. 
Ramarony, 
Kamonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Faymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph}, 

Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


(de). 


(Henri), 


Aiger, 
kibevre {Paul}, 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 


Poinso-Chapuis. 


[Rousseau 
toussehot. 

saiah (Menouar). 

{said Mohamed Cheikh 

sant Cvr 

ISaivre (du) 

|salliard du Rivauît, 

| Samson 

[sanoago Sekou, 

“auvajJon 

[san ile 

|Schait 

|Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

|Schmittiein. 

schneiter 


Schuman (Robert) 


, 
Mosell 
Schumann {Maurise), 
Nord. 


secrétain, 
|Senghor. 
|Sératini. 
{Sesimaisons (de). 
[Seynat. 

Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 
simonnet, 
|Smañl 
ISolinhac. 
sou 
sSouquès 


soLrbhet, 


P'erre) 


soustelie, 

l'aillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Trarol. 

lremouilhe. 

Triboulet, 

lurines. 

LUlver 

Valæbrègue. 

Valle (les). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viaitte 

Villard. 

Villeneuve del, 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi 


(l'ierres 


Ikhia. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Faure (Edgar), Jura, 


Guthmuller. 
Mouchet. 


Prélot, 
Vigier. 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemb'ée 


nationale, e 


Les nombres annoncés en séanre avalent été de: 


Nombre des votants...........o0.00500000.000 00 . 615 
Majorité absolue .............. énoosphoseesseseee + 38 
Pour l'adoption ........,,.. css 206 
COMURS soso. Sossersocse 409 


Mais, 


après vérification, ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


nombres ont été 


reclifiés coufor- 





+ & &- 
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6986 
Mazuez (Pierre- Pfiimlin. Segelle, 
Fernand). Pierrard. Sibué. 
Mekki, Pierrebourg (de). Signor. 
SCRUTIN (N° 1433) Mendès-France. Piray. Silvandre. 
Mercier (André), Oise. | Pineau. Sion. 
Mélayer. Pleven (René). Sissoko (Fily-Dabo 
Sur la disjonction de l'article 11 quater du budget Meunier (Jean), Pradeau. Smaïl. 
Indre-et-Loire Prigeat (Tanguy). Souquès (Pierre). 
des investissements. (Résultat du pointage.) Meunier (Pierre), Mme Prin. Mine Sporlisse, 
Côte-d'Or. Pronteau, Temple. 
us se Thamier. 
injoz. vo. andre) 
Nombre des Volants. ...ssssssssssrmenssssesesess 610 2 Quénard. ; br — "+ , 
Moch (Juies). Queuille (Henri). Thomas (Eu ène) 
Majorité absolue .......se.sssemsesensmsuensues 106 Mollet (Guy). Mme Rabaté. Nord £ , 
Monlalat. Rabier. Thorez (Mauric 
.Montel (Œugène}, Raffarin. nrez Cha rice). 
x ' Haute-Garonne, Ramonet. Tillon (Charles). 
Pour l'adoption ..,.....sssus.se . Montel (Pierre) Reeb. Titeux. 
c 312 Rhône. u Regaudie. Tourné, 
OMS sscosososcsessesssessessece Mora Renard (Adrien), Tourtaud. 
Morève. Aisne. Tremouilhe, 
Morice. vue (Tony). ES 
se a! Ù P , Moro Giaflerri (de). ey. urines. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Socle. e (de) Riéevre (Paul), Mme Vaillant 
Muller. Ardèche. Couturier. 
Musmeaux, Rincent. Valabrègue. 
Naegelen (Marcel), Mme Roca. Valentino. 
Ont voté pour : Nenon. Rochet (Waïldeck).,  }ysjs (Francis). 
Nigay. Rosenblatt. Védrines. 
Ninine. Roucaute (Gabriel). Verdier 
Noël (Marcel), Aube. | Salah (Menouar). Vergè é 
MM. Coutant (Robert), Mme Grappe. Notebart Saint-Cyr. crgés. 
Abelin. Cristufol. uravoille Où Rabah Sauver. Mme Vermeersch. 
André (Adrien), Dagain Grenier (Fernand). (Abde!madjid) Savale. Verneuil. 

Vienne. Dalaaier (Edouard). Mme Guérin (Rose). Patinaud Savary. Véry (Emmanuel), 
Arbeltier. Darou Guiguen. Paul (Gabriel). Schmitt (René), Villon (Pierre) 
Arnal Dassonville, Guille, Perrin Manche, Maurice Viollelte. 
Astier de La Vigerie (d”). | David (Jean-Paul), uislain, Petit (Eugène- Schuman (Robert), Wagner. 

Auban (Achile), Seine-et-Oise. Guitton (Jean), Claudius\ Moselle. Yacine (Diallo). 
Aubry (Paul), David Marcel), Loire-Inférieure. Petit (Guy), Basses- Srhumann (Maurice), |Zunino, 
Audeguil. Landes. Guyot (Raymond). Pyrénées , Nord ‘ 

Aujoulat, Detlerre. Hakiki F d 

Badie Degoutte. Henneguelle. 


Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens, 

Ba ylet 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0i<e. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet. 

Bescet 

Billat 

Billères 

Rilloux. 

Binot 

Bissol 

Ronte ‘F'orimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Boutbien 


Brahimi (Al). 

Brauit 

Rriflod 

achin (Marcel). 
Cagne 

Cattllavet 

Caliot tOlivier). 


Camphin. 
Capdeville 
Cartier ‘Marcel}, 
Drôme 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Cavelier 
Cermolacce, 
Césaire 
Chabenat 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chassaing. 
Chaucson, 
Cherrler 
Chevigné (de). 
Ceffin 
Cogntt. 
Conte, 


Cneltee (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudert. 





Mme Deyrond, 
Deixonne. 
Lejean, 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-\ jenne. 
Depreux (Edouard). 

bDesson, 

Devinat. 
Pczarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny, 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 
Ducos, 

Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernais, 
Mme Estachy. 
Estradère, 

Evrard, 

Fabre. 
FaggianelN. 

Fajon (Etienne), 


Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Félice (de). 


Florand. 
Forcinal. 


Fourvel. 4 
Mme François. 
Gaborit. 


Mine Gabriel-Péri. 
Gaillard 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
(Garet (Pierre). 
Gautier, 
Gavini. 

Gaz'er. 

Genton, 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard, 

Gosnat, 
üoubert. 
Gowoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 





Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
Anoré), Seine, 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérauit. 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Jules-Juiien. 

Kriegel-Vair mont, 

Lacoste. 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Leltournean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert) 
Sarthe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurcllet. 


Mayer :Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine, 
Mazier 





MM. 
Alt Ali ‘Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon ‘André). 
Bardoux (Jacques). 
Barracbin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bendijelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda, 
Boisdé 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin, . 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier O'’Cottereau. 
out. 
Briot 
Brussel (Max), 





‘de). 





Ont voté contre: 


Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux :Jean). 

Chaban-PDelmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin ;André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Picrre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Detos du Rau, 

Delachenal. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denjs ‘André), 
Dordogne. 





Desgranges, 

Loshers 

Detœuf. 

hevermy. 

Mlle Dienesch. 
Dicihelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala, 

Lronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Febvay. 

ot - 4 RE 
onlupt-Esperaber 
Fouchet. ” 
Fouques-Dupare, 
Fourvade (Jacques) 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice) 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimand (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. s 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 





Guissou (Ilenri), 








Fa 
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Guittun tAntoine}, Maliez. (Puy ME 2 c0e7 
vendée, Mamba Sano, Quilici 
ue. Met En, [Eau 
3 Maine-et-Loire. Lnsses ‘ 
Haumesser, Martel (Louis), ee + Pam 
nerd poisi Haute-Savoie. en a Sur j > de d ’ y 
18 e ambert nie mn Raveloson rage Le 12 du budget 
1, Mazel. : D J stissem n à 
Mutin-Desgrées. Méde. ed ; tée par Hime Le ur 
tin-Desg Médecin. no Te 
Jhuet. Méhaignerie. ur — — Qeseph), Nombre des votants... 
one A M Menthon (de). Reynaud (Paul). Majorité absolug TIRE er Fa 
Reine & x À onthon (de), [Reynaud (Pau. EEE PTT EL EE TITELE …. ti 
1eet- : I Marcel) 
v- s s çois), Deux-Sèvres, ler des sr 
Jacquet (Michel), Loire Michaud (Louis) nine thater Pour l'adoplion sssssssssmnusse ss . 206 
Jacquinei (Louis), Vendée. ’ Rolland. L Contre .....ssee 
Jarrosson. Mignot. Rousse us PPETETIILIIIIIIIILE ait 
Joubert, Moatti. Rousselot. L' hi! 
Juglas. Moisan A0 ISst k t. » Assembiee nauomn ile n'a pa . 
July ue Saïd Mohamed Cheikh 2e 7. 
Kauif a Molinatti, Saivre (de) « à 
1 1ffmann. Mondon, Salliard du Rivaul 
Kiock Monin. Samson 7 
Kænig. Monsabert (de). Sanogo Sekou Ont voté pour : 
Krieger (AIT Monteil (André), Sauvajon , 
À “4 £ red), Finistère. Schafl ‘ 
Labor | 5 sie Montgolfier (de). Schmitt (Albert) bellls Evrard Meuni 
ss. Montillot. BeoBbin _ tier. Fajon (Etienne) Meunier (Pierre), 
L'acsse (Mens) mme (de). Sehmittlein, FH pr” Faraud, # mifoù ever, 
La Chambre (G Douser (80. Schneiter. ibn Ce d'). | Fayet. Minjo: 
ph (Guy). Moynet. Senghor vs peu. Florand Due. | 
{ . y utter (André}, Serafini . Audeguil, Ÿ , cn es), 
Er (Bernard), EUR Amar. Sosrmelsont (de) Ballang . {Robert), Lei . ” n let Pur. 
Alle. EX Nazi-Boni. Sevn: - . Seine-et-Oise, L : nogis . ONAaIAL, 
re el (Joseph). Nisse. ae di Barthélemy. ee Gabriet-Rérh Moniel (Eugène), 
pe (Robert), Nocher. Siefridt.  . nee 7 ha "pomme 
F L Noël (Léon), Y ; un échar ai sàZier, outon. 
Lecaet ne (Léon), Yonne. us. Béche EE pr &ernez Muller 
ecourt. Oona 7 EL Benbahmi Le Giovoni Musmeaux 
urt pa Pouvanaa. Sourbet. enbahmed (Mostefa) ce hep Vie neaux 
Le Cozannet. Ouedraoge Mo madou, | Soustelle Benoist (Charles), Girard. Nacgelen (Marcel), 
ee --e " Ould Cadi. Taillade. t Seine-et-Oise. ce Ninine. 
ancine}, Seine. }Palewski (Gasto Teitgen (Pi enoit (Alcide sOUdoux \inine. 
Lelèvre (Raymond), Suine. (G on}, à À (Pierre- Marne. }, &ouin Félix). Noël (Marcel), Aube. 
l un ue. Palewski (Jean-Paul) Thibault, Berthet, :Ourdon Notebart. 
Le franc. Seine-et-Oise. "phiriet . Besset, Gozard (Gilles), Patinaud. 
£garet, Pantaloni. Tinguy (de) Billa Mme Grappe. Paul (Gabriel). 
LES Paquet. Tirolien Rilloux. Gravoille Pierrard, 
pe Paternot. foublane Binot. Grenier ‘Fernand. Pineau. 
qe ge (Maurice). | Patria. En Bissol Mme Guérin ‘Rose, Pradeau 
y ses): Pebellier (Jean). Triboulet Bonte (Florimond), suguen. | 4 gent (Tanguyès 
Le er Pelleray, Valle (Jules) er Jean). vuill en _* 
Levache x Peitre. Vallon (Louis toutavant, Guislain —s#s 
Ti st + Penoy, Vassor s). Boutbien. Guitton {Jean) Loire: | pi 
Mme r * (André). Peytel. Velonjara Brahimi (Al). inférieure, Pro 
Liquard. ES sn Vendroux. rod Guyot (Raymond) Sim + 
É à lantevi Se « rritlod. ennegu fes up re Rabaté. 
| craraciaenes  — Le Cachin (Marcel) à ruet” (Oérené . ibier. 
nmcas. , HATU, na : bè let (Gérard), Rech 
Mn oin amtolé te Cagne Seine 
Maga (Hubert). re 8 JINSO Chapuis. Villeneuve (!{ le). Can phin j … in . + Regaudie 
Magendie. Priou. | Wasmer. Capdeville ean (Léon), Mérault.| Renard (Adrien) 
Malbrant. Pupat Wolf Cartier (Marcel) Joinville (Alfred Aisne. à 
“né Zoëi Ikhia, Drôme. ss . Malle rel} Rey 
Casanova. pus Valrimont Rincent 
Castera Des ! pme 70 
Cermolacce. nes, Rochet (Waldeck}. 
Césaire. À arque Cando osenblatt 
Se sont abstenus volontairement : Chambrun (de) F0 (Lucien). Roucaute (Gabriel). 
Charlot (Jean) ; amps. Saner 
"4 : Chanc » Lapie (Pierre-Oli ter sAvary 
MM. Flandin (Jean-Michel) et Ulver. er cu Le Bail Olivier) but 61 Men). Mon- 
Coftin. : pe che). 
Cogniot. e Coutaller. Segelle. 
Conte. Leenhardt (Francis). Sibué 
N'ont Costes (Alfred), Seine nee L nr ; — or 
pas pris Pierre Cot Mme Lempereur Silvandre, 
P part au vote : Coutant (Robert). Lenormand tAndré). S on 
Cristofol. . Senéchal. ; Mme ko (Fily-Dabo). 
MM. sl Dagain. e Troquer (André). fre Sportisse. 
Bénard (François). Lanst (Joseph Ph: Mamadou Konalé. Darou. BAVINETER. GT #2 
Félix Tchicaya er seph-Pierre}),|Secrétain. Dassonville. Linet Fhorr.as (Alexandre) 
ya. eine à 
à . David (Marcel), Liurette. _ Cou s-du-Nord 
Landes. Loustau Thomas (Eugène), 
Defferre. LUSSY (Charles). M rd | 
a Degrond. tabrut. pois (Maurire}, 
eixonne. Manceau (Robe ion (Charles), 
Excusés ou absents par congé : Dejean Sarthe. ” rt}, Titeux. 
nr | Manccy (André) pe 6 
nis (Alphons Pas-de« , ouriaua, 
MM. Faure (Ed ee”, gp LE 
. (Edgar), Guthmuller, Mouchet, Pré FF Haute-Vienne Martel ( ! Bricart 
Moi rélot et Vis enne. el (Henri, Nord Lure È 
, , Prélot et Vigier. Depreux (Edouard). Marty (André). FOIS [mime Vaillant - Crute- 
esson Mile Marzin .rier 
ne > Hamadoun). Malon , Valentino 
outrellot. urelle Vals (Fra | 
N'ont pas pris part au vot 0 de Mayer (Daniel Védrines, 
u vote : ubois. | casa Verdier 
a (Jacques). Maxier. Vergé: 
M. Fdouard Herri Jufour. né , Mme Vermeerseh 
erriot, président de l'Assemb'é D Mazuez (Pierre-Fer- Léry 
M. B ‘ sident de l'Assemb'ée nationale upuy (Marc). er Véry (Emmanuel). 
ouxom, qui présidait la séance. onale, et Durroux en, 5" Villon (Pierre. } 
Ms Darerneis Métayer 010), Cue:} Wagner 
“He. . FF > : "J . r 
eee LÉ  : Mme Estachy. eunie AT Yarin+ (Diaño}. 
” Estradère, trodtiane, Funino. 
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MM. 
Abelin 
AIt Al (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Aubaime 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul) 
Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin 
Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson 
Bay et. 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
gnon 

Billères 

hilliemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard pBonnefous. 
Roscary-Monsservin. 
PBourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Mannoury 
Bouvier O'Coltereau. 
Bouxom, 
Bricout. 
Briot 
Brusset 
Bruvneel. 
Burlot 
Buron 
Cadi (Ahd-el-Kader). 
Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Cartini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 
Cassagne. 

Latoire, 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier 


Max). 


Chevigné (de). 
Christianens 
Chupin 
Clostermann. 


Co h nr, 


(de). 


(Mohamed). 


(Jacques). 


Ont voté contre : 


Gaseet, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Urimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
CLommentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo. 


Aisne, 


Corniglion-Molinier crousseaud. 
Coste-Floret (Alfred), |Grunitzky. 
Haute-Garonne. ‘uérard. 
Coste-Floret (Paul), bueye Abbas, 
Hérault Guichard. 
Coudert, Luissou Henri). 
Coudray Guitton (Antoine), 
Couinaud. Vendée. 
Coulon. Hakiki. 
Courant (Pierre). Halbout. 
Couston (Paul). Halleguen. 
Crouxier. Ilaumesser. 
Daladier (Edouard). lHénault 


Hettier de Boïslambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues( Joseph- 
André), Seine. 


Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 


Delachenal. Hulin. 

Delbez. © Hutin-Desgrées. 
Delbos (Yvon). thuel 

Delcos fsorni 

Deliaune. pre . - 
Delmotte. ur. |" Seine 
Denais (Joseph). « 


Jacquet (Michel), Loire. 


Denis (André), ‘ 
Dordogne. je (Louis). 

Desgranges. afrosson. R 

EE Jean-Moreau, Yonne. 

Detœutf. Joubert. 

Devemy. Juglas. 

Devinai Jules-Julien. 

Dezarnaulds. July 

Mlle Dienesch, Kauffmann. 

Diethelm. TR à 

Dixmier. oe 

Dommergue. \ænig. à 

Dorey. Krieger (Alfred). 

Douala. Kuehn (René). 

Dronne. Laborbe 

Ducos. La brousse. 


La:aze (Henri). 


Dumas (Joseph). La Chambre (Guy). 


Dupraz (Joannès). 


« Lacombe. 
ue D Lafay (Bernard). 
Duveau Latorest. 
Elain. —— noniat Std 
Estèbe. anet oseph-Pierre), 
Fabre. Seine. 
Faggianelli. re (Joseph). 
: ice) Laplace. 
5 sum ), Lot. Laurens {Can ile), 
Félice :de), Cantal. 
Félix-Tchicava +? ous 
” 11 « AVC) e 
ml Lg Lebon. 


Flandin Jean-Michel} 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 

ae ce gg nos 


Lecanuet, 
Lecourt. 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 


{Fran- 


Fourcade (Jacques). |Letvre (Raymond), 
l'on el. # Ardennes. 
Frédéric-Dunont. Lefranc 

Fredet (Maurice). Legaret. 

Frugier. Legendre. 

Furaud. Lemaire. 

Cabelle. Lenormand (Maurice). 
Gahorit. Léotard (de). 
Gaillard. Le Roy Ladurie. 
Gaillemin. Le Sciellour. 
Galy-Gasparrou, Letourneau. 
Garavel. Levacher. 


Gardey (Abel). 


Liautey (André). 
Garet (Pierre). 


Mme de Lipkowski. 


(sarnier. Liquard. 

Uau. Loustaunau-Lacau. 
Gaubert. Louvel, 

Gaulle (Pierre de). Lucas. 

Gaumont. Maga | ss 
Gavini. Magendie 

Genton. Maibe. 

Gearges (Maurice). Malbrant. 

ilot. Mailez. 

Godin M.madou Konaté. 








Golvan, Mamba Sand. 








Renaud (Joseph), 


1 
Moro “Giañe rri (de). Soône-et Loir. 


Moustier (de). 





Moynet. khéviion (Tony). 
Mutter (André), Ressaud (Paul). 
Naroun Amar. Ribère (Marcel), Alger. | 
Nazi-Boni. Ribevre (Paul), 
Nigay. Ardèche 
Nisse. Ritzenthaler. 
Nocher. Rolland, 
Noe (de la). Rousseau, 
Noël (Léon), Yonne. | Rousselot. 

Olmi. Salah (Menouar). 
Oopa Pouvanaa. Saïd Mohamed Cheikh 
Ouedraogo Mamadou. | Saint-Cyr. 
Ould Cadi. Saivre (de). 
Ou Rabah {Abdelmad- | Salliard du Rivault, 
jid). Samson. 


M. André (Pierre), Meurthe-et-Moselle. 


MM. Foure (Edgar), Guthmuller, Mouchet, 


M. Edouard 
M. Gaston Palewski, 


Herriot, président de 
qui présidait la séance, 





Nombre des votants. 
Majorité absolue ....... 


Mais, après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Manceau (Bernard, ,Palewski (Jean-Paul), 

Maine-et- “Loire. Seine-et-Oise, 
nues ellin. pue 

arie (André). aquet 
Martel (Louis), Hauie Rare 

Savoie. Patr 
Martinaud-Déplat. Pebeiier (Jean). 
Masson goal. Pelleray. 
Massot (Marcel), Peltre. 
Maurice-Bokanows<kl. Penoy. 
Mayer (René), Cons- | Perrin 

tantine, Petit , (Eugène - Clau- 
De dius 

eck. + 
Médecin. petit (Gus), Basses 
Méhaignerie. “ 
Mekki +2 La 
Mcndès-France. Merrebourg (de) 
Mecnthon (de:. Pinay. 7 
Mercier (André-Fran- | pinyidic 

çois), Deux-Sèvres. Piantevin. 
Michaud (Louis), Ven- | pleven (René). 
dense Pluchet. 
Milterrand. À |pmmtoenetens 
Moatti. Priou : 
Moisan. Pupat 
Molinatti, Puy. ; 
1 Queuille (Henri). 
Monsabert (de). D 
Monteil (André), nues. 

Finistère. RafGarin 
Montel (Pierre), Raingeard. 

Rhône. Ramaror.y. 
Monigoifier (de). RaïnoneL. 
Montil lot. Ranaivo. 
Montjou (de). Raveloson, 
Morève. Raymond-Laurent. 
Mori Reille-Soult. 


Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittiein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Sovquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Iimguy (de), 

Tirciien. 

Toublanc, 

Tracol. 

Tremouilhe. 
riboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 
Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violette, 

Wasmer., 


Woifr. 
Zodi Ikhia 


Bas. 





l'Assemblée 


CERRREEELELEERT EI LLLLLLLLETTET 


COMIS. soscosisesescheocoodiitesge 


N'a pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


Prélot et Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


616 
309 


Pour l'adoption ....sssssssssss.s 206 


410 


ces nombres ont été reclifiés confor- 





pe 
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SCRUTIN (N° 1435) 


sur les amendemenis de MM. Deironne et Béche tendant’ à ta 
suppression de l'article 11 quater du budget des investissements. 


Nombre des volams........ phenbtnebss bé ana ses 583 
Majorité absolue ...,...... sole thottadersohes set 292 
Pour l'adoption ...,,,resss..sss . 273 
Contre ,...... cosossnonessesepesese 310 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM x 

André (Adrien) 
vienne. 

Arbellier. 

Arnal. * 
Astier de La Vigerie {d”) 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 

Bodie. 

Balanger Robert), 
s ine-et-Oise. 
Barlhélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Béchard (Paul). 
kiche (Emile). 
Begouin. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marné 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellés. 
Bourgès-Maunoury. 

Boutavant,. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

C1 1<saing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes ‘Altred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coutant (Robert). 

Cristofol. m r) 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dasconville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 

Landes, 





Ont voté pour : 


Defferre. 
Degoutle. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 

+ y 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot, 
Fayet. 

Félice (de). 
Florand. 
ForcinaL 
Fourvel. 

Mme François. 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goubert. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 


Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien, 


Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Lalorest. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lanaps. 

Lapis (Pierre-Olivier). 

Lapiace. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lexune (Max) 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Leu:tau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazien 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-a'Or. 

ses 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moilei (Guy). 

Montalat, 

Muntel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Moro Giafferi (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 





Pierrard. 





Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Pr 0, 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramoret 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent, 

Mine Roca 

Rochet tWalder k}. 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Salah (Mer 


Gabriel), 


iouar). 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre) Meur- 
the-e!-Moselle, 
Anuthonioz. 
Aulier 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barloux (Jacques). 
Barrachin. 
Rerrès. 
Barrier. 
Barrot 
Baudry 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Ridault (Georges). 
Bignon. 
Biliiemaz. 
Billotte 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Mons<ervin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 


d'Asson (de). 


Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret 
Chastellain. 


Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 
Christiaens, 








Saint-Cyr, 
sauer. 
savale, 
SAVATY 
Schott 
Manche. 


sesere, 


| 
Il 
| 


René}, 


sidué 
signor 

| ! LI 
SuVva e 





sion 
Sissoko 
simail 
souqués (Pierre). 
Mme Sportisse, 
T'haunier 
Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-\ord. 
Thomas ; 
Nord 
rez (Maurice), 


(Charles), 


(} 1y Dabo), 


Eugène), 
Th 
r'il 


HIU 


Ont voté contre : 


hupin. 

lostermann. 

ochart. 

olin (André), 
Finistère 

olin (Yves), 

zommentry. 

-ondat-Mahaman. 

onombo, 

‘ornigiion-Molinier. 

‘oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

£Loste-Floret (Paw). 
Hérault, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant Pierre), 


Aisnm 


fn un un pm jm, jm 


Couston (Paul). 
Crouzier. 
Damette. 

Dassauit (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 


Delachenal. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle Ienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey 

Douala, 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèhbe, 

Febvay 

Ferri (Pierrer. 

Foniupt E:peraber. 

Fouchet 

Fouques-Daparce. 

Fourcade (Jacques). 

Pouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaitlemin. 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 


Titeux. 

Tourné. 

fourtaud, 

Tremoui!he, 

Tricart 

lurines 

Mme Vaillani- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino, 

Vals (Francis). 
Védrines 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

[Villon (Pierre). 

ice Viallelte 








{Diallo}, 


Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

GrunHzky. 

siuérard 

ueye Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée, 

falbout. 

Ialleguen. 

Haumesser 

Hénault. 


Hettier de Boislam- 
bert, 

Huel, 

Hulin, 
Hutin-Nesgrées, 
Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 

Joubert, 

Juglas. 

July, 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Laombe. 

Lafay {Bernard}, 
Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Robert), 

Aveyron. 
tcpon 
Lecanuet, 

Lecourt 
Le Cozannet 
Mme zefebvre 

(Francine, Seine, 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes, 
Lefranc 
Legaret. 

Legendre, 

ivniaire, 
Lexormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour 
Levacher. 

Liautæy (André). 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 

Maga (Hubert), 
Magendie, 
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Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano 

Manceau (Bernand), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 
Haute Savoie 

Maurice-Hokanowski 

Maze! 

Meck, 

Méhaignerte. 

Menthon (de\ 

Mercier (Andrc-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michamd (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin, 

Monsabert (de). 

BMiruwi! (André), 
Finistère 

Montgolfier 

Mortillot 

Moustier (de). 


Moynet, 

Muiter (André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nisse 
Nocher 

Noe (de Layï. 
Noël (Léon), 
Olmi 

Dopa Pouvana. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi, 


de). 


Yonne. 





Palewski (Jean-Paul), 
Seine<æt-0ise, 
Pantoloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 


Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Cha puis. 

Prache. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Quiliei. 

Quinson. 

Ra flarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Rellle-Sout. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Revnaud (Paul). 

Ribère (Marcel), Alger 

Ritzenthaler, 

Rolland, 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson, 





Sanogo Sekot, 
Sauvajon. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
| el Mokhlar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhaec. 
sou. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade, 
Teiltgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Valle (Jules). 
Vallon (louis), 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


(de). 


Se sont abstenus volontairement : 


Flandin 


Jean-Mi 


| et Ulver, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM, 
Abelin 
Aujoulat. 
Bénard (Francois). 
Chevigné (de), 
Félix-Tchica ya. 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini. 
Houphouet-Boigny. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Lanet (Joseph-Pierre;, 

seine 
Laurens 


Cantal. 


(Camille), 





Letourneau. 

Louvel 

Mamadou Konaté. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Mor ” 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Dasses- 





Pflimlin. 
Pinay. 
Pleven (René. 
Queuiile (Henri). 
Révillon (Tony). 
Ribevyre (Paul}, 
Ardèche. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord, 
Secrétain, 
Temple. 


(Maurice), 


… 
Excusés ou absents par congé : 


MM. Faure 


Edgar), Guthmuller, Mouchet, Prelot, Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edonard 


: annoncés « 


Nombre 


Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui 


président de 
présidait la 


scance, 


ivaient € 


des votar 


Majorité absolue 


Pour l'adoptio 


Contre 


ipres 


il à 1 Ms 


vérification 
te de ser 


l'Assemblée 


ont été re 


nationale, et 


t6 


confor- 


tifiés 


ù ts 


OS  ——  _— - 





SCRUTIN (N° 1436) 


Sur l'amendement de M. Læmps à l'article 11 quater 
du budget des investissements, 


Nombre des volants... cons souponesesenes ss sé se 
Majorité absolue ,,,,,.. 


Peur l'adoption ........... 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban pe e). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît (Alcide}, 
M 


Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camptin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun {de}, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
DPoutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 





nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Evrand. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert, 
Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 


Guitton (Jean), Loire- 


Inférieure. 
Guyot (Raymond), 
Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault, 
Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
rthe. 


Sa 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marly (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. .- 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Latre. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 


nt on ntnnnnnn.e 
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Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel 
Haute- 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau.. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Srortlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. | 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Eugène) e 
aronne. 


Aube. 
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MM. — 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
vienne. 
André (Fierre), Meur- 
ine-et-Moselle, 
Authonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aurmeran. 
pabet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
apst 
Dern (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbier. 
em (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
) Barrier. 
> Barrol. 
paudry d'Asson (de). 
Baylet 
gayrou. 
pesemont (de). 
el). Bechir SoWw. 
Becquet. 
Begouin. L 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Sen Tounès, 
Bergas:e. 
}. Bernard. 
Bessac. 
Rettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette, 
| Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonne fous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
k). Bouret (Henri). 
Rourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Rouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Fruyneel. 
Rurlot. 
Buron. 
Cali (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cer'int 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
) Catoire. 
. Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
h Christiaens, 
"À Chupin. 
1) Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 


bo). 


ndre}, 


e), 








Ont voté contre : 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 


Crouzier 
Daladier ‘Edouard). 
{Marcel}, 


Damette. 

Dassault 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotlte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detæuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

bronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice). Lot 

Febvay. 

Félice de). 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Giliot. 


Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia joel, 
Grimaud (Henri). 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Irférieure. 

Grousseand. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 





Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Hakikr. 

Halbout. 

Halleguen. 

liaumesser, 

Hénault. 

Hettier de BoisJambert. 

lluel. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jarquinot (Louis). 

Jarroéson. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien. 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krièger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (üuy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 


Levacher 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 


Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Martel !‘Louis). Haute- 

Savoie 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 


Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Moatti 
Moisan, 


Molinatti. ir, vidice 
Mondon. Plantevin. 
Monin Put het 
Monsabert (de). Mime Poinso-Chapuis 
Monteil (André, Prache, 
Finistère Friou 
Montgolfler (de). Pupat. 
Montillot, Puy 
Montjou (de). Quilici. 
Morève Quinisen. 


Moro Giafferri (de Raffarin 

Moustier (de). Raingeard. 

Moynet Ramarony. 

Mutter (André), Ramonet. 

Naroun Amar. Ranaivo. 

Nazi Boni Raveloson 

Nigay Rayinond-Laurent 

Nisse Reille-Soult 

Nocher Renaud (Joseph), 

Noe tde La). Saône-et-Loire 

Noël (Léon), Yonne, | Reynaud (Paul). 

Olmi. Ribère (Marcel), 

Oopa Pouvanaa, Alger. 

Ouedraogo Mamadou. | Ritzenthaler. 

Ouki Cadi. Rolland. 

Ou Rabah (Abdel- Roussean 
madjid\. Rousselot 

Palewski (Jean-Paul;,| Salah (Menouar) 
Seine-et-Oise. Sal Mohamed Cheikh. 

Pantaloni. Saint-Cyr. 

Paquet. Saivre (de). 

Paternot. Salliand du Rivault. 

Patria Saison. 


Pebellier :Jean), Sanogo Sekou, 


Pelleray. Sauvajon. 

Peltre. Savale 

Penoy. Schaff 

Perrin. Sehmitt (Mbert), 
reyte:i Bas-Rhh 





Pierrebourg (de). Schmittiein. 


MM. Flandin (Jean-Michel) et Ulver. 


MM. 
Abelin Letourneau. 
Aujoulat. Louve] 
Bénard (François). Mamadou Konaté, 
Chevigné 1(de). Marcellin 
Félix-Tehicaya. Marie (André). 


Gaillard. Martinaud-Déplat. 


Garet (Pierre), Masson (Jean). 

Gavini Monlel (Pierre), 

Houphouet-Boigny Rhône. 

Jean-Moreau, Yonne. | Morice 

Lanet (Joseph-Pierre), | Petit (Eugène- 
Seine. Claudius). 


Basses 


Pelit (Guy), 


{Camille}, 
Pyrénées. 


Laurens 
Cantal. 





MM. Faure (Edgar), 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 








Teitgen 
|Thibautl. 





$e sont abstenus volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 





Excusés ou absents par congé: 


Guthmuller, Mouchet, Prelot, 


N'ont pas pris part au vote : 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en Sante avaient élé de: 


PONS. OS. VONBMIS. ss cosssococsonuce0c0s00 ce e 5% 
Majorité absolue ,..... liiierdétrotise sééenseen 2% 
Pour J'adoption ........... csosocs 206 
OORITS 0000 cooéh ss sopséses « 372 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conlor. 


Schneiter, 
Senghor 
serafint 
sCcsmalIsons 
“eynat 
Sidi el 
Siefridt 
sumonnet. 
Smail. 
Solinhac, 
sou 
Souquès 
Sourbet 
soustelle. 


l'aillade. 


(de). 


Mokhtar. 


(Pierre) 







Pierre-Henri, 
Thiriet 
Tinguy 
rirolien. 
Foublanc. 
Tracol 
Triboulet, 
Turines, 
Valabrègue 


(de), 


Valle (Jules) 
Vallon (Louis). 
Vassor 


Vélonjara. 

Ve] droux,. 
Verneuil, 

Viatte 

Villard 

Villeneuve (de) 
Maurice Viollette, 
Wasimer, 

Wolf 


Zodi Ikhia. 


Pflimlin 
Pinay 
Pleven 
oueu ile 
hévillon (Tony 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Secrétain, 
Temple. 


(René). 
(Henri). 


(Robert}, 


(Mauri e}, 


Vigier, 


et 


nationale, 





—$ & 
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SCRUTIN (N° 1437) 


Sur l'amendement de Mme Lempereur à l'articlg 41 quater 
du trudget des investissements. 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 

André (Adrien), 

Vienne 
Arbeltuer, 
Arnal 
Auban {Achille}, 
Aubry Paul). 
Audeguil, 
Badie 
Baurens. 
Baylet 
Béchard (Paul). 
Bèêche (Emile). 
Begouin 


Benbahmed (Mostefa). 


Héné (Maurice), 

Benzana (Mohamed), 

Berthet. 

Billères. 

Binot 

Bouhey (Jean). 

Hourdellès 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbien 

Brahimi (AW), 

Britfod 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Cavelier 

Chabe nat. 

Charlot (Jean): 

Chassaing. 

Coffin 

Conte 

Coudert, 

= nant (Robert). 
rain 

+ 7 Œdouerd). 

Darou 

David (Jean -paul), 
Seine-el-Oise, 

David Marcel), 
Landes. 

Detterre, 

Degoutte. 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 

Pucos. 


(Ahmed). 
Au h 
ubin (Jean). 
Babel (Raphaël), 
Bacon, 
Bapst 








Ont voté pour ! 


Durroux. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud, 

Faure (Maurice), 

Félice (de). 

Florand. 

Forcinal, 

Gaborit 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gazier. 

Genton 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki 

lHenneguelle. 

Hughes (Eanile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ÿyoseph- 
André). Seine, 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérauñt 

Juies-Julien. 

Lacoste. 

Lalorest 

Mme Lalssae. 

Lamarque-Cando, 

Lapie (Pierre-Olivier} 

Laplace 

Le Ball. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lermpereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 

Mailhe. 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 


Mendès-France, 
Métayer 
Meunier Jean), 

indre-et-Loire. 
Minjoz. 


Lot |Mitterrand. 


Moch (Jutes). 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel- (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Moro-Giaflerri (de), 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Notebart. 

Ou Rabah (Abdel- 
mad jid). 

Perrin. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quenard. 

Rabier, 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Savale 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Sivandre, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïñl. 

Souquès (Pierre). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Titeux. 
Tremouflhe. 
Turines 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vals (Francis), 
Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Matrice Viollette, 





Ont voté contre: 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Bardon (André), 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Bayrou. 





Bechir Sow. 


Wagner 
Yacine (Diallo), 


Ben Æty Cherit. 
eg 
Be ul 
Benouville (de). 
Ben Tounèês, 
Bergasse. 

De 


Pichet (Rober(}, 





Bilauit (Georges), 
Bignon. 
Billiemaz. 

Billotte 


Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bouvier O'Cotteresn. 
Bouxofn. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bru ep 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gitbert}, 
Seine<t-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

_—- vm 

Charret. 


Chatenay. 
Chupin 


Colin (André), 
Finistère. 
Commen 
Condat-Ma 
Cona: 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Delos du Rau, 
Delachenal. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denis (André), 
ne ogne. 


FE 


Mio n enesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dore 


Dousià. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Ad à 

Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 


Fouyel. 
rrodèrie-Dopont, 


aman. 





Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 


Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin 

Golvan. 


Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Bolslam- 
bert, 

Huel. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuet, 

Isorni. 

Jacquet {Mare}, Seine. 
et-Marne. 

Jugias, 

July. 

Kauffmann. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Laurens (Kobert}, 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

gt | (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie). 

Maurice-Bokanowsk£ 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 


Monin. 


Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
ce (de). 
Muntüllot. 
Montjou (de) 
Mutter (André), 
Nazi-Boni. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne, 
Olmi. 
Oops Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et- 
Paquet, 
Patria. 
l'ebellier 
Pelleray. 
Penoy. 
Peytel. 
Pinvidte. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 
Priou, 
0 
uy. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Reille-sSouit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saivre (de). 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Schaff, 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 


(Jean). 


Schmittlein. 
Schneiter, 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet 
solinhac, 

sou. 

Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre-Henri), 
Thibault, 
Thiriet. 

Tinguy (de), 
Tirolien 
loublanc. 
Tracol. 
friboulet. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de), 
Wasmer. 

Wolf. 





Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Flandin (Jean-Michel) et Ulver, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Pierre 
(Meurthe-et 
Anthonioz, 
Apithy. 


oselle). 


Astier de La Vigeried"}. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
parthéleng. 


Baudry | d'Asson (de). 









ne, 


dou, 
aul), 


Puis 


Bas 


nri), 


e]. 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





SEANCE PU 21 





DECFMBRE 


192 





6093 








Beaumont (de). 






Marne. 
Bessel. 
Bettencourt, 
Billat. 
Billoux. 
Paehett 
Blachette. 
Bonte (Florimond). 
boscary<Monsser vin. 
Boutavant. 


Brauit 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevallier (Jacques). 
Chevigne (de), 
Chnstiaens. 
Cogniot. 

colin (Yves). Aisne. 
Costes (Aitred), 
Seine 

Pierre Cot. 
Courant Pierre). 

Cristotol. 

Crouzier 

Dasson ville. 
beboudt (Lucien). 
Delbez. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 

Detœuf. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme bLuvernois. 
Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourcade (Jacques) 
Fourvei. 

Mme François 
Fredet (Maurice). 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard, 

Mme Galicier. 
Garet (Pierre). 
Gautier, 





















































M. Edouard 

























Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 
Guérard. 

Mme Gnérin (Rose). 
Guichard. 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 
ne en 
Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau Yonne. 

Joinville {Alfred 
Matleret). 

Joubert, 


Kir, 
kriegel-Valrimont. 


Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniet (Joseph). 

Laurens (Carnille), 
Cantal, 

Lecœur. 

Le Cozannet, 

Legaret. 

Lenormand (André). 

Letourneac. 

Levacher. 

Linet 

Louvel 

Mamaduu Konate. 

Manceau (HObert), 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas- 
de-Calms. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri. Nord. 

Martinaud-Déptat, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midal 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Mora 








He:riot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Morice. 


président de 





Nombre des VOIan(s.........-ssssssmnanssssssses 
Majorité absolue 


F'Assembiée 


Moustier (de), 

Mouton. 

1 

Muller. 

Musmeaux. 

Naroun Amar, 

Noël (Marcel), Aube, 

Ould Cadi. 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Peltre. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin . 

Pierrard. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Haveloson. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), Alger. 

Ribevyre (Paul}, 
Ardèche. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Salliard du Rivauit, 

Sauer 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}, 

lillon (Charies). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Velonjara. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

ViHon (Pierre). 

Zunino,. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Faure ‘Edgar), Jura, Guthmuller, Mouchet, Prélot et Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncé: en séance avaient élé de: 


470 






Pour l'adoption ,........s....sess A 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mêment à la liste de scrutin ci-dessus. 





de 2— 








Sur l'amendement : 


SCRUTIN (N° 1438) 


le Mme Lei ipereur à 





l'article 11 quater 


du budget des investissements. 


Nombre des vo 


Majorité absolue 


Pour l’ado] thon 


Contre 


nn mme 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Badie 
Baurens. 
Baylet 
Béchard (Paul). 
kêche (Emile). 
Begouin 
Lenbahmed 
(Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Berthet. 
hillères. 
Rinot 
Bouhey (Jean). 
fourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Briffod 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
i riane. 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Coffin. 
Conte. 
Coudert. 
Coutant (Robert). 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
D'arou. 
David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbos 
Delcos. 
Depreux (Edouard). 
l'esson 
L'evinat 
Lezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 


(Yvon). 





MM. 
Alt Ali (Ahmed). 


André (Pierre), 
Meuthe-et-Moselle. 

Anthonioz 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 








Ont voté pour : 


Ducos 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelti. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de), 
Florand. 
Forcinal, 


Gaborit. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

toubpert 

Goin (Félix). 

Gourdon. 

Gozärd (Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure. 

Hakiki. 

Hennegue'le. 

Hugues (Emile), Alpes- 
Maritime: 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Jaquet (Gérardy, 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jules-Julien. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laisenr, 
Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Baïñl. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Muse Lempereur, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levis.drey. 

Livretie. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Massot (Marcel), 

Maure!let. 

Mayer (Danie’}, Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Maznez (Pierre- 
Fernand). 

Mécecin. 


(Abel). 





Ont voté contre : 


Aumeran 

Barct (Raphaël). 
Bacon. 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 


1 Mo h 





| Mekki. 


Mélaver 
Meunier ‘Jean 

| et-Loire, 

| Minjoz 
Mitterrand 

| Jules e 

| Mollet (Guy). 

| Montalat 

Montel (Eugène, 
Iaulte-Garonne. 

Morève 

Moro Giafferri ‘de) 

Naegelen (Marcel). 

Ne non. 

Niga y 

Ninine. 

Notebart 

Ou Rabah 
madjid). 

|Perrin 

| Pie rrebourg de). 
Pineau 

|Pradeau. 

[Prigent (Tangu,). 

| Prova. 

Quénard, 

Rabier. 

Ramonet, 

Reeb. 

hegaud'e. 

Rey. 

|Rincent 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr 

savale, 

Savary. 

Schaitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Sinañl. 

“cuquès (Pierre. 

lhornas {Alexandre}, 
Côtesdu-Nord 

Thomas Eugène}, 
Nord. 

Titeux 

Tremouilhe. 

lurines. 

Valabrègue. 

Valentino 

Vals (Francis), 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Maurice Viollelte, 

Wagner 

Yacine (Diallo). 


| MenJes-France. 


, Inères 





(Abdel 





Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 


d'Asson (de, 
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Ben Aly Cherif. 

Bendjelloul 

henouville (de). 

ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard, 

Bessar 

Bettencourt 

Richet (Robert) 

Bidault (Ueorges). 

Bignon 

HBilliemaz. 

Billotte 

BRlachette, 

Boganda 

hoisdé 

Edouard Bonnelous 

Boscary-Monsservin. 

houret (Henri). 

Bourgeois 

Bouvier 

Bouxom. 

Brivout 

Brio! 

Brusset (Max). 

hruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi 

Caillet 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 

e-et-0ise, 

Catoire, 

Catrire, 

Catroux 

Cayeux (Jean). 
chaban Delmas. 
hamant 
harpentier. 
harret 
hastelhain, 
hatenay, 
hevailier 
hristiaens. 
bhupin 
:lostérmann. 

ochart 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

‘ondat-Mahaman. 

Conom bo, 

Cornighon Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Laronne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray 

Counaud. 

tou'on 

Couran: 

Couston 

Crouzter. 

Damette 

Dassauit 


O'Cotltereau. 


Abd-el-Kader) 
(Francis). 


seit 


(Jacques). 


(Pierre). 
(Paul). 


(Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau 

belachenal. 

Delbez 

Pellaune, 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

lshors 

betœuf 

Davemy 

Mlle Dienesch. 

lriethe!m 

PMixemier 

bommergue. 

L'ore y 

Do Jare. 

bronne 

Lumas (Joseph). 

bupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau, 

Flain 


. e, 


+rri (Pierre) 


nlupt-Esperaber. 
)u 1 et 


} 

L 

Fe 
Flandin 
} 

+ 
Fouques-Duparc. 


Jean-Michel). 





Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemia., 

Garnier. 

Can. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont 

Goorges (Maurice). 

Gillivot. 

Godin, 

Golvan. 

Cosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Halleguen 

Hoaumesser, 

Hénault 

Hetlier de Bois 
limbe rt. 

Huel 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet Mare), 
Seine<t-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot 

Jarrosson, 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kaufimann 

Kir 

Klock 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre, 
Leimaire. 
Lenormand (Maurice). 
Lectard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour 
Levacher. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl, 
Liquard 
Lous'anau-Lacau. 
Lucas 
Maga (Huwbert), 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 
Maurice-Bokanowski. 


(Louis). 


Meck 

Méhaignerlie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Monljou 

Mouslier 

Moynet. 

Multer (André). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Roni. 

Nisse 

Nocher. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Jean-Paul), 
seinee!-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

l'atria. 

Pehellier (Jean). 

r'elleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Peytel. 

l'invidic. 

Plantevin. 

Vluc het. 

Mme Poinso-Chapu:s. 

Frache. 

lriou 

Pupat. 

Puy 

Quiliei. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 


(de). 
(de). 


Ribère (Marcel), Alger. À 


Kiitzenthaler. 

Fonand. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

sSanogo Sekou. 

sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Senghor. 

seralini. 

sesmaisons (de). 

seynal. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

sSunonnet, 

Solinhac. 

Sou 

sourbet. 

Ssoustelle 

Tailiade. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

fracol 

Triboulet. 





Mazn!, 


Ulver, 





Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara. 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Abelin 
Astier de La Yigerie 4”) 
Aujoulat 
Bellanger (Robert), 

Seine-ct-Oise. 

Barthélemy. 
Rartolini. 

Bénard (François). 
Benoist (Charles), 
Seine-et Oise. 
Benoît (Alcide}, 

Marne, 
Besset. 
Billat. 
Bil'oux. 
Bisso). 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Cogmiot. 
Costes :Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis ps. 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

l'ufour. 

bupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Eslachy. 
Fstradère. 

Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 





Vendroux. 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 


Gaillard. 

Mine Gaticier. 

Garet (Pierre). 

Gautier. 

Gavim. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Houphouel-Boigny. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Mallere!l). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet . (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Letourneau. 

Lunot 

Louve; 

Marmadou Konaté, 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas- 
de Calais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mercier {André\, Oîse 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 


Midol. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 





séimaiinsemenm 
Wasmor. 
Woltr. 
Zodi Ikhia. 


vote : 


Morice. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinand. 

Paul Gabriel. 

fetit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Ba 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pleven (René), 

Mme Prin. 

Fronteau. 

Prot. 

Ouenille (Henri). 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon ‘Tony) 

Ribeyre ‘Paut), 
Ardèche. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck 

Rosenblatt. 

Roucaute !‘Gabrie! 

sauer, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mauric 
Nord. 

Ssecrélain. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Temple. 

Tharmier. 

Thorez (Maurice) 

Tillon (Charles;. 

lourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Faure (Edgar), Guthmuller, Mouchet, Prelot, Vigier, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption ,.......sssssssses 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


de  VORRRS....- cs cpescponencppécecesee 


abeolue.....sososocccccsepdeérocecsece dise 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


381 
1n 


11 
210 


ces nombres ont été rectiflés confor- 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 21 DFCEMBRE 





SCAUTIN (N° 1439) 
sur l'amendement de Mme Lempereur à l'article 11 quater 
du budget des investissements 
Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier, 
Arnal. , è 
As ier de La Vigerie (d ). 
" 1 ban (Achille). 
au bry (Paul). 
eguil. 
jo di 
ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bavlet 


Béchard (Paul). 


pé 
Begouin. 
Penbahmed 
Be 
} 
Le 


{(Moste fa) 
(Maurice). 
ana (Mohamed). 
noist (Charles), 
seineælt-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Berthet, 
Besset, 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
- not. 
sol. 


he (Emile). 
pu 


pa nte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgès- Maunoury. 
Bo sisent. 
Bouthien. 
Brahimi (AM), 
Brault, 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet. 
Catiot (Olivier). 
{ _ hin 
pdeville, 
; artie d (Marcel). 
brûme. 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
a 1assaing. 
hau<son, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
vostes (Alfred), 
eus re Cot. 
oudert 
ces (Robert). 
Uristofol. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
Dassenville. 
David (Jean-Paul), 
deine-et Oise. 
David (Marcel), 
L andes. 
Defte erre. 
Degoutte, 


Seine. 





Ont voté pour : 


Mme Deg 

Deixonne, 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delces. 

Demusois. 

Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux Edouard), 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnauide. 

Dicko (Hamadoun),. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc) 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme ÆEstachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajen Ban). 

Faraud. 

Faure 


rond. 


(Maurice), 


Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparruu, 

Garavel. 

Gandey (Abel). 

Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gra voile. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Kose). 

Guigukn, 

Guiile. 

Guislafn. 

Guitlton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hakik L 

Hennegueïle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Seine. 
Jean (Léon), 
Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malterel). 
Juies-Julien. 
Kricgel-Vatrimont. 
Lacoste. 


1Laforest, 


{Lama 


[Le 
| r 


L£ 
(Mme Laissar 
rque-t undo 
ILambert (Lucien). 
|Larmps 


Lapie (Pierr( Olivier), 


|Laplace, 


Le — 
lal'e 
C nhar it É rancis), 
Max). 
Lempereur. 
normand (André). 
swnéchal. 
Æe Troquer (André). 
[LÆvindrey, 
net 


Lussy Charles. 

Mabrut, 

Mailhe 

Manceanu 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de{alais. 

Martel (Henri), 
Nord. 

Marty 

Mlle 

Mas<cot 

Maton 

Maurellet. 

Maver (Daniel), 
seine, 

Maver 
Const 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki. 

Menaëès-France, 

Mercier (André), 

Métayer. 

Meunier 
et-loire. 

Meunier paies 
Côte-d'Or 

Midol. 

Minjoz. 

Mitte rrand 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

|Montalat 

[Montel (Eugène), 
flaute-Garonne. 

Mora. 

Marè ve. 

Moro Giaflerri (de), 

Mouton. 

Muller. 

Musmceaux. 

Naegelen 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ou Rabah (Abdel- 

madjid). 

Patinaud 

Paut (Gabriel. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


Robert}, 


(André), 
Marzin. 
(Marcel. 


René), 
intine. 


Oise. 


Jean), Indre- 


Marcel). 








Ahn 
Pierr« 


et-Mosell 


| 
u 
Aumer 
Babe! 


Aï 
Al 
A! 
A! 
A 


Baco 

Ba} st 

Bürangé 
Maine 
Jarbier. 

Bardon 

Bar doux 

Barracl 

Barrè : 

Barrier 

Barrot 
Jauury « 

Bavrou 

Beaumont (de), 

Bechir Sow., 

Becquet 

Ben Alv Cherif, 

Bendjelioul. 

Benouville 

Ben Tounés, 

Bergasse, 

Bernart rd. 

Le: 

Be tte vurt 

bi het (Robert), 

Bidault (Georges 

Bignon 

Billfemaz. 

Billotte. 

Blachet 

Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bor 
oscary-Monsservin. 

Bouret (Henri). 

Bourgewi: 

Bouvier O'Coltereau. 

Bouxoin. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi 

Caillet 

Carhni, 

Cartier (Gilbert), 
sSeine-et-Uise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Ch'istinens 

Chupin 

Cu stermann, 


l'Asson 


(de* 
9 


(de). 


\ 


}. 


nefous, 


(Abd-el-Kader). 
(Francis). 








Ont voté contre : 


rt. 
(André), 

istère, 
\ves), 

otnrnet! Iry. 

Condat-Maham 

Conombo. 

Cor € n-Molirier. 
oste-Floret 
Haute-Gat 

te-Floret 
Hi it. 


nne 


(Paul), 


rant (Pierre), 
Cou-ton Paul). 


L! 
Cou 
1 
{ 


Lrouzret 

Damet ve. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien), 

Deflos du KRau, 

Delbez 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogre. 

Desgrauges, 

Detœuf. 

Deve my 

Mlle lnenesch 

Diethe!m. 

Dixmier. 

bDommergue. 

Dore. 

Douala 

bDronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounnès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau, 

Flain. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc 

Fourcade (Jacques), 

Fouvet 

Frédéri 

Fredet 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle 

Gablemin, 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre 

Gaumont. 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gossct. 

Gracia tde\ 

Grimaua (Henri), 


Lu] nt 
(Maurice). 


de", 


(Maurice), 


(Aifred), 


[Halhout 


Ha 
H 


| He 
[H 





' 
Dé 


Hu 


Marc}, 
t-Marne, 
Michel), 


ni Louis), 


(Alfred). 
(Mer s 


harmbre 


Lacorn be 

Lafay (Bernard), 

Lalle 

Laniel {Jaseph)}. 

Laurens (Roberl, 
Avevron. 

Lebon, 

Le canturi 

Lecourt. 

Le Cozanneé 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 


(GUY}s 


t 


\Lefr 1! 


Legendre, 


| Lemaire 


ILenormandg (Man 





rive}, 

Léotard ide). 

Le Kov Ladurie, 

Le Sciellour, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Lo islaurt 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magenaie, 

Malbrar 

Malle 

Mamba Sano, 

Manrean Bernard}, 
Maine-et-Loire. 
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Martel (Louis), Paquet. Schaff. + 
Haute-Savoie, Paternot. Schrmitt (Albert), 

Maurice-Bokancwski. Patriat. Bas-Rhin. SCRUTIN (N° 1440) 

Mazel. Pebellier (Jean). Schmittlein. . "artir . 

Meck Pelleray. Schneiter. Sur l'ensemble de l'article 11 quater du budget des investisse, , 

Mélhaignerie. Peltre, Senghor. 

Menthon (de). Penovy. serafini. : à à : 

Mercier (André-Fran- | Peylel. Sesmaisons (de). Nombre des volants.......s...sssoososssscossess 379 
çois), Deux-Sèvres, Pinvidic. seynat. ri 8 

Michaud (Louis), Plantevin. Sidi el Mokhtar. Majorité absolue ........ nn ssassostssseosssesse 290 
Vendée, Pluchet. Siefrict. 


























Mignot. Mme Poinso-Chapuis. |Simonnet. Pour l'adoption ....,...,,........ 913 
Moalti. Prache. solinhac. c 
Moisan Priou. SOUL. D deéctautisus PPTTETE ss... 66 
Molinatti. Pupat, Sourbet. 
Mondon., Puy. Soustelle. 
un HA Quilici. l'aillade. L'Assemblée nationale a adopté. 
Monsabert eo oQuinson, mit er (Pie é 
Monteil (André), Finis | Kaflarin. ee éutés nos 
tère Raingeard. vi 
Montzolfier (de). Ramarony. Lin (de) 
Montillot Ranaivo. l'irotie . Ont voté pour : 
Montjou (de). Raveloson Toubl n. x 
Mouslier (Ce). Raymond-Laurent, Frac FE” A : 
Bovnet Reille-Soult. Facol. _ MM. Colin (Yves), Aisne. |Guichard. 
Mutter (André. tenaud (Joseph) rriboulet, Aït Ali (Ahmed). mer à Guissou (H: 
Re nee Soine-ci.Loire [l lver. ù André (Pierre), Condalt-Mahamanñ. Guition (a: : 
Nazi-Boni. Reynaud (Paul). ‘alle Jues Meurthe-et-Moselle. Conombo. Vendée. 
Nisse lubère /Marcel). Alger es Louis). "us Coral lion-Molinier. Halhout. 
Nocher Ritzenthaler, 'assur, Antier. oste-Floret (Alfred), |Halleguen. 
cop + ee — - Velonjara. Apithy. Haute-Garonne. _‘ |laumesser. 
Noët (Léon Yonne. Rousseau. Vendroux. Aubarne. Coste-Floret (Paul), Hénault. 
Olmi : Rousselot Viatte. one = (Jean). £ gg Hettier de  Dois!ame 
dues Peuvanse Saïd Mohamed Che V.'lard. umeran. L ‘oudray. bert. 
Oupdreogo Mainadou. Satvre té). dns ieneuve (de) as (Rapheëï). cyvneue. Huel. 
Ould Cadi Salliard du Rivauit. Warner. . # Couton é Hulin. 
Palew<ki (Jean-ÿaul) Sersos é Wolff Bapst. Courant (Pierre). Hutin-Desgré: 
Seine-et-Oise. Sanogo Sekou Zodi Ikhla Barangé (Charles), Couston (Paul). Ihuel, 
Pantaloni Sauvajon. . ttes ns Maine-et-Loire. Crouzier. Isorni. 
Barbier. Damette Jacquet (Mar 
Bardon (André). Dassault (Marcel). Seine-et-Mar 
Bardoux (Jacques). Deboudt (Lurien). Jacquet (Michel), 
Barrachin. Defos du Rau. Loire. 
N'ont pas pris part au vote : se pe Jacauinot (Loui:). 
arrier. elbez. Jarrosson, 
Barrot. Deliaune Joubert 
; : ; Baudry d'Asson (de). | Delmotts. Juglas. ” 
MM. Laurens Camille), Pflimlin. Ravrou Denais (toseph) il 
un, Cantal. Pinay. Beaumont (de). Denis (André), Kaüffmann 
Anjou LL M — au. Pieven (René). Bechir Sow. Dordogne. ir. | 
Chev en i çd } hi Hemedon Konaté Queuille (Henri). Becquet. Desgranges. Klock 
Delachenal. Marcellin Pers Révillon (Tony). Ben Aly Cherif. Deshors, Kœænig. 
Deshors Marie (André) Ribeyre (Paul), Bendjelloul. Detœurf. Krieger (Alfred 
4 e. : nes Beliet Ardèche Benouville (de). Pévemy Kuehn (René). 
t lnx \ICAaVAa, a | in à ‘ p at. # . Ben Tounès. Mile Dienesch. Laborbe 
Gaillard Masson (Jean Schuman (Robert), Je - .i >. 
( t (Dierre) Mont-1 (Pierre) \ lle Bergasse. \rethe!'m. Labrousse. 
er A ierre). - A erre), , Moselle. = se Bernard. Dixrmer Lacaze (Henri 
Houphouet-Boigny. +. vg  — (Maurice), Bessac. L'omimergue. La Chambre (Guy), 
Jean Moreau . Petit (Eugène ’ ord. Bettencourt. l'urey. Lacombe. 
Tense , Claudius Secrélain. Bichet (Robert). Dousla Lafay (Bernard). 
Lan t doseph-Pierre) Petit (Guv). Basses remple. Bidault (Georges). Dronne. Lalle. 
Seine "| pyrénées. Bignon. Dumas (Joseph). Laniel (Joseph 
. . Billiemaz. Dupraz (Joannès). Laurens (Rober! 
une, Duquesns. Aveyron. 
eee pus Lebon. 
g . uveau, £C 
Excusés ou absents par congé : Roisdé. Elain, r 
Edouard Bonnefous. Estèbe. Le Cozannet 
; S Roscary-Monsservin. Febvay. \ re % 
, MM Guthmuller, |Prélot, Bouret (Henri). Ferri (Pierre) Mme Lefebvre Fran 
Faure (Edgar), Jura. Mouchet. IVigier. B 2eOÏS onde AS È cine), Seine. 

4 ourgeois. Flandin (Jean-Michel). Lefèvre (Ra: 
med O'Cotlereau. Fon'upt-Esperaber. Ardennes. 
eg Fouchet. Lefranc, 

k ; ricout. Fouques-Duparc. Legaret. 
N'ont pas pris part au vote : st (Max) Fourcade (Jacques). |Legendre. 
Damall . | au na Us Lernsire. 
+ FAP , Aaïsbshos Lunale “ei 'rédéric-DUpomt, Lenormand (Maurice 
M …— , ep Re re + de à \ssemblée nalionals, et D Fredet (Maurice). Léotard ‘de). 
aston Palews ui présidait la séance, - urie 
memes dia 755 | Cadi (Abd-el-Koder). | pois Le Roy Ladurie, 
Caillet (Francis). abeille. Le Sciellour. 
Carlini. Cou _— Levacher. 
Cartier (Gilbert), D Liautey (André). 
Seins-et-Oise. »arnier. Mrre de Lipkow ski 
Catoire. Gau. Liquard. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Catrice. Gaulle à Ï â ne 
sn res annon { : Catroux. sau le (Pierre de). Lucas. 
| ts ns Cayeux (Jean). Gaumont. Maga (Hubert), 
Nombre des volants........sose.se sévoncesccsceee 5R2 Chaban Delmas. Georges (Maurice). Magendie. 
Majorité absolue .,:......0 cé oscélaiesessi save 202 Charmant. Giliiot. Malbrant. 
Charpentier. Godin. Mallez. 
Pour l'adopliOn sssscssesssessosse 272 Charret. Golvan. Mamba Sano. 
* Chastellain. Gosset. Manceau (Bernan), 
Contre ....ssosse PPT TE cc ose 010 Chatenay. Gracia (de). Maine-et-Loire 
Chevallier (Jacques). ! Grimaud (Henri). Martel (Louis), Ha 
Christiaens. Grimaud (Maurice), Savoie. Lit 
Chupin. Loire-Inférieure. Maurice-Bokanow:i. 
Mais, nprès vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Clostermann. Grousseaud, Mazel. 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Cochart. Grunilzky. Meck ” 
Colin (André), Guérard. Méhsignerie 
CRE Finistère. Gueye Abbas, Menthon (de). 
me dé F1 








bot ln din den din tot nt tmimis iii simist tn Bististisdistist ist ns im € 
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(André-Fran- 
cois!, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), Ven- 

dre 
\ gnot. 
Moatti. 
Moisan. 
Molmatti. 
Mondor. 
onin. 
Monsabert (de). … b 
Monteil (André), Finis- 


tère. 
Montgolfer (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naroun AMmäar. 
Nazi-Boni. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Oopa pouvanaa, 
Ouedraogo Mamadou. 
uld Cadi. 
pPalewski (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 
Paulalonm, 
paquel. 
Paterr of, 
Patria. 
pebelier (Jean). 


MM. 
André tAdrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul). 
Badie. 
Baylet. 
Begouin. , 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Bilères. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet, 
Callot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Coudert. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
helbos (Yvon). 


e1CO8, 








Pelleray. 

Peltre. 

Fenoy. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pricu. 

Pupat, 

Puy. 

Quilic!. 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-ct-Loire. 

Keynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), Alger. 

Ritzenthaler. 

R .iland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Schaff. 


Ont voté contre : 


Devinat. 

lrezarnaulds. 

Drcos. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de), 

Forcinal. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Genton. 

foubert, 

Hakiki. 

Hugues (Emile), Alpes- 
Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jules-Julien, 

Laforest, 

Laplace. 

Maille. 

Massot (Marrel}. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de; 

sevnat. 

Sidi el 

siefridt. 

simonnet, 

solti: bac. 

SQu 

sourbet. 

sSoustelle, 

laüiliade 

leitgen (Pierre Ilenri). 

Thibault, 

Thiriet. 

lnguy 

Lirolien 

Toublanc. 

Tracol. 

Triboulet, 

Ulver. 

Valle 

Vallon 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve 

Wasmer, 

Wolff. 


Mokhlar,. 


(de), 


(Jules). 


(Louis). 


le) 
dl}: 





Zodi Ikhia. 


Mayer (René), Cons- 
tantine, 

Médecin. 

Megk:i. 

Mendès-France, 

Mitterrand. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Nigay. 

Ou KRabah (Abdel- 
madjid). 

Perrin. 

Pierrebourg (de), 

Ramonet. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Savale. 

sinail. 

Souquès ‘Pierre). 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Verneuil 

Maurice Violletlte, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Abelin 
Arbellier. 
Arnai. 

Aster de la 
rie (d’) 
Aïban 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Billanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 

Bénard (François). 

Benbahmed 
(Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 


Vige- 


ichille). 





Billoux. 
Binot. 
Bissal. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey . (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brauli. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Dréme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Coffin. 





Cogniot. 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Seine, 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darvuu. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mine Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrejlot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 


(Jacques). 





Dupuy (Marc) 
Durroux. 

Mine Dbuvernois, 
Mme Estachy, 
Estradi re. 
Evrard. 

Fajon (Etienne) 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya, 


Floran 1. 
Fourve 
Mine Françolse 


Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard. 
Mme Galicie 
Garet (Pier 
Gautier. 
Gavini. 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat. 
GOououx. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 
Gutlle 
Guislain. 
Guitton 
Infér! 
Guyot (Raymond), 
Henneguelle. 
Houphouet-Hoigny, 
Jaquet (Gérard 


(Jean), Loire 


r 
ire, 


, 


seine 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 


Joinville {Alfred Maile- 
ret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecœæur. 


Le Coutlaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lermpcereur. 
Lenormand (André), 





Mamadou Konalé, 
Manceau (Robert), 
Sarthe | 
Mancey (André), Pas-| 
le Calais, | 
Marc | 
Mari \ 
Martel (Henri), 
Martinaud-Déplat, | 
Marly (André). | 
Mile Marzin. | 
Masson (Jean), | 
| 





iré). | 


Nord. | 


Miton 

Maureilet 

Maver Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre - Fer-| 
nand). | 

Mercier André), Oise | 

Mélayer | 

Meunier (Jean), Indre | 
et-Loire 

Meunier 
dur, 

Midol 

Minjoz. 

Moch {Jules}, 

Mallet Guy), 

Montalat 

Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pièrre), 
Rhône, 

Mora. 

Morice 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelcn (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart. 

Fatinaud. 

Poul {GabrielY. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses-Py 
rénées, 

Pflimlin. 

Pierrard, 

Pinay. 

Pineau 


st Ôte 


Pierre) 


Schmitt René), 





Pieven (René), 


Pradeau, 

dr.cint (Tanguy), 
Mme Prin. 
l'ronteau, 

Pro 

Prova. 

Quénard. 
Gueuille (Henri), 
Mme Rabalé, 
Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 
Renard (Adrien), 


Aisne 
hRévillon (Tony;, 
Rey. 
Ribeyre Paul) 
Ardèche 
Rincent 
Miue Roca 
Hochet (Waldeck), 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriei), 
|Sauer 
Savary 


Man- 
che. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 


Nord 


Maurice}, 


|Secrélain. 


pelle. 


Sibué 

signor 

silvandre. 

Siu 

nl À: ko Fils I 1b)}, 
Mme Sporlisse, 


Temple. 

lharmier 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas ‘Eugène IP 


Non. 
Thorez (Maurice), 
lillon ;Charles), 
feux 


lourné, 
lourtau®, 


ricart. 

Mine Vaillant  Coutus 
rier. 

Valentino 

Vals (Francis). 


Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersceh, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diaælo), 
Zunino. 


Excusés or absents par congé : 


MM. 
Faure (Edgar), Jura, | 


} 
Guthmuller, 


Mouchx L 


l'rélot, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot 


M. Gasion Palewski, qui pr 


Les nombres anno 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après 
mément à la liste de s 


volante 


vérification, ces 


président de l'Ass 
sidait la séance. 


és en séance avaient été 
Sopooscossnses cs. 
dons so osocoss etes 
scans PET 

bosses tsorocéees . ° 
nombres ont 


rulin ci-dessus, 


“mblée nationale, et 
de : 

ss... é 83 

ed cvoder + 293 

.. 18 

. LP 

été reclifkés ronfor. 
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SCRAUTIN (N° 1441) 


Sur l'amendement de M. Rosenblatt au chapitre 53-20 


(art. 1er, état À, tramaur publics) du budyet des investissements: 
NORD QE RMS... cocvcmmnmpsendec cessent 617 
Majorité absolme .....…, cons ec cmss.soses + 20 

PRE CORRE. punenc coins coco 108 
COM coco ccccocpcssécsseses +. 516 


L'Assemblée 


MM 
Astier de La V'igerie (4'} 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Uise, 
Barthélemy, 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Besset. 
Billat 
Bilioux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Braurt 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin, 
Casanova, 
Castera 
Certmmolacce. 
Césaire 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes ‘Alfred 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
PDassonville. 
Dermusois. 


(de). 


Denis (Aïphonse}, 
lHuute-Vienne 
Puclos (Jacques), 

Dufour, 

MM. 

Abelin 

@it Ali (Ahmed), 

André (Adrier 
Vienne 

ändré (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier 

pithy 

rbeltier 

Arnal 

Aubam 

me Achill 
ubin (Jear 

Aubry (Paul) 
ideguil 

pes it 

Aumeran 

Babet (Raphaël) 

Bacon 

badie 

Bap=:t 

Barangé (Charles), 
Main Loire, 

Partuer 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

Barrès, 


Seine. 








nationa n'x pas adopté. 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc) 

Mme PDuverneis, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Etiennc}. 

Favet. 

Fourvel. 

Mme Francois. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gaultier 

Giovonni, 

Girard. 

Gusnat, 

Goucoux,. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose}, 

Guiguen, 

Guyot (RaymondY, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecoœur. 

Lenormand ( 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Manrey (André}, 
Pas-de-Calais}. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André}, Oise. 


ndré}, 


Ont voté contre : 


Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Saw. 
Becque!. 

BRegouin. 

Ben Aiy Cherif 
Bénard (François). 


(de), 


Meurier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Mierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Radbaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roes. 

Rochet (Waltdec}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme portisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Chartes). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Thicart. 

Mine Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vtdrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerec h. 

Villon (Pierre). 








Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed).| 
Benouville (de). 
Ben Tounês, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac 

Bet'ercourt 

Rienet (Robert) 
Rilanit (Georges). 
Rigno! 

hulères 





Biiliemaz, 





Zunine. 


Bi'otte. 

Binot. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdeiles. 

Bouret (lenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Mauncury, 
Boutbien., 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 
Brahami (Ali), 
Rricout, 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

hur:ot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Cailet (Franeis}, 


Cañot (Olivier). 


Capdeviile, 


Carlini, 





Cartier (Gibert}, 
Scine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas, 
Chabenat, 
Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 
Chasteilain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 

Chupin., 

Clostermann., 
Cochart. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Pme pren à 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert}. 

Crourier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (lean-Paut), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lueiem}, 

Defferre, 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne: 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Dents (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Fdouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Pesson. 

Devermy. 

Pevinat. 

J'ezarnauids. 

Dicko (Hamadoun]. 

Mile Dienesch. 

Die thelm. 

Diumier. 

Dermergue, 

Porey 

Dorala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Jaseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Burroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard, 


Fabre. 

Faggianeli, 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lat. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féiix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcadc (Jacques}, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

| Gaitlemin. 

Galy-Gaspareu, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 

| Gernier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

"Gazier. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Cosset. 

Gor bert. 

Gouin (Félix). 

Gcurdon. 

Gozard (Gilles). 

 Gracia (de). 

LGrimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure?, 

Grousse am, 

| Grunitzky, 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (Henri}. 

|Guitton (Jean), Loire- 

L inférieure. 

Guitton (Antoine). 

L Vendée, 

Hakiki. 

| Halbout, 
Halleguen, 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle, 

Hetltier de Bois- 
lambert 


— ste 

Huel. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes), 

Ilugnes (Jeseph- 
André), Seine, 

Hulin, 

Hutin-bezgrées, 

ILuel, 

Fsorni. 

Jacquet (Marc), Seine: 
et-Marne:. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

[Jacquinot (Louis! 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Juiles-Julien, 

LJuiy. 

Kaufman, 





Kir. 
Klock, 


 — 
Konig. 
Krieger (Allred), 
Kuehn ‘Rene 
Laborbe, ' 
Labrous-e. 
Lacaze (Hi 
La Chambre 
Lacombe, 
Lacoste, 
Lafay (Bernard 
Laforest. " 
Mme Laissac, 
Lalle, 
Lamarque-Cando 
Lanet (Joseph-P ere 
Seine, 
Laniel {Josept 
Eapie (Pierre-0 
Laplace. 
Laurens (Cam 
Cantal, 
Laurens (Robe: 
Aveyron, 
Le Bail, 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt, 
Le Coutaller, 


Le Cozannet. 

Beenhardt (brancs), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Befèvre (Raymond, 
Ardennes, 

Befranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lebens (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (Ma eY, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levacher. 

Levindrey. 

andre 

Mme de Lipkowskt, 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

_Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Magendie 

Mailhe, + 

Maibrant, 

‘Mallez. 

Mamadou Kone!'s. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow -ki, 

Mayer (Daniel), Se, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Muzel. 

Mazier. 

Mozuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

[Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèwes 

Métayer. 

Meunier (Jean), Indre- 
etLoire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 





Mignot 
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Es CE 
Minjoz. Pineau. Schumann Maurice), 
Mitterrand. Des 4... M SCRUTIN (N° 1442) 
ati. antevin. 3 . 
_ (Jules). Pleven René). segelle. Sur la demande de renvoi du « hapntre EM art. ter élat À. travau£ 
Moisan. Ptuchet. Senghor. publics) du budget des investissements, présentée par M. Cermo 
Molinatti. Mme Poinso-Chapuis. |Serafini. lcce. R 
Mollet (Guy). Prache. Sesmaisons (de). 
Mondon. Pradeau. Seynat. 
Prigent (Tanguy). Sibué. Nombre des volants... éciddesesssésesévsees 513 
Monin. 1e guy 
Monsabert (de). PTIou. Sidi el Mokhtar. CO x FRSSPSSESERR D 257 
Montalat. ar siefridt. 
Doniel (annee D 4 er Pour l'adootion PETETETETIIILIITIIL 101 
ms . Du » Inner, - 
Montel (Eugène), Quénard. x sion. Ré SPP RE a? 
Haute-Garonne. Queuille (Henri). Sissoko (Fily-Dabo). 
Monte! (Pierre), Quilici. smaïl. . 
Rhône. * Quinson. solinhac. L'Assemblée nationale n'a pas adopte 
Montgollier (de). Rabier. sou 
Montillot. Raffarin. fan uès (Pierre) 
tjou (de) Raingeard. 
Monte 2). Ramarony. Sourbel. : 
Morève. Ménet: Soustelle. Ont voté pour : 
si Giatterri (de). Ranaivo. Les gi MM. 
M atie 3 Raveloson Teitgen (Pierre-Tenri). Astier de La Vigerie (d' Mme Duvernois, Meunier (Pierre) 
Moustier (de) , 
vynet Raymond-Laurent, Temple. Ballanger (Robert), Mme Estachy. | Côte-d Or 
"4 ‘jAndré). Reeb. Lee Seineet Oise, Estradère. | | Midol. 
len (Marcel). Regaudie nier. Barthélemy. Fajon (Etienne). Mora., 
em Anar. Reille-soult. Thomas (Alexandre), Bartolini. Fayet, {Mouton 
Nazi Boni. Renaud :Joseph!, Côtes-du-Nord. Benuist {Charles), Fourvel. | Muller 
Nenon Saône-et-Loire. Thomas (Eugène), Seine-et-Oise, Mme François Musmeaux. 
Nigav. Révillon Tony). Nord. Benwit (Alcide), Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube, 
Ninine Rey. Tinguy (de). Marre Mine Galicier. Palinain, 
Nisse Reynaud Paul). lirolien, Besset, Gautier. Paul (Gabriel), 
Nocher. Ribère Marcel), Alger. |Titeux. Billat. > +mhhe-mn Pierrard, 
Noe (de Ja). Ribeyre (Paul), Ardè- |Toublanc. . .# ee _ Prin, 
nn \ w e | Fracol issO 0snat. *ronteau,. 
Noël Léon), Yonne. Rir = t r il Bonte Florimond). Goudoux. Prot. 
Notebart. ncent. remonitne. A Mme Gt " ? à 
" : Triboulet Boulavant me trappe. Mine Rabat 
Olmi. Ritzenthaler. Triboulel. Brawl! Gravoille Renard (Ad ) 
E « “ ° LÉ, 11 enart arietn) 
Oopa Pouvan: . Rolland. Turines. Cachin (Marcel), Grenier (Fernami). | Aisne " 
Ouedraogo Mamadou. | Rousseau. Ulver. Cagne Mine Guérin {Ruse). lw, Does 
Ould Cadi. Rousselot Valabrègue. Camphin, Gu:guen, RS  Uléeoh: 
Ou Rabah (Abdel- Salah ‘Menouar). Valentino Casanova Guyot (Raymond).  |nosenhlatt. . 
madjid). Saïd Mohamed Valle (Jules). Castera,_ Joinville (Alfred | Ro icaute (Gabriel) 
Sd |" oué & Cheikh. D font Cermolacce. Malleret). | sauer ; , 
D aint-Cyr. ais (Francis). Césaire. Kriegel-Valrimont. | signor. 
ne Saivre (de). Vassor. Chambrun (de). Lambert (Lucien), [Mine Sportisse. 
Paque t Salliard du Rivault Velonjara. Chausson, Lampes Tharmie:] 
Palerno À Samson. Vendroux. Cherrier. Lecœur. |Tuarez (Maurire), 
ee r (Jean) Sanogo Sekou. Verdier. Cogniol Lenormand (André). |Tillon (Chartes), 
ee ) “ Sauvageon. Verneuil. Costes (Alfred), Seine. Linet |Tourné 
Pelire J- Savale. Véry (Emmanuel). Pierre Cot, Manceau (Robert), [To rrlaud. 
0Y. Savary. Viatte Cristo’ol Sarthe. [Tricart 
CE Schaff. Villard. Dassonville, Mancey ,4ndré), Mme Vaillant- 
Peti. Eugène Clau- Schmitt :Albert), Bas Villeneuve (de). Demusois Pas-de-Calais. £ Couturier. 
élus). ; Rhin Maurice Viollielte. Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord.!Védrines. 
petit (Guy, Basses. | Schmitt René), Man- | Wagner. Haute-Vienne. Marty (Arwbré). Vergès 
Pvrénées. che. Wasmer. Duelos (Jacques). Mile Marzin. Mme Vermeersch 
Pestel 7 Schmittlein. Wolff. Dufour. Malon. j; ji n (Pière,, 
Ptimlin. Schneiter. Yacine (Diallo). Dupuy (Mare). Mercier (André), Oise.| Zunino, 
Pierrebourg (de). Schuman Robert), Zodi Ikhia. 
Pinay. Moselle. 
Ont voté contre : 
N'a pas pris part au vote : 
MM. Becquet. Rruyneel, 
M. Detœuf. Abelin legeuin Burlot,. 
Ait Ali {Ahmed). bn Aly Cherif. Buron. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Faure (Edgar), Jura. 


Guthmuller. 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... DÉCoopbo ass ébo sc tooocosce  O8L 


Majorité absolue ..... 


Pont: l'edoplion ..,.....cocsococce 101 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


ponossensosesssesescessésses J10 


Mément à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifiés confor- 








++ 





André (Adrien), 
Vienne 

André 'Pierre), 
the-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithv 

Aubame. 

Aubin Jean.) 

Aubry (Paul). 

Auluulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Baaie, 

Bapst 

Burangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asson 

Baylet. 

Psyron 

Beaumont de), 

kechi S0w, 


Meur- 


‘de) 





Férord (François). 
Bentrelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benonville (de). 
Ben Tounès. 
kergasse, 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert. 
Bidaull (Georges), 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachelte, 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefons 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cotlereau. 
Houxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brussel (Max). 


Caai (Abd-el-Kader, 
Caillavet 

Caillet (Francis), 
Caliot tOlivier), 
Carlini,. 

Cartier {Gilbert}, 
Seinc-et-Oise. 
-assagne, 

aloire 

atrice, 

atroux. 

avelier. 

ayenx (Jean). 
:haban Delmas, 
‘habenat, 

hamant 

harpcotier, 

:harret 

‘hassaing. 
:hastellain, 
‘halenay 

hevallier Jacques}, 
hevigné (de). 
hristiac ns, 
hupin 
lostermann. 
oc hart 

colin (André), 
Finistère 
Coin (Yves), 


Un, nn nn en Ann, en fn ln en en din fn ln Mn ln ER em, de, 
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ms re 
Commentry. Guichard. Mekki. Sauvajon. Sietridt. Triboutet 
Condat-Mahaman. Guissou (Henri). Mendès-France. Savate. Simonnet. Turines, 

Conombo Guition (Antoine). Menthon (de). Schaff. simar. Ulver. 
Corniglion-Molinier Vendée. Mercier (André-Fran- Schunitt (Albert), Bas- | Solinhac. Yalabrègue. 
Coste-Fioret (Altre@), | Hakiki. çois), Deux-Sèvres. Rhin. sou Valle (Jules). 

Haute 4 aronne. Haibout. Michaud (Louis), Schmittiein ee (Pierre). Vallon (Louis). 
Coste-Floret (Paul), Halleguen. Vendée. Schneiter. Sourbet. Vassor. 

Hérault, Haumesser. Mignot. pas , Socstelle. Yelonjara, 
Coudert Hénault. Milterrand. S — - (Robert}, Taillade. Yendroux. 
Coudray Hetilier de Bois- Moatti Seh : à T-itçen (Pierre Henrt).! Verneuil, 
Couinaud, lambert. À Moisan. : ns (Maurice), Temple. Viatte. 

Coulon Houphouet-Boigny. Molinatti. Non. Thibault, Villard 

Courant (Pierre). Huel. 2e Mondon, Secretain, Thiriet. Villeneuve (Gr) 

Couston (Paul). Hugurs (Emile), Monin. Senghor. Tinguy (de). Maurice Viollette 
guy | \ 

Crouzier Alpes-Maritimes, Monsabert (de). Serafni. Tiro en. Wasmer, 

Dalaaier Edouard). flugues (Jo*eph- Monteil (André), Finis- Sesmaisons (de), Toutblanc. Wolff. 

Damctte A ndré , Seine. tère. Seynat. Traco!. Zodi Ikhia, 

Dassault (Marcel), Hulin Montel (Pierre), Sidi el Mokhtar, Treruouilhe. 

David (Jean-Paul), Hutin-besgrées. Rr.ône. 

Seine-et-(hse, inuel. Montgolfier (de). 

Debuudt (Lurjen). pres t «M Montillot. 

Delos du Rau. icquel (Marc), Montj (de 

Degoutte Seine-et-Marne. 7 NWont pas pris part au vote : 

Delachenal e: et (Michel), Morice. 

Delbez Aire. Moro Giaflerri (de) My Gazier Moc 

| ee Lou! . . 7. Moch (Jules) 
popes Yvon). nd (Louis). mousier ide). Ardoise. gere. er Mollet (Guy). 

De. Jean-Merea: 7 oynet. nal. , souin (Félix). omtalat. 

L — - . Soubert eau, Yonne. |wuiter (André). Avban (Achille). Gourdon, Monte} (Eugène), 
ee TA né Jugies. * Yaroun Amar, Audeguïil. Gozard (Gilles). ‘Hacte-Garonne), 
Den Le \ ". 1). Jules-Julien Yazi- Bond, lat rens. Guille, Naegelen (Marcel 

nis art}, er . Vigay. Béchard (Paul). Guislain. Xenon. ° 
 _- Kaufmann Nisse. Bèche (Emile). Guition (Jean), Yinine. 
ne anges. Kir . \ocher, ker lahmed (Mostefa). Loire-Inférieure. Notebart 
ee ere. Kiock Noe (de La). Berthet. Henneguelle. Pineau. 

De —— - Kænie Noël! (Léon), Yonne. Binot, Jaquet (Gérard), Pradeau. 
= ve ny. Krieger / Alfre 1) Olmi. Bouhey (Jean). Seine Prigent (Tangur) 
evinal. belle lbs Oopa Pouvanaa. Boutbien. Jean (L£on), Hérault |provo + 
Dezarnauks mnt Ouedraogo Mamadou. Brahimi (Ali) Lacoste Quéna 
nm Lobrousse Quid Cadi. Briffod. Mme Laissac. Rabier. 
Licthelm. Lac Henri Qu Rabah (Abdel- Capdeville. Lamarque-Cando, Reeb. 
Dixmier DCOES (20087. mad jid) Cartier (Marcel) Lapie (Pierre- — 7 
pommergue. La hu (Guy). Palewski (Jean-Paul) Drôme) < Olivier) 5 
ev com} Su (205 Je - . . 
Dor Lafay (Bernar seine-et-Oise, : Charlot (Jean). Le Bail. Rine 
Douata Aa) Lu rnard), Pantal Coftin Le Coutaller Rincsat, 
Dronne. Lens 1 Conte. Leenhardt (Francis). | Shmit (René) 
Le Joseph) Lanet (Joseph-Pierre), | Paternot, Coutant (Robert). unes (Max). ” Manche , 
(LL LE D seph). m8 fur Ie) we Dagain. me Lempereur, nr d 
Par oannès sel. Patria. 6 « » Segelle. 
+ inpès), Laniel (Joseph). Pebellier (Jean). Darou. Le Le " dos Sibué. 
Durbs! Laplace. Pelleray. d — L_stame Lev —— pme ÿivandre. 
Elai Cantal. nez. Mme Degrond Loustau. Sissoko (Fily-Dabo). 
Fstèbe Laurens (Robert), Perrin. Dix " Lussy Chartes Thomas (Alexandre) 
Fabre | AVE rOn. d (Eugène D Lobrat- ” Côtes-du-Nord 
Fagzianelll bon Claudius). - - mer Thomas (Eugène), 
Faure (Maurice), Lecanuet. Petit (GE3), Basses- = + 9 (Edouard). Du Basin, nord. ; 
Lat P2COUI yrénees. : : ni iteux. 
r € « à e. . 
Febvay Le Cozannet. Peytel, = 2 gasier Valentino. 
Félice” ‘der. Sime Lefebvre (Fran-|Ptlimilin. , ‘ eZ (Pi Vals (Francis 
Ù "ne , » Braveny Maznez (Pierre- als (Francis). 
Félix lchicava. F CS , ae PlerreDousg (de). Dubois. Fernand). Verdier. 
Ferri (Pierres. are Raymond), Pinay. À Métayer. Véry (Emmanuel), 
Fiand (Jean- Michg) + nne 5. Pinvidie. Evrard F Meunier :Jean), Indre-| Wagner. 
por pt-Esperaber. Le a y À. eg À né) FarauŸ et-Loire. ; Yacine (Biailo). 
0 nal Ca evi (Re . . rs ini 
Fou het Legendre Pluchet. Florand. Minjoz. 
Fouques-Dupar Lemaire Mme Poinso-Chapuis. 
Fo ide (Jacques) Lenormand (Maurice).1Prache 
Fouvet Léotard de) Priou ° 
Frédéric-Dupont Le Roy Ladurie. Pupat Excusés ou absents par congé : 
» 1n1} è 
Fredet (Maurice) À leHNour, Puy. wM 
Frugie # Irneau, »uille ri ë . 
Fura 4° Levacher Quisiei. (Henri), Faure (Edgard), j Guthmuller, Prélot. 
Gahelle Liautey (André). Quinson. Jura. Mouchet. Vigier. 
Gahorit pus de Lipkowski. Ratlarin. 
Gaillard iquard. Raingeard. 
Gaillemin Loustaunau Lacau. Ramarony. 
Galy-Gasparrou. Louvel. Ramonet. N'ont pas pris part au vote : 
Garavel Lucas Ranarvo 
Garde Abel). Maga h ibert}. Ravel son d . 
Garet (Pi Magend'e, Ravmond-Lawrent, M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nalionale, et 
Garnier rt Reille-Sout, M. Gaston Palewski, qui présidail la séance, 
Ci Malbrant, Renaud (Joseph 
Part Mal'ez pu”, 
Gauver Saône-et-Loire, 


Gaulle (Pierre de), 
Gaun { 

Ga 

Genton 

Geurges (Maurice), 
Gilliot, 

ox] 





Mamadou Konaté, 
Mamba Sano 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marrellin 


Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Maver (René), 
Constantine. 


Mazet. 
Meck 
Médec!r 


Méhaignerie. 





Révillon (Tony}, 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau, 

Tr sselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de. 

Salliard de Rivauit, 

samson 

Sanogo Sekou, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....,..., saoéocsessssss svoovce 082 


Majorité absolue 


Pour l'adoption ........ 


Contre 


PEELELELELLELE) 


coco 2 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectiliés con!ormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 
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SCAUTIN (N° 1443) 


Sur l'amendement de M. Minjoz avant l'article 42 du budget 


des investissements. 


Nombre des volants... ..sssemsssmesrsssssus se . 
Majorité absolue .......... css 


Pour l'adoption 


ss... CERETEEETILIL) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 


Arnal. 

Auban (Achille), 
Audeguil, 

Barrès 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul), 
Béche (Emile). 
Bechir Sow. 
Beobahmed (Mostela). 
Bendjelioul. 
Benouvile (de). 
Bernard. 

Berthet. 

Bignon. 

Binot. 

Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutbien 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Maxi. 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Marcel, 
Drôme, 

Catroux. 

Chaban Delmas. 
Charlot (Jean). 

Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann, 
Coffin 
Commentryz. 
Conte 
Corniglion-Molinier. 
Coutant (Robert), 
Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Mme Degrond, 
Deixonne, 

Dcjean. 

Deliaune, 
Lepreux (Edouard). 


>SSON., 
Dicko (Hamadoun), 
biethelm 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Durbet. 
Durroux. 
Evrard. 
Foraud. 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 





Ont voté pour : 


Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Ftorand 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud 

Gailtemin. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guil'e. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Heitier de 
Boislambert. 

Huel. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

NE (Gérard), 

ine 


Jean (Léon), Hérault. 

Kauffmanp. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie :Pierre-Olvier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coutalter 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mazendie. 

Malbrant. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier 

Mozuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 


Ont voté contre: 


Antier. 

Apithy 

Aubame. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Moalti. 

Moch (Juies). 

Molinatu. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 


Seine 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Peytet. 

Pineau 
Pinvidic. 
Prache. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Provo. 
Quenard. 
QuinsOu. 
Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Rey 

Rincent. . 
Ritzenthaler, 
Savary 
schmitt (René}, 
Manche 
Schmittliein. 
segelle. 
Serafini, 
Seynal. 


Sibué 
Sidi el Mokhtar. 
Silva ndre, 


sion 

Sissoko (Fity-Dabo), 

Sou. 

soustelle. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas {Eugène}, 
Nord. 


firolien. 
Titeux + 
Triboulet, 
Utver. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vendroux. 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner. 

Woë!f 

Yacine (Diallo), 


Bacon. 

Badie. 

Bapet. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 
Barrier. 


Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

BayieL 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben A:y Cherif. 

Bénard (François). 

Béné Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet ‘Robert 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Billiermnaz. 

B'achette. 

Roganda. 

tdousra Bonnelous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellè< 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom 

Bruyneel., 

Bur:ot. 

Buron 

Cadi ;Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot {Olivier}. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Colin (André), 
Firistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull. 

Coudert 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paub}, 
seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte 

Delachenal, 

Delbez. 
Delbos 
Delcos 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy, 

Devinat 
DezarnouWs. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre. 
Faggianelh. 

d (Maurice), 


Félice (de). 
Fsus-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 


(Yvon). 





Fourcade (Jacques). 





Fouvet 

Fredet (Maurice), 
Ga belle. 
Gaboril. 
Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Guravel. 
Gardey tAbei). 
Garet (Pierre). 
Gau 

Gavini, 
Genton, 
Gosset. 
Goubert. 

Grimaud (FMenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (llenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakik! 

Halbout 

Houphouet-Boligny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihue! 

lsorni. 

Jacquet (Michel}, 
Loire. 

Jacquinot (Louls}, 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien 

Kir 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanvwet., 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lelebvre 
(Francine). Seîne. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André) 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga ‘Hubert). 

Maiihe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Mancean ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-£avoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 


|Muiter 





|Menthon (de) 


Mercier (André. 
François), Deux- 
sèvres 

Michaud 

endée 

Mitterrand, 

Moisan 

Monin 

Mounteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montylot 


(Louis), 


|Montjou (de). 
|Morève 


Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de) 

Moynet 

Andre 

Naroun Athar. 

Nazi-Boni 

Nigay 

Noe (de 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadow 

Culd Cadi 

Ou Raban 
madiid). 

Pantaioni. 

Paquet 

Paternot 

Pebellier 

Peltre 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guy), 
Pvrénées 

Pflimtin 

Pierrebourg 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pupat 

Queuiile (Henrt). 

Quilicr 

Raffarin 

Ramarony. 

Ramonet 

Ranaivo 

Ravetoson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 

Révillon (Tonv), 

Reynaud Paul), 

Ribère Marcel), 
Alger 

Rbeyre (Pa), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousselot 

Salah (Menouary. 

Saïd Mohamed Chelkh, 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard dn Rivault. 

Senogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

Schaff 

Sohmitt (Albert, 
Bas-Rhin. 

Schneïter. 

Schuman ‘Robert}, 
Moselle 

Sechamann 
Nord 

Secrétain. 

Senghor. 

Siefridt 

Simonnet. 

Smañfl 

solinhac. 

Souqués 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen {Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibaut 

Tinguy tde). 

Toubtanc 


La). 


(Abdet- 


Jean). 


Bassese 


(de). 


(Mauriceÿ, 


Pierre). 
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Tracol. 
Tremouiltre. 
Turines 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 


Vassor 
Velonjara, 
Verneuil, 
Viatte 
Villard, 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte, 
Wasmer 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Aalier de La Vigerie (d'). 


Ballanger (pese. 
seine-et-Oise 
Rerdon (André). 

Barrachin 

Barthélemy, 

Bartoiinti 

Benoist (Charles). 
Seine-el-Oise, 

Benoit (Alcide}, 
Marne. 

Bergasse, 

Besset, 

Billat 

Billotte. 

Bililoux. 

Bissol 

Boisdé 

Bonte (Florimond), 

koutavant. 

Brauit 

Cachin (Marcel), 

Cagne, 

Camphin, 

Casanora. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun 

Chausson, 

Cherrier, 

Cochart. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Prerre Cot. 

Couinaud 

Coulon. 

Cristolol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis - (Alphonse), 
Haute-\ienne 

Duclos {Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 


(de). 


Mme Fstachy. 

Fstradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Febvay 

Fourvel 

Mene François. 

Frédéne-Lup:nt 

Mine Gabrel-t'ért 

Mme Galicier, 

Gautier 

Georges 

Giovoni. 

Girard. 

Godin 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Halteguen. 

Hénault 

Joinvitle (Alfred 
Mallerel). 


‘Maurti:e). 


uly 

Kriegel-Valtrimont. 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Legendre 

Lenormand 

Linet 

Mallez. 

Mancean (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 


(André). 








Mignot. 

Mondon. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaua. 

Patria. 

Paut (Gabriel). 

Pelleray. 

Pierrard 

Mme Prin. 

Prou 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Mme Rabaté. 
Raingeard 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Mme Roca 
Rochet : Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

samson. 

sauer 

sesmaisons (de). 

signor 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

lhiriet. 

lhorez !Maurice}, 

Tillon (Charles). 
T,urné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 

Zunine, 


Excusés au absents par congé : 


LA 
Faure Edgar), Jura 


Guthmuller. 
MoucheL. 


Prrélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. André Mercier, qui présidail la séance, 


a — — 


de l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


contre 


Mais, 


après 


VOLANIS. .....,. 


vérifie 


absolue 


l'adoplion oui 


ces nombres 


ation, 


ment à la liste de scrulin ci-desuss. 


Dans le présent 
Jullotte, Boisdé, (Co 
Dupont, Maurice 
Kuehn, Legendre 
Puy, Ra 
Thurie portes 


AVOIrT 1 voter 


scrutin, 
Ge 
ceard, Joseph 


comme 
« pour ». 


MM. 
Couinaud. 
Godin, 


hard, 


res, 


Renaud 


ont élé rectifiés 


PETTLLIIILILLILLILILELE 


confor- 


André Bardon, Barrachin, Bergasse, 
Coulon, 
Halleguen, 

Mallez. Mignot, Mondon, Patria, Pelleray, Priou, 
Rousseau, S1mson, de Sesmaisons, 
n'ayant pas pris part au vole », déciarent 


Frédéric- 


Febvay, 
René 


Hénault, July, 





—-@ @ &— 





Sur l'article 41 bis 


Nombre des 


Majorité 


SCRUTIN (N° 1444) 


(nouveau) 


absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (4’ 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Batlanger (Robert), 
Ssine-et-Oise, 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seineel-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berlhet, 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jesn). 
Boutarant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brault, 
Brillod. 
Cachin Marcel). 
Cagne., 
Camphin. 
Capde ville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
Lastera. 
Cermoiacce 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean: 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfrei), Seine 
Pierre Cot. 
Coulant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
bejean. 
Demusois. 

Denis (Atphonse), 
Iaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutreliot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 

Dupuy (Marc), 
Durroux., 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Ont voté pour: 


Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

&osnat. 

Gou joux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Mme Gerappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

(uiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelie. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Altrei 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

M'ne Laissae. 

Lamarque-CanlJo. 

Limiert (Lucien), 

Lamps, 

Lapie (Pierre-Oiivier). 

Le Bsil. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenharndt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 


Nord. 





Côte-j'Or. 
3liaol. 


du budget des inves! 


VOLANES. ss. PPPETET .… 


Minjoz. 
Moch !Jules), 
Monlet ; Guy), 
Montalat 
Montet (Euzer 
faule-Gars 
Mora 
Mouton. 
M: ler. 
Musmeaux 
Naegelen [Mar 
Xenon. 
NiLine. 
Noë! (Marce! 
Notebart, 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent 
Mme Prin, 
Pronteau. 
Prot. 
Prova. 
Quenard 
Mme Rabaté 


(Tang 


Renard (Adrien 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Walk: 

Rosenblatt 


sauer. 

Savary 

Schmitt (Ren« 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

silvandre. 

Sion. 


Mme Sporlisse 
Thamier 
Thomas 

Côtes-du-Nord 


Nord. 
Thorez (Mauri 
Tillon (Charles) 
riteux. 
Tourné, 
lourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant! 
rier. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 


Véry (Emma 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Dial 





Zunino. 


, Aube, 


y). 


Li 


LP 


Roycaute (Gabriel 
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Rectification Ordre du jour du mardi 23 décembre 1952, 
au mmple rendu !n extense de la {re séance du 19 décembre 1952. 
(Journal officiel du 20 décembre 1952.) A zéro heure, — {"° SÉANCE PUBLIQUE 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adopt 
eutin (ne 41101 eur ! le 32 (nouveau) des comptes dement n° 351 de M. Secrétain au projet de li (no 4 
ju Trésor (Allocation scol : lettres rectificatives (nes 4981, 5083, 5211) au projet de ] 
| L pour l'exercice 1953, et contre toute motion, tous sous-an 
porté rame ay;ani  « nire » iclare avoir voulu amendements ou articles additionnels de nature à ! 
» amendement, à en réduire la portée ou à en relarder | 
par suite d'une erreur matérielle que le nom de Mme Vaillant- (Nos 4888, 4920, 4983, — M. Charles Barangé, rapporteur 
r est porté dans la liste des députés ayant voté « pour ». 
Mine Vaillant-Couiurier avait déposé dans l'urne un 
bleu et son nom doit être rétabli dans la Uste des dépuiés Liste des projets, propositions ou rapports 
eo? mis en distribution, le 22 décembre 1952, 
Eee —— 








1063 (1). — Projet de loi relatif aux dépenses d'équ 
services civils pour l'exercice 1953 (Postes, tél 1 

Orére @n jour du lundi 22 Glsemère (008, phones. — Caisse nationale d'épargne.) (Renvoy 

pers | mission des finances.) 

5026, — Ropport au nom de la commission des 
le projet de loi relatif au développement des créd 
aux dépenses de lonctionnement et d'équipement 
militaires pour l'exercice 1953 (Défense nationale) 
(Considérations générales) M. Pineau, rapporte 
(Section commune) M, Pineau, rapporteur; 3° part 

de MM. de Mont- et poudres), M. Bénard, rapporteur; 4% parlie (A 

La Chambre, rapporteur; % partie (Guerre) M. P 
ivil sur l’hypothèque rapporteur; ô6* partie (Marine) M. Joannès Dupraz, 

_— M. Rolland. rap: 1e partie (Articles de loj) M. Pineau, rapporteur, 

{.) ; ’ No 5092, — Proposition de résolution de M. Desson 

Inviter le Gouvernement à prendre toutes les me: 

\osée ” pour l'adoption saires pour promouvoir et développer la vente du ] 
» 4795) et des lettres à l'étranger. (RenvoyCe à la commission de l’édu 
loi de finances pour nale.} 


qu'il 


\jouté par le décret- 


sjonction, toute motion, No 5093. — Projet de loi portant réforme du régime 
le nature à modifier sociale. (Renvoyé à la commission du travail.) 
retarder l'appilcation. No 5173 (1). — Rapport de M. Boisdé au nom de la cor 
rapporieur general.) finances sur l'avis donné par le Conseil de la Ré 
le projet de lol relatif au développement des eréd 
; du projet de loi aux dépenses de fonctionnement des services CiViIS ] 
Des 191, 5083, 521) au projet cice 1953. (Caisse nationale d'épargne.) 
» 1953 contre toute demande de o 5175 (1). — Rapport de M. Dagain au nom de la 
umendements ou articles addition- des finances sur l'avis donné ar le Conseil de la 
article, à en réduire la portée ou sur le projet de loi relatif au développement 
rdi ppl Ù » 1538, 4930, 41983. — M. Charles aflectés aux dk ee pr de fonetionnement des sers 
rapporteur général pour l'exercice 1953. (Postes, télégraphes et télépho 
Ne 5180, — Projet de loi relatif à certaines institutior 
de loi (n° 4783 et annexe) sous tutelle française. (Renvoyé à la commissi 
fflectés aux dépenses de fonc- toires d'outre-mer.) ñ 
ervices militaires pou exercice ” * 
5 series maires pot er | Ne 5211 (1). — 3% lettre rectificative au projet de loi 4 
Ne 5027. — M. Marcel Massot, pour l'exercice 1953, (Renvoyée à la commission des 
5212 (1). — 2 Jettre rectificative au projet de loi 
développement des crédits affectés aux dépenses de 
ission du projet de loi (ne 478h) et de Ja lettre rectifica- nement des services civils pour l'exercice 4953. (An 
(ne 5209) au projet de loi relatif au développement des crédits battants et victimes de la guerre.) (Renvoyée à la 
és aux dépenses de fonctionnement et d'équipement ées ser- des finances.) 
militaires pour l'exercice 1953 (Défense nationale). (N° 5058.) 5213 (1). — Lettre rectificative au projet de loi relatif au d 
pement des dépenses d'investissements pour l'exer 
(Equipement des services civils. — Investissement 
Iniqués et sociaux. — Réparation des dommages de 
(Renvoyée à la commission des finances.) 
lu jour de la première ————— 


(1) Tirage restreint, 


‘e pour la prise en 


A vingt et une heures, — ?° SÉANCE PUBLIQUE 


A l'ordr 


inscrites à 
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Ce numéro comporte le compte rendu des dèux séances 
du dimanche 21 décembre 1952. 


1e séance: page 6845, — 2° séance: page 6867. 
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